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1 NOR M E S C ONST I T UT I ONNE L L E S 
1.1 DÉ C L AR AT I ON DE S DR OI T S DE  L 'H OM M E  E T  DU 
C I T OY E N DU 26 AOÛT  1789 

1.1.1 Article 2 
1.1.1.1 Droit au respect de la vie privée 

 
La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la 

vie privée. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 6, JORF du 17 septembre 2010, p. 
16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
1.1.1.2 Droit de propriété 

 
La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de 

la Déclaration de 1789. En l'absence de privation du droit de propriété, il résulte néanmoins 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. (2010-60 
QPC, 12 novembre 2010, cons. 3, JORF du 13 novembre 2010, p. 20237, texte n° 92, Rec. p. 
321) 

 
1.1.2 Article 4 

1.1.2.1 Liberté d'entreprendre 
 
Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 

4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte 
pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. (2010-55 QPC, 18 octobre 
2010, cons. 4, JORF du 19 octobre 2010, p. 18695, texte n° 82, Rec. p. 291) 

 
1.1.3 Article 6 

1.1.3.1 Loi, expression de la volonté générale 
1.1.3.1.1 Normativité de la loi 

 
Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la 

volonté générale... ". Il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur 
constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières 
prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être 
revêtue d'une portée normative. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 28, JORF du 13 mai 2010, 
p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
1.1.3.2 Égalité devant la loi 

 
L'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la 

loi " doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ". Le principe 
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans 
l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet 
de la loi qui l'établit. (2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 3, JORF du 29 mai 2010, p. 9730, 
texte n° 68, Rec. p. 97) 
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Le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation 
soit opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente. (2010-612 DC, 5 août 
2010, cons. 6, JORF du 10 août 2010, p. 14682, texte n° 3, Rec. p. 198) 

 
Le principe d'égalité de traitement dans le déroulement de la carrière des agents publics 

appartenant à un même corps découle de l'article 6 de la Déclaration de 1789. (2010-20/21 
QPC, 6 août 2010, cons. 20, JORF du 7 août 2010, p. 14615, texte n° 44, Rec. p. 203) 

 
1.1.3.3 Égalité en matière d'accès à l'emploi public 

 
Le principe d'égal accès aux emplois publics découle de l'article 6 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789. (2010-20/21 QPC, 6 août 2010, cons. 7, JORF du 7 
août 2010, p. 14615, texte n° 44, Rec. p. 203) 

 
1.1.4 Article 8 

1.1.4.1 Nécessité des peines 
 
Le fait de ne pas appliquer aux infractions commises sous l'empire de la loi ancienne la 

loi pénale nouvelle, plus douce, revient à permettre au juge de prononcer les peines prévues 
par la loi ancienne et qui, selon l'appréciation même du législateur, ne sont plus nécessaires. 
Dès lors, sauf à ce que la répression antérieure plus sévère soit inhérente aux règles 
auxquelles la loi nouvelle s'est substituée, le principe de nécessité des peines implique que la 
loi pénale plus douce soit rendue immédiatement applicable aux infractions commises avant 
son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose 
jugée. (2010-74 QPC, 3 décembre 2010, cons. 3, JORF du 4 décembre 2010, p. 21359, texte 
n° 87, Rec. p. 361) 

 
1.1.5 Article 9 - Présomption d'innocence et rigueur non nécessaire 

1.1.5.1 Présomption d'innocence 
 
Contrôle des dispositions relatives au fichier national automatisé des empreintes 

génétiques (FNAEG) au regard du respect de la présomption d'innocence garantie par l'article 
9 de la Déclaration de 1789. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 8 et 17, JORF du 17 
septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
1.1.5.2 Rigueur non nécessaire 

 
Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 

atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, la protection 
des droits et libertés constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de 
la vie privée, protégé par l'article 2 de la Déclaration de 1789, le respect de la présomption 
d'innocence, le principe de dignité de la personne humaine, ainsi que la liberté individuelle 
que l'article 66 place sous la protection de l'autorité judiciaire. (2010-25 QPC, 16 septembre 
2010, cons. 11, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
1.1.6 Article 11 - Libre communication des pensées et des opinions 
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Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : " La libre communication des 
pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la loi ". La liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 
que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres 
droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, 
adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. (2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 6, JORF 
du 29 mai 2010, p. 9730, texte n° 68, Rec. p. 97) 

 
1.1.7 Article 13 - Charges publiques 

1.1.7.1 Égalité devant les charges publiques 
 
Aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : 
elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ". En vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des 
principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer 
le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. (2010-605 DC, 12 
mai 2010, cons. 39, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
Le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection du 

droit de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais 
aussi la propriété de l'État et des autres personnes publiques, résultent, d'une part, des articles 
6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et, d'autre part, de ses 
articles 2 et 17. Ces principes font obstacle à ce que des biens faisant partie du patrimoine de 
personnes publiques puissent être aliénés ou durablement grevés de droits au profit de 
personnes poursuivant des fins d'intérêt privé sans contrepartie appropriée eu égard à la valeur 
réelle de ce patrimoine. (2010-67/86 QPC, 17 décembre 2010, cons. 3, JORF du 19 décembre 
2010, p. 22373, texte n° 48, Rec. p. 403) 

 
1.1.7.2 Objectif de lutte contre la fraude fiscale 

 
L'absence de recours suspensif contre l'ordonnance autorisant la visite des agents de 

l'administration fiscale est destinée à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale. (2010-19/27 QPC, 30 juillet 2010, cons. 9, 
JORF du 31 juillet 2010, p. 14202, texte n° 106, Rec. p. 190) 

 
L'article 155 A du code général des impôts qui prévoit, dans des cas limitativement 

énumérés, de soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une 
personne qui y est domiciliée ou établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins 
d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou établie à l'étranger, est destiné à assurer la 
mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale, qui découle de 
l'objectif de lutte contre la fraude fiscale. (2010-70 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4, JORF 
du 27 novembre 2010, p. 21118, texte n° 41, Rec. p. 340) 

 
1.1.8 Article 14 

1.1.8.1 Contribution publique et rôle du Parlement 
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Les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par 

l'article 34 de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, 
à l'occasion d'une instance devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution. (2010-5 QPC, 18 juin 
2010, cons. 4, JORF du 19 juin 2010, p. 11149, texte n° 70, Rec. p. 114) 

 
1.1.9 Article 17 

 
La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de 

la Déclaration de 1789. (2010-60 QPC, 12 novembre 2010, cons. 3, JORF du 13 novembre 
2010, p. 20237, texte n° 92, Rec. p. 321) 

 
1.1.10 Combinaison de plusieurs dispositions de la Déclaration de 1789 

1.1.10.1 Garanties du droit de propriété (articles 2 et 17) 
 
Le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection du 

droit de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais 
aussi la propriété de l'État et des autres personnes publiques, résultent, d'une part, des articles 
6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et, d'autre part, de ses 
articles 2 et 17. Ces principes font obstacle à ce que des biens faisant partie du patrimoine de 
personnes publiques puissent être aliénés ou durablement grevés de droits au profit de 
personnes poursuivant des fins d'intérêt privé sans contrepartie appropriée eu égard à la valeur 
réelle de ce patrimoine. (2010-67/86 QPC, 17 décembre 2010, cons. 3, JORF du 19 décembre 
2010, p. 22373, texte n° 48, Rec. p. 403) 

 
1.2 PR I NC I PE S AF F I R M É S PAR  L E  PR É AM B UL E  DE  L A 
C ONST I T UT I ON DE  1946 

1.2.1 Alinéa 1er - Principe de sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine 

 
La sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de 

dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle. Il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution 
pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les 
conditions et les modalités des enquêtes et informations judiciaires dans le respect de la 
dignité de la personne. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 7, JORF du 17 septembre 
2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
1.2.2 Alinéa 11 

1.2.2.1 Droit à des moyens convenables d'existence, protection de la 
santé et de la sécurité matérielle 

1.2.2.1.1 Droit à la protection sociale 
 
En instaurant un régime d'assurance sociale des accidents du travail et des maladies 

professionnelles, la loi n° 56-2426 du 30 octobre 1946 a mis en œuvre les exigences énoncées 
par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. (2010-8 QPC, 18 
juin 2010, cons. 11, JORF du 19 juin 2010, p. 11150, texte n° 71, Rec. p. 117) 
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1.2.2.1.2 Politique de solidarité nationale en faveur des 
travailleurs retraités 

 
L'exigence constitutionnelle résultant du onzième alinéa du Préambule de 1946 

implique la mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des travailleurs 
retraités. Il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à cette exigence, de choisir les 
modalités concrètes qui lui paraissent appropriées. En particulier, il lui est à tout moment 
loisible, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions. Il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation 
d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité. Cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de 
garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. (2010-617 DC, 9 novembre 2010, 
cons. 7 et 8, JORF du 10 novembre 2010, p. 20056, texte n° 2, Rec. p. 310) 

 
1.2.2.1.3 Droit à la protection de la santé 

 
Aux termes du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation " garantit à tous, 

notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs... ". Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans 
le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences constitutionnelles. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 33, 
JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
1.3 PR I NC I PE S F ONDAM E NT AUX  R E C ONNUS PAR  L E S L OI S 
DE  L A R É PUB L I QUE  

1.3.1 Principes retenus 
1.3.1.1 Garantie de l'indépendance des professeurs d'université 

 
La garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe 

fondamental reconnu par les lois de la République. Si le principe d'indépendance des 
enseignants-chercheurs implique que les professeurs et maîtres de conférences soient associés 
au choix de leurs pairs, il n'impose pas que toutes les personnes intervenant dans la procédure 
de sélection soient elles-mêmes des enseignants-chercheurs d'un grade au moins égal à celui 
de l'emploi à pourvoir. (2010-20/21 QPC, 6 août 2010, cons. 6, JORF du 7 août 2010, p. 
14615, texte n° 44, Rec. p. 203) 

 
1.3.1.2 Liberté d'association 

 
La liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois 

de la République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution. En vertu 
de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous 
la seule réserve du dépôt d'une déclaration préalable. Ainsi, à l'exception des mesures 
susceptibles d'être prises à l'égard de catégories particulières d'associations, la constitution 
d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou auraient un objet 
illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité 
administrative ou même de l'autorité judiciaire. (2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 9, JORF du 
29 mai 2010, p. 9730, texte n° 68, Rec. p. 97) 
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1.3.2 Principes non retenus 
1.3.2.1 Clause dite de " compétence générale " des collectivités 
territoriales 

 
L'article 48 de la loi du 10 août 1871 qui précisait que le conseil général délibère " sur 

tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi, soit par une proposition du préfet, soit 
sur l'initiative d'un de ses membres " n'a eu ni pour objet ni pour effet de créer une " clause 
générale " rendant le département compétent pour traiter de toute affaire ayant un lien avec 
son territoire. Il ne saurait avoir donné naissance à un principe fondamental reconnu par les 
lois de la République garantissant une telle compétence. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, 
cons. 52 à 54, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
1.3.2.2 Autres 

 
Il n'existe pas de principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière 

de jeux de hasard marqué par les trois principes, selon les termes des requérants, " de 
prohibition, d'exception et d'exclusivité ". Certes, la loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de 
réglementer l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux a prohibé les paris sur 
les courses de chevaux et celle du 18 avril 1924 modifiant l'article 2 de la loi du 21 mai 1836 
portant prohibition des loteries a confirmé le principe de prohibition des loteries institué par 
une loi de 1836. Mais ces législations n'ont jamais conféré à ces règles un caractère absolu et 
les ont constamment assorties de dérogations et d'exceptions importantes. En outre, le 
législateur a également apporté d'autres dérogations à la prohibition des jeux d'argent et de 
hasard par la loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu dans les cercles et les casinos des 
stations balnéaires, thermales et climatériques et l'article 136 de la loi de finances du 31 mai 
1933 autorisant le Gouvernement à créer la Loterie nationale. (2010-605 DC, 12 mai 2010, 
cons. 5 à 7, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
1.4 C ONST I T UT I ON DU 4 OC T OB R E  1958 

1.4.1 Préambule et article 1er 
1.4.1.1 Principe selon lequel la loi doit favoriser la parité (en matière 
politique, professionnelle et sociale) (article 1er alinéa 2 - ancien article 3 
alinéa 5) 

1.4.1.1.1 Parité en matière politique 
 
Ni l'article 1er de la Constitution, permettant à la loi de favoriser l'égal accès des 

femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ni son article 4, 
disposant que les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage et 
contribuent à la mise en œuvre de cet objectif de parité, ne font obstacle à ce que la loi 
prévoie une modulation de l'aide financière accordée à ces partis ou groupements. Toutefois, 
pour être conforme au principe d'égalité, cette modulation doit obéir à des critères objectifs et 
rationnels. Les critères retenus par le législateur ne doivent pas conduire à méconnaître 
l'exigence du pluralisme des courants d'idées et d'opinions. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, 
cons. 61, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
1.4.1.1.2 Parité en matière professionnelle ou sociale 

 
L'article 7 de la loi organique relative au Conseil économique, social et 

environnemental qui tend à favoriser la place des femmes dans cette institution est conforme 
au second alinéa de l'article 1er de la Constitution aux termes duquel : " La loi favorise l'égal 
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accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux 
responsabilités professionnelles et sociales ". (2010-608 DC, 24 juin 2010, cons. 6, JORF du 
29 juin 2010, p. 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 

 
1.4.2 Titre II - Le Président de la République 

1.4.2.1 Article 13 - Pouvoir de nomination 
 
Application de la procédure d'avis prévue au dernier alinéa de l'article 13 de la 

Constitution à la nomination des emplois et fonctions définies en annexe de la loi organique 
prévue par cet alinéa. (2010-609 DC, 12 juillet 2010, cons. 2 à 5, JORF du 24 juillet 2010, p. 
13669, texte n° 18, Rec. p. 143) 

 
Il appartient au législateur, et non au législateur organique, y compris lorsque sont 

concernés les membres du Conseil constitutionnel et du Conseil supérieur de la magistrature 
et le Défenseur des droits, de désigner la commission compétente dans chaque assemblée pour 
donner son avis sur les propositions faites par le Président de la République sur le fondement 
du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution. (2010-610 DC, 12 juillet 2010, cons. 3 
et 5, JORF du 24 juillet 2010, p. 13670, texte n° 19, Rec. p. 146) 

 
1.4.3 Titre V - Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement 

1.4.3.1 Règles de valeur constitutionnelle relatives à la procédure 
législative (articles 42 à 45) 

1.4.3.1.1 Contrôle du détournement de procédure 
 
Selon les requérants, des articles de la loi de réforme des collectivités territoriales ont 

été adoptés à la suite d'un détournement de procédure en méconnaissance, d'une part, des 
exigences fixées à l'article 39 de la Constitution qui imposent la consultation du Conseil 
d'État, le dépôt par priorité sur le bureau du Sénat des projets de loi relatifs à l'organisation 
des collectivités territoriales et la présentation d'une étude d'impact et, d'autre part, des 
principes de clarté et de sincérité des débats. Le fait d'introduire par amendement des 
dispositions se trouvant par ailleurs et sous une autre forme dans un autre projet de loi ne 
constitue pas à lui seul un détournement de procédure dès lors que ces dispositions ont un lien 
avec le projet de loi dans lequel elles sont introduites. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 
2, 8 et 9, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
1.4.3.1.2 Travaux de la commission mixte paritaire 

 
Les requérants contestaient l'adoption d'un article en méconnaissance des exigences 

fixées à l'article 45 de la Constitution qui imposent l'adoption par la commission mixte 
paritaire d'un texte commun à partir des dispositions restant en discussion. En l'espèce, il 
ressort du texte adopté par la commission mixte paritaire que cet article a fait l'objet d'un 
accord. Implicitement, le Conseil constitutionnel n'examine pas la succession des votes durant 
la réunion de la commission mixte. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 2, 5 et 10, JORF 
du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
1.4.3.2 Rôle de la Cour des comptes (article 47-2 alinéa 1) 

 
Contrôle d'une loi organique relative à la gestion de la dette sociale prise sur le 

fondement du premier alinéa de l'article 47-2 de la Constitution. (2010-616 DC, 10 novembre 
2010, cons. 1, JORF du 16 novembre 2010, p. 20350, texte n° 11, Rec. p. 317) 
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1.4.4 Titre VII - Le Conseil Constitutionnel 

1.4.4.1 Contrôle a posteriori de la constitutionnalité des lois - Question 
prioritaire de constitutionnalité (article 61-1) 

 
Aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : " Lorsque, à 

l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil 
constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation qui se prononce dans un délai déterminé ". La méconnaissance par le législateur de 
sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution 
garantit. (2010-5 QPC, 18 juin 2010, cons. 3, JORF du 19 juin 2010, p. 11149, texte n° 70, 
Rec. p. 114) 

 
1.4.5 Titre XI - Le Conseil économique social et environnemental 

 
Première application du dernier alinéa de l'article 69 de la Constitution aux termes 

duquel : " Le Conseil économique, social et environnemental peut être saisi par voie de 
pétition dans les conditions fixées par une loi organique. Après examen de la pétition, il fait 
connaître au Gouvernement et au Parlement les suites qu'il propose d'y donner ". (2010-608 
DC, 24 juin 2010, cons. 3, JORF du 29 juin 2010, p. 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 

 
1.4.6 Titre XV - Des Communautés européennes et de l'Union 
européenne 

1.4.6.1 Principe de participation de la République aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne (article 88-1) 

1.4.6.1.1 Exigence constitutionnelle de transposition des 
directives communautaires 

 
En l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité 

constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit (article 61-1 de la Constitution) 
de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 
inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne. En ce cas, il n'appartient 
qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le 
respect par cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur 
l'Union européenne. (2010-79 QPC, 17 décembre 2010, cons. 3, JORF du 19 décembre 2010, 
p. 22373, texte n° 49, Rec. p. 406) 

 
1.5 OB J E C T I F S DE  V AL E UR  C ONST I T UT I ONNE L L E  

1.5.1 Retenus 
1.5.1.1 Sauvegarde de l'ordre public 

 
Eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés de lutte contre les méfaits du marché illégal 

des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l'État, le législateur a 
adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. En effet, à cette fin, il a soumis 
l'organisation de jeux en ligne à un régime d'agrément préalable. Il a créé une autorité 
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administrative indépendante, l'Autorité de régulation des jeux en ligne, chargée d'agréer les 
nouveaux opérateurs, de contrôler le respect de leurs obligations et de participer à la lutte 
contre les opérateurs illégaux. Il a édicté des mesures destinées à prévenir une accoutumance, 
à protéger les publics vulnérables, à lutter contre le blanchiment d'argent et à garantir la 
sincérité des compétitions sportives et des jeux. Il a choisi de ne pas ouvrir l'accès des 
opérateurs agréés au marché des jeux de pur hasard. Il a réglementé la publicité en faveur de 
l'offre légale de jeu tout en sanctionnant pénalement celle en faveur de l'offre illégale. (2010-
605 DC, 12 mai 2010, cons. 25, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
En adoptant l'article 2 de la loi n° 83-628 du 12 juillet 1983 modifiée relative aux jeux, 

le législateur a entendu limiter strictement l'utilisation des machines à sous à des événements 
et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation préalable et organiser le contrôle de la 
fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils. Eu égard aux objectifs qu'il 
s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est 
pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. (2010-55 QPC, 18 octobre 2010, 
cons. 6, JORF du 19 octobre 2010, p. 18695, texte n° 82, Rec. p. 291) 

 
Il ressort expressément des travaux parlementaires que l'encadrement de l'organisation 

des courses de chevaux et des paris hippiques par loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de 
réglementer l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux a été mis en place, 
d'une part, pour l'amélioration de la race chevaline et le financement de l'élevage et, d'autre 
part, pour mettre un terme " aux abus et aux scandales " liés au développement excessif des 
courses hippiques et pour prévenir le risque de dépendance au jeu. Ainsi, le législateur a 
entendu assurer la sauvegarde de l'ordre public. Eu égard aux objectifs poursuivis, les 
dispositions contestées sont de nature à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. (2010-73 QPC, 3 décembre 2010, cons. 13, 
JORF du 4 décembre 2010, p. 21358, texte n° 86, Rec. p. 356) 

 
1.5.1.2 Recherche des auteurs d'infractions 

 
Si la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la protection de principes de 

valeur constitutionnelle, il ne résulte pas de cette exigence que les juridictions françaises 
devraient être reconnues compétentes à l'égard de crimes commis à l'étranger sur une victime 
étrangère et dont l'auteur, de nationalité étrangère, se trouve en France. (2010-612 DC, 5 août 
2010, cons. 12, JORF du 10 août 2010, p. 14682, texte n° 3, Rec. p. 198) 

 
1.5.1.3 Pluralisme 

 
L'objectif de valeur constitutionnelle du pluralisme des courants de pensées et 

d'opinions, qui trouve à s'appliquer dans la vie politique et les médias, est inopérant en ce qui 
concerne la constitutionnalité d'une disposition législative relative à la représentation des 
associations familiales auprès des pouvoirs publics (cf. en matière sportive décision n° 2004-
507 DC, 9 décembre 2004, Journal officiel du 16 décembre 2004, p. 21290, cons. 24, Rec. p. 
219). (2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 8, JORF du 29 mai 2010, p. 9730, texte n° 68, Rec. p. 
97) 

 
1.5.1.4 Lutte contre la fraude fiscale 
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Il appartient au législateur organique, lorsqu'il répartit entre l'État et les collectivités 
régies par l'article 74 de la Constitution la compétence d'établir, de calculer et de percevoir les 
impositions de toutes natures, de prévoir les dispositions contribuant à la mise en œuvre de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale qui découle de l'article 13 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. (2009-597 DC, 21 janvier 
2010, cons. 2, JORF du 26 janvier 2010, p. 1620, texte n° 4, Rec. p. 47) (2009-598 DC, 21 
janvier 2010, cons. 2, JORF du 26 janvier 2010, p. 1619, texte n° 3, Rec. p. 50) 

 
Les organismes de gestion agréés ont été institués pour procurer à leurs adhérents une 

assistance technique en matière de tenue de comptabilité et favoriser une meilleure 
connaissance des revenus non salariaux, afin de mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de 
lutte contre l'évasion fiscale, qui découle de l'objectif constitutionnel de lutte contre la fraude 
fiscale. (2010-16 QPC, 23 juillet 2010, cons. 6, JORF du 24 juillet 2010, p. 13728, texte n° 
121, Rec. p. 164) 

 
L'article 155 A du code général des impôts qui prévoit, dans des cas limitativement 

énumérés, de soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une 
personne qui y est domiciliée ou établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins 
d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou établie à l'étranger, est destiné à assurer la 
mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale, qui découle de 
l'objectif de lutte contre la fraude fiscale. (2010-70 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4, JORF 
du 27 novembre 2010, p. 21118, texte n° 41, Rec. p. 340) 

 
1.6 AUT R E S PR I NC I PE S C ONST I T UT I ONNE L S R É SUL T ANT  
DE  L A C OM B I NAI SON DE  PL USI E UR S DI SPOSI T I ONS 

1.6.1 Principe de représentation pour l'élection de l'Assemblée nationale 
 
Il résulte des articles 1er, 3 et 24 de la Constitution que l'Assemblée nationale, désignée 

au suffrage universel direct, doit être élue sur des bases essentiellement démographiques selon 
une répartition des sièges de députés et une délimitation des circonscriptions législatives 
respectant au mieux l'égalité devant le suffrage. Si le législateur peut tenir compte d'impératifs 
d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle fondamentale, il ne saurait le 
faire que dans une mesure limitée. (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 12 et 13, JORF du 
24 février 2010, p. 3385, texte n° 2, Rec. p. 64) 

 
1.6.2 Principe de normativité de la loi 

 
Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la 

volonté générale... ". Il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur 
constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières 
prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être 
revêtue d'une portée normative. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 28, JORF du 13 mai 2010, 
p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
1.7 NOR M E S DE  R É F É R E NC E  NON R E T E NUE S E T  
É L É M E NT S NON PR I S E N C ONSI DÉ R AT I ON 

1.7.1 Normes de référence non retenues pour le contrôle de 
constitutionnalité des lois 

1.7.1.1 Règlement d'une assemblée 
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Les règlements des assemblées parlementaires n'ayant pas par eux-mêmes une valeur 

constitutionnelle, la méconnaissance alléguée des dispositions de l'article 49, alinéa 13, du 
règlement de l'Assemblée nationale ne saurait avoir pour effet, à elle seule, de rendre la 
procédure législative contraire à la Constitution. (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 5 et 6, 
JORF du 24 février 2010, p. 3385, texte n° 2, Rec. p. 64) 
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2 NOR M E S OR G A NI QUE S 
2.1 PR OC É DUR E  D'É L AB OR AT I ON DE S L OI S OR G ANI QUE S 

2.1.1 Procédure consultative 
2.1.1.1 Consultation des collectivités d'outre-mer 

 
Conformément à l'article 74 de la Constitution et à l'article L.O. 6213-3 du code général 

des collectivités territoriales, la proposition de loi organique relative à Saint-Barthélemy a fait 
l'objet d'une délibération du conseil territorial de cette collectivité avant que n'en délibère le 
Sénat, à qui elle a été soumise en premier lieu. (2009-597 DC, 21 janvier 2010, cons. 1, JORF 
du 26 janvier 2010, p. 1620, texte n° 4, Rec. p. 47) (2009-598 DC, 21 janvier 2010, cons. 1, 
JORF du 26 janvier 2010, p. 1619, texte n° 3, Rec. p. 50) 

 
2.1.2 Procédure parlementaire 

2.1.2.1 Loi organique relative au Sénat 
 
La loi organique prorogeant le mandat des membres du Conseil supérieur de la 

magistrature a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par les trois 
premiers alinéas de l'article 46 de la Constitution. Elle n'est donc pas relative au Sénat. (2010-
606 DC, 20 mai 2010, cons. 1, JORF du 26 mai 2010, p. 9513, texte n° 2, Rec. p. 87) 

 
La loi organique relative à l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la 

Constitution n'est pas relative au Sénat. Elle a donc pu être adoptée en lecture définitive par 
l'Assemblée nationale sans méconnaître les dispositions du quatrième alinéa de l'article 46 de 
la Constitution. (2010-609 DC, 12 juillet 2010, cons. 1, JORF du 24 juillet 2010, p. 13669, 
texte n° 18, Rec. p. 143) 

 
2.2 C H AM P D'APPL I C AT I ON DE S L OI S OR G ANI QUE S 

2.2.1 Normes organiques et autres normes 
2.2.1.1 Répartition lois organiques / lois ordinaires 

2.2.1.1.1 Dispositions relevant du domaine de la loi organique 
 
La convention à conclure entre l'État et la collectivité de Saint-Barthélemy en vue de 

prévenir les doubles impositions et de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales devra être 
approuvée par une loi organique dans la mesure où elle affecte les compétences fiscales 
transférées à cette collectivité par la loi organique prise sur le fondement de l'article 74 de la 
Constitution. En outre, ces dispositions ne sauraient avoir pour objet ni pour effet de 
restreindre l'exercice des compétences conférées au législateur organique par l'article 74 de la 
Constitution, notamment dans les cas où cette convention ne pourrait aboutir ou ne 
permettrait pas de lutter efficacement contre l'évasion fiscale. (2009-597 DC, 21 janvier 2010, 
cons. 5, JORF du 26 janvier 2010, p. 1620, texte n° 4, Rec. p. 47) (2009-598 DC, 21 janvier 
2010, cons. 5, JORF du 26 janvier 2010, p. 1619, texte n° 3, Rec. p. 50) 

 
Le législateur organique est compétent pour mettre fin au statut organique de Mayotte 

pris sur le fondement de l'article 74 de la Constitution avant son passage à un statut relevant 
de l'article 73. Le législateur ordinaire sera compétent dès la mise en place du Département de 
Mayotte. (2010-619 DC, 2 décembre 2010, cons. 4, JORF du 8 décembre 2010, p. 21480, 
texte n° 4, Rec. p. 353) 
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2.2.1.1.2 Dispositions du domaine de la loi ordinaire incluses 
dans une loi organique - Déclassement 

 
L'article 3 de la loi organique relative à l'application de l'article 65 de la Constitution 

insère dans la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 relative au CSM un article 5-2 qui 
prévoit que, pour la mise en œuvre de la procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 de 
la Constitution, les nominations des personnalités qualifiées sont soumises " à la commission 
permanente compétente en matière d'organisation judiciaire de chaque assemblée ". En 
désignant la commission permanente compétente de chaque assemblée, la loi organique a fixé 
des règles relevant de la loi ordinaire. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 6, JORF du 23 
juillet 2010, p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
La nouvelle rédaction du paragraphe I de l'article 3 de l'ordonnance du 24 janvier 1996 

qui résulte de l'article 3 de la loi organique relative à la gestion de la dette sociale modifie la 
composition du conseil d'administration de la Caisse d'amortissement de la dette sociale. Ces 
dispositions sont, par leur contenu, étrangères au domaine de la loi organique tel que défini 
par les articles 34 et 47-1 de la Constitution. Elles ont valeur de loi ordinaire. (2010-616 DC, 
10 novembre 2010, cons. 6, JORF du 16 novembre 2010, p. 20350, texte n° 11, Rec. p. 317) 

 
Le dernier alinéa de l'article 3 de la loi organique relative au Département de Mayotte, 

qui porte de dix-neuf à vingt-trois le nombre de conseillers généraux élus en 2014, relève du 
domaine de la loi ordinaire. Déclassement. (2010-619 DC, 2 décembre 2010, cons. 5, JORF 
du 8 décembre 2010, p. 21480, texte n° 4, Rec. p. 353) 

 
2.2.1.1.3 Empiètement de la loi ordinaire sur le domaine 
organique - Incompétence 

 
Seule une loi organique peut fixer le contenu de la loi de financement de la sécurité 

sociale ou celui de ses annexes. (2010-620 DC, 16 décembre 2010, cons. 21 et 22, JORF du 
21 décembre 2010, p. 22439, texte n° 2, Rec. p. 394) 

 
2.3 F ONDE M E NT S C ONST I T UT I ONNE L S DE S L OI S 
OR G ANI QUE S 

2.3.1 Article 13 - Nomination à des emplois ou fonctions 
 
Loi organique relative à l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la 

Constitution. (2010-609 DC, 12 juillet 2010, cons. 2, JORF du 24 juillet 2010, p. 13669, texte 
n° 18, Rec. p. 143) 

 
2.3.2 Article 27 - Droit de vote des parlementaires 

 
Loi organique relative à l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la 

Constitution. (2010-609 DC, 12 juillet 2010, cons. 6, JORF du 24 juillet 2010, p. 13669, texte 
n° 18, Rec. p. 143) 

 
2.3.3 Article 34 - Domaine de la loi 

 
Loi organique relative à la gestion de la dette sociale. (2010-616 DC, 10 novembre 

2010, cons. 1, JORF du 16 novembre 2010, p. 20350, texte n° 11, Rec. p. 317) 
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2.3.4 Article 47-1 - Lois de financement de la sécurité sociale 
 
Loi organique relative à la gestion de la dette sociale. (2010-616 DC, 10 novembre 

2010, cons. 1, JORF du 16 novembre 2010, p. 20350, texte n° 11, Rec. p. 317) 
 

2.3.5 Article 47-2 - Rôle de la Cour des comptes 
 
Loi organique relative à la gestion de la dette sociale. (2010-616 DC, 10 novembre 

2010, cons. 1, JORF du 16 novembre 2010, p. 20350, texte n° 11, Rec. p. 317) 
 

2.3.6 Article 64 - Statut des magistrats 
 
Loi organique relative à l'âge limite des magistrats de l'ordre judiciaire. (2010-615 DC, 

9 novembre 2010, cons. 1, JORF du 11 novembre 2010, p. 20130, texte n° 2, Rec. p. 308) 
 

2.3.7 Article 65 - Conseil supérieur de la magistrature 
 
Loi organique n° 2010-541 du 25 mai 2010 prorogeant le mandat des membres du 

Conseil supérieur de la magistrature. (2010-606 DC, 20 mai 2010, cons. 1 et 2, JORF du 26 
mai 2010, p. 9513, texte n° 2, Rec. p. 87) 

 
Loi organique n° 2010-830 du 22 juillet 2010 relative à l'application de l'article 65 de la 

Constitution. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 1 à 4, JORF du 23 juillet 2010, p. 13583, 
texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
2.3.8 Articles 69 et 71 - Conseil économique et social (et 
environnemental depuis 2008) 

 
Loi organique n° 2010-704 du 28 juin 2010 relative au Conseil économique, social et 

environnemental. (2010-608 DC, 24 juin 2010, cons. 3 et 5, JORF du 29 juin 2010, p. 11635, 
texte n° 2, Rec. p. 124) 

 
2.3.9 Article 72-1 - Référendum local 

 
Loi organique relative au Département de Mayotte. (2010-619 DC, 2 décembre 2010, 

cons. 1 et 3, JORF du 8 décembre 2010, p. 21480, texte n° 4, Rec. p. 353) 
 

2.3.10 Article 72-2 - Ressources des collectivités territoriales 
 
Loi organique relative au Département de Mayotte. (2010-619 DC, 2 décembre 2010, 

cons. 1 et 3, JORF du 8 décembre 2010, p. 21480, texte n° 4, Rec. p. 353) 
 

2.3.11 Article 73 - Habilitation pour adapter la loi outre-mer 
 
Loi organique relative au Département de Mayotte. (2010-619 DC, 2 décembre 2010, 

cons. 1 et 3, JORF du 8 décembre 2010, p. 21480, texte n° 4, Rec. p. 353) 
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3 NOR M E S L É G I SL AT I V E S E T  R É G L E M E NTA I R E S 
3.1 C ONDI T I ONS DE  R E C OUR S À  L A L OI  

3.1.1 Champ d'application de la loi 
3.1.1.1 Domaine électoral 

 
Les requérants estimaient que l'adoption de la loi déférée loi organisant la concomitance 

des renouvellements des conseillers généraux et des conseillers régionaux avant l'adoption de 
dispositions relatives au statut, aux compétences et au mode de scrutin des " conseillers 
territoriaux " susceptibles de remplacer les conseillers généraux et régionaux portait atteinte 
au principe de " souveraineté des assemblées parlementaires ". Or, la loi déférée n'a pas pour 
objet de créer des " conseillers territoriaux ". Elle n'a pas davantage pour effet de contraindre 
le législateur à adopter, à l'avenir, des dispositions qui y seraient liées. Grief écarté. (2010-603 
DC, 11 février 2010, cons. 6 et 7, JORF du 17 février 2010, p. 2914, texte n° 2, Rec. p. 58) 

 
3.1.2 Catégories de lois 

3.1.2.1 Répartition entre catégories de lois 
3.1.2.1.1 Répartition loi / loi organique 

 
Aux termes du premier alinéa du paragraphe II de l'article 7 de la loi organique du 1er 

août 2001 : " Les crédits sont spécialisés par programme ou par dotation ". Aux termes du 
sixième alinéa du paragraphe I du même article : " Un programme regroupe les crédits 
destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble cohérent d'actions relevant d'un même 
ministère et auquel sont associés des objectifs précis, définis en fonction de finalités d'intérêt 
général, ainsi que des résultats attendus et faisant l'objet d'une évaluation ".       

 L'article 9 de la loi organique relative à l'application de l'article 65 de la Constitution 
donne une nouvelle rédaction de l'article 12 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 
relative au CSM auquel il confère " l'autonomie budgétaire ". Sans méconnaître la 
Constitution, le législateur organique a entendu confier à la loi de finances le soin de créer un 
programme permettant de regrouper de manière cohérente les crédits de ce conseil. Dans ces 
conditions, il n'est pas contraire à la Constitution. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 13, 
JORF du 23 juillet 2010, p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
3.2 É T E NDUE  E T  L I M I T E S DE  L A C OM PÉ T E NC E  
L É G I SL AT I V E  

3.2.1 Entrée en vigueur de la loi 
3.2.1.1 Pouvoirs du législateur 

 
L'article 32 de la loi relative à l'entreprise La Poste fixe au 1er mars 2010 l'entrée en 

vigueur de son titre Ier relatif à La Poste et modifiant la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 
modifiée relative à l'organisation du service public de la poste et à France Télécom. Son 
article 33 fixe au 1er janvier 2011 l'entrée en vigueur du titre II relatif aux dispositions portant 
transposition de la directive 2008/6/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 février 
2008 modifiant la directive 97/67/CE en ce qui concerne l'achèvement du marché intérieur 
des services postaux de la Communauté. Les requérants soutenaient qu'en fixant la date 
d'entrée en vigueur du titre Ier, le législateur a anticipé sur les obligations résultant de l'entrée 
en vigueur de certaines des dispositions de la directive 2008/6/CE. Ils demandaient au Conseil 
constitutionnel de retarder l'entrée en vigueur des dispositions du titre Ier au 1er janvier 2011. 
Les dispositions du titre Ier n'ayant pas pour objet de transposer les dispositions de la 
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directive susmentionnée, le grief était inopérant. (2010-601 DC, 4 février 2010, cons. 14 à 16, 
JORF du 10 février 2010, p. 2327, texte n° 2, Rec. p. 53) 

 
3.2.2 Incompétence négative 

3.2.2.1 Cas d'incompétence négative 
3.2.2.1.1 Finances publiques et droit fiscal 

3.2.2.1.1.1 Nouveau régime d'imposition 
 
L'article 105 de la loi de finances pour 2011 diminue de 10 % l'avantage en impôt 

résultant des réductions et crédits d'impôts inclus, en vertu du b du 2° de l'article 200-0 A du 
code général des impôts, dans le champ du plafonnement global de certains avantages fiscaux 
à l'impôt sur le revenu. Sont exclus de cette mesure les dispositifs prévus par les articles 199 
undecies C, 199 sexdecies et 200 quater B du même code et relatifs respectivement à la 
réduction d'impôt accordée au titre d'investissements dans le logement social outre-mer, à la 
réduction d'impôt accordée au titre des sommes versées pour l'emploi d'un salarié à domicile 
et au crédit d'impôt pour frais de garde des jeunes enfants. Les requérants font valoir que le 
législateur a méconnu l'étendue de sa compétence en laissant au pouvoir réglementaire le soin 
de fixer les taux et plafonds des différents dispositifs de réductions et crédits d'impôt inclus 
dans le champ de l'article 105. Le paragraphe I de l'article 105 prévoit que " les taux des 
réductions et crédits d'impôt, les plafonds d'imputation annuelle de réduction ou de crédit 
d'impôt et les plafonds de réduction ou de crédit d'impôt admis en imputation, exprimés en 
euros ou en pourcentage d'un revenu, tels qu'ils sont prévus dans le code général des impôts 
pour l'imposition des revenus de l'année 2011, sont multipliés par 0,9 " et que les résultats de 
ces opérations sont arrondis à l'unité inférieure. Il prévoit également qu'il est procédé aux 
mêmes opérations lorsque plusieurs avantages fiscaux sont soumis à un plafond commun et 
que le taux utilisé pour le calcul de la reprise éventuelle des crédits et réductions d'impôt est le 
taux qui a été appliqué pour le calcul des mêmes crédits et réductions d'impôt. Le paragraphe 
II de l'article 105 de la loi déférée précise que le droit pris pour référence pour le calcul de 
l'application de la réduction générale de 10 % est celui en vigueur au 1er janvier 2011. Le 
paragraphe VI du même article a réduit le taux de la réduction d'impôt prévue à l'article 199 
septvicies du même code. Ainsi, en limitant la compétence du pouvoir réglementaire à 
l'introduction dans le code général des impôts de la " traduction mathématique des taux et des 
montants qui résultent de l'application " de la réduction générale de 10 %, le législateur n'a 
pas méconnu l'étendue de sa compétence. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 20 à 23, 
JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
3.2.2.1.2 Collectivités territoriales 

3.2.2.1.2.1 Urbanisme 
 
Le e du 2° de l'article L. 332-6-1 du code l'urbanisme permet aux communes d'imposer 

aux constructeurs, par une prescription incluse dans l'autorisation d'occupation du sol, la 
cession gratuite d'une partie de leur terrain. Il attribue à la collectivité publique le plus large 
pouvoir d'appréciation sur l'application de cette disposition et ne définit pas les usages publics 
auxquels doivent être affectés les terrains ainsi cédés. Aucune autre disposition législative 
n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à l'article 17 de la Déclaration 
de 1789. Par suite, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence. Déclaration 
d'inconstitutionnalité. (2010-33 QPC, 22 septembre 2010, cons. 4, JORF du 23 septembre 
2010, p. 17292, texte n° 41, Rec. p. 245) 

 
3.2.2.1.3 Autres droits et libertés 
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3.2.2.1.3.1 Internet 
 
L'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 

organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et 
la gestion des noms de domaine " au sein des domaines de premier niveau du système 
d'adressage par domaines de l'internet, correspondant au territoire national ". Il se borne à 
prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de domaine est assurée " dans l'intérêt 
général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui veillent au respect, par 
le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle ". Pour le surplus, cet article renvoie à 
un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application. Si le législateur a 
ainsi préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir 
d'encadrer les conditions dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être 
renouvelés, refusés ou retirés. Aucune autre disposition législative n'institue les garanties 
permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de la 
Déclaration de 1789. Par suite, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence. Il en 
résulte que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques est 
contraire à la Constitution. (2010-45 QPC, 6 octobre 2010, cons. 6, JORF du 7 octobre 2010, 
p. 18156, texte n° 53, Rec. p. 270) 

 
3.2.2.2 Absence d'incompétence négative 

3.2.2.2.1 Le législateur a épuisé sa compétence 
 
Selon les requérants, qui attaquaient l'article 12 de la loi de réforme des collectivités 

territoriales, qui insère dans le titre Ier du livre II du code général des collectivités territoriales 
un chapitre VII qui comporte les articles L. 5217-1 à L. 5217-19, en permettant aux 
communes et aux établissements publics de coopération intercommunale de créer à leur seule 
initiative des métropoles susceptibles d'exercer, de plein droit, des compétences attribuées aux 
départements et aux régions, le législateur a méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient 
des articles 34 et 72 de la Constitution. En particulier, il aurait omis, d'une part, de préciser les 
conditions dans lesquelles sont transférés les biens mis à disposition de la métropole qui sont 
la propriété des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération 
intercommunale dont les compétences sont transférées de plein droit aux métropoles et, 
d'autre part, de faire référence à l'article L. 1321-4 du même code.      

 D'une part, le législateur a subordonné la création d'une métropole à l'intervention par 
décret du pouvoir réglementaire. Il a prévu que les assemblées délibérantes du département et 
de la région sont consultées par le représentant de l'État et qu'elles disposent d'un délai de 
quatre mois pour répondre. Il a, dans l'article L. 5217-4, outre les compétences transférées des 
communes, arrêté la liste des compétences des départements et des régions transférées de 
plein droit à la métropole ainsi que la liste de celles susceptibles d'être transférées par 
convention avec les départements et les régions.      

 D'autre part, selon les trois premiers alinéas de l'article L. 5217-6, pour l'exercice des 
compétences transférées de plein droit à la métropole, les biens et droits mobiliers et 
immobiliers des collectivités territoriales et établissements publics intéressés sont de plein 
droit mis à disposition de la métropole, puis, au plus tard dans l'année suivant la première 
réunion du conseil de celle-ci, sont transférés en pleine propriété. Selon le quatrième alinéa de 
cet article, ces transferts sont opérés par accord amiable des parties prenantes ou, à défaut, par 
décret en Conseil d'État pris après avis d'une commission consultative qui comprend des 
maires des communes intéressées, le président du conseil général, le président du conseil 
régional et les présidents d'organe délibérant d'établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre. Selon le cinquième alinéa du même article, ces transferts 
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sont réalisés à titre gratuit et ne donnent lieu au paiement d'aucune indemnité, ni d'aucun 
droit, taxe, salaire ou honoraires. Selon les deux derniers alinéas de cet article, la métropole 
est substituée aux autres collectivités territoriales et, le cas échéant, aux établissements 
publics supprimés ou dont le périmètre a été réduit pour l'ensemble des droits et obligations 
attachés aux biens et, plus généralement, pour l'exercice de l'ensemble des compétences 
détenues de plein droit par la métropole. Par ailleurs, l'article L. 1321-4 du même code se 
borne à prévoir la compétence de la loi pour définir les conditions dans lesquelles les biens 
d'une collectivité territoriale mis à disposition d'une autre peuvent faire l'objet d'un transfert 
en pleine propriété à la collectivité bénéficiaire. Ainsi, le législateur a fixé de manière précise 
les conditions dans lesquelles les biens des collectivités territoriales et établissements publics 
concernés sont transférés à la métropole.      

 Ainsi, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence. (2010-618 DC, 9 
décembre 2010, cons. 42 à 46, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
3.2.2.2.2 Renvoi à une disposition législative antérieure 

 
Dans le cadre de la transformation de La Poste en société anonyme, le régime de 

distribution des actions gratuites à ses agents n'aurait pas été, selon les requérants, 
suffisamment défini. Or, les conditions d'attribution des actions sont définies par renvoi, en 
les adaptant, aux dispositions des articles L. 225-197-1 à L. 225-197-5 du code de commerce. 
Le législateur n'a ainsi pas méconnu l'étendue de sa compétence. (2010-601 DC, 4 février 
2010, cons. 2, 5 et 6, JORF du 10 février 2010, p. 2327, texte n° 2, Rec. p. 53) 

 
3.2.3 Abrogation ou modification des lois 

 
Aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi détermine les principes 

fondamentaux... de la sécurité sociale ". Il est à tout moment loisible au législateur, statuant 
dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il 
ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel. (2010-68 QPC, 
19 novembre 2010, cons. 5, JORF du 20 novembre 2010, p. 20840, texte n° 43, Rec. p. 330) 

 
3.3 POUV OI R  L É G I SL AT I F  DÉ L É G UÉ  

3.3.1 Ordonnances de l'article 38 
3.3.1.1 Conditions de recours à l'article 38 

3.3.1.1.1 Exécution du programme 
3.3.1.1.1.1 Teneur des ordonnances 

 
Si l'article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement d'indiquer avec 

précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il 
se propose de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention, il 
n'impose pas au Gouvernement de faire connaître au Parlement la teneur des ordonnances 
qu'il prendra en vertu de cette habilitation.      

 L'autorisation délivrée au Gouvernement par l'article 87 de la loi de réforme des 
collectivités territoriales tend à l'adaptation du chapitre Ier du titre Ier de cette loi dans les 
départements et régions d'outre-mer en application du premier alinéa de l'article 73 de la 
Constitution. En raison de cet objet, cette habilitation est définie avec une précision suffisante 
pour satisfaire aux exigences de l'article 38 de la Constitution. Elle ne peut pas dispenser le 
Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont ainsi conférés, de respecter les règles 
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et principes de valeur constitutionnelle. Par suite, elle n'est pas contraire à la Constitution. 
(2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 69 et 70, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte 
n° 2, Rec. p. 367) 

 
3.4 POUV OI R  R É G L E M E NT AI R E  

3.4.1 Pouvoir réglementaire national - Autorités compétentes 
3.4.1.1 Répartition des attributions de l'État entre diverses autorités 

 
Des dispositions de la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 portant création et organisation 

des régions et de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions qui ont pour objet de répartir les attributions 
territoriales de l'État entre le préfet de région et le préfet de département ne mettent en cause 
ni les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs 
compétences et de leurs ressources, qui relèvent de la loi en vertu des articles 34, 72 et 72-2 
de la Constitution, ni aucun autre principe ou règle placés par la Constitution dans le domaine 
de la loi. Elles ont, dès lors, le caractère réglementaire. (2010-219 L, 11 février 2010, cons. 1, 
JORF du 16 février 2010, p. 2890, texte n° 37, Rec. p. 62) 

 
3.4.2 Pouvoir réglementaire national - Modalités d'exercice (voir 
Domaine de la loi et du règlement) 

3.4.2.1 Consultations diverses 
3.4.2.1.1 Organismes dont les avis ne lient aucune autorité 
publique (voir Titre 14 : Autorités indépendantes) 

 
Le rattachement au Premier ministre du comité consultatif des jeux ne met en cause 

aucun des principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi. Dès lors, 
les mots : " auprès du Premier ministre " et : " par les services du Premier ministre " ont le 
caractère réglementaire. (2010-221 L, 14 décembre 2010, cons. 1, JORF du 17 décembre 
2010, p. 22263, texte n° 118, Rec. p. 392) 

 
3.5 C ONDI T I ONS DE  M I SE  E N ŒUV R E  DE S AR T I C L E S 37 
AL I NÉ A 2, E T  41 DE  L A C ONST I T UT I ON 

3.5.1 Article 37 alinéa 2 (procédure de la délégalisation) 
3.5.1.1 Non-lieu à statuer 

3.5.1.1.1 Retrait de la saisine 
 
Par suite du retrait par le Premier ministre de sa saisine, il n'y a pas lieu de statuer sur 

une demande de déclassement portant sur la nature juridique des mots : " à compter de cette 
date " au dernier alinéa du paragraphe III de l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 
d'orientation et de programmation relative à la sécurité. (2010-222 L, 28 décembre 2010, 
cons. 1) 

 
3.6 R É PAR T I T I ON DE S C OM PÉ T E NC E S PAR  M AT I È R E S 

3.6.1 Garanties des libertés publiques 
3.6.1.1 Garanties juridictionnelles 

3.6.1.1.1 Procédure administrative 
 
En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe notamment " les règles 

concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
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publiques... la création de nouveaux ordres de juridiction... ". Les dispositions de la procédure 
applicable devant les juridictions administratives relèvent de la compétence réglementaire dès 
lors qu'elles ne mettent en cause aucune des matières réservées au législateur par l'article 34 
de la Constitution ou d'autres règles ou principes de valeur constitutionnelle. L'article 37 de la 
Constitution, selon lequel " les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un 
caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire du respect 
des exigences constitutionnelles. (2010-54 QPC, 14 octobre 2010, cons. 3, JORF du 15 
octobre 2010, p. 18542, texte n° 64, Rec. p. 289) 

 
3.6.2 Droit pénal. Contraventions, crimes et délits, procédure pénale, 
amnistie, ordres de juridiction et statut des magistrats 

3.6.2.1 Détermination des infractions et des peines 
3.6.2.1.1 Autorité compétente en matière de contraventions 

 
L'article 131-21 du code pénal prévoit l'existence d'une peine complémentaire 

applicable, en vertu de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines 
contraventions. L'existence d'une telle peine ne méconnaît pas, en elle-même, le principe de 
nécessité des peines. S'agissant de la répression des contraventions, il appartient au pouvoir 
réglementaire, dans l'exercice de la compétence qu'il tient de l'article 37 de la Constitution et 
sous le contrôle des juridictions compétentes, de fixer, dans le respect des exigences de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789, les peines applicables aux contraventions qu'il définit. 
L'article 131-21 du code pénal ne dispense aucunement le pouvoir réglementaire du respect de 
ces exigences. Le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour apprécier la conformité de 
l'article R. 413-14-1 du code de la route à ces exigences. (2010-66 QPC, 26 novembre 2010, 
cons. 3 et 5, JORF du 27 novembre 2010, p. 21117, texte n° 39, Rec. p. 334) 

 
3.6.2.2 Procédure pénale 

 
Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le 

champ d'application de la loi pénale. S'agissant de la procédure pénale, cette exigence 
s'impose notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs 
d'infractions. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 9 et 10, JORF du 17 septembre 2010, 
p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le 

champ d'application de la loi pénale. Cette exigence s'applique également à la procédure 
répressive en matière douanière. Elle s'impose notamment pour éviter une rigueur non 
nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions. (2010-32 QPC, 22 septembre 2010, 
cons. 4, JORF du 23 septembre 2010, p. 17291, texte n° 40, Rec. p. 241) 

 
3.6.2.3 Ordre de juridiction 

3.6.2.3.1 Règles d'organisation juridictionnelle ne relevant pas 
de la loi 

 
La chambre détachée de la cour d'appel de Fort-de-France, siégeant en Guyane, ne 

constitue pas un ordre de juridiction au sens de l'article 34 de la Constitution. Les dispositions 
des articles 712-1 et 712-3 du code de procédure pénale, soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel, se bornent, d'une part, à préciser le nom de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle se situe le tribunal de l'application des peines de la Guyane et, d'autre part, à désigner 
les formations de cette cour compétentes pour connaître des appels des décisions de ce 
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tribunal et du juge de l'application des peines. De telles dispositions ne mettent en cause ni la 
création de nouveaux ordres de juridiction, ni la procédure pénale, ni aucun des autres 
principes ou règles placés par la Constitution dans le domaine de la loi. Elles ont, dès lors, le 
caractère réglementaire. (2010-220 L, 14 octobre 2010, cons. 2, JORF du 15 octobre 2010, p. 
18539, texte n° 61, Rec. p. 281) 

 
En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe notamment " les règles 

concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques... la création de nouveaux ordres de juridiction... ". Les dispositions de la procédure 
applicable devant les juridictions administratives relèvent de la compétence réglementaire dès 
lors qu'elles ne mettent en cause aucune des matières réservées au législateur par l'article 34 
de la Constitution ou d'autres règles ou principes de valeur constitutionnelle. (2010-54 QPC, 
14 octobre 2010, cons. 3, JORF du 15 octobre 2010, p. 18542, texte n° 64, Rec. p. 289) 

 
3.6.3 Assiette, taux et modalités de recouvrement des impositions de 
toutes natures, régime d'émission de la monnaie 

3.6.3.1 Recettes publiques 
3.6.3.1.1 Prélèvements obligatoires 

3.6.3.1.1.1 Impositions de toutes natures - Qualification 
 
Par décision du 27 juillet 2009, le Conseil d'État a jugé " qu'en approuvant les 

stipulations des conventions des 30 octobre et 14 décembre 1940, dont le contenu a été 
rappelé ci-dessus, la loi du 30 avril 1941 doit être regardée, non comme ayant approuvé des 
obligations réciproques dont auraient pu librement convenir les parties aux conventions, mais 
comme ayant imposé à la Compagnie agricole de la Crau, sans aucune contrepartie pour elle, 
l'obligation d'avoir à acquitter au profit de l'État, pour une durée indéterminée, un 
prélèvement obligatoire de caractère fiscal ".      

 Il s'ensuit que, contrairement à ce que soutient le Premier ministre, la disposition 
litigieuse doit être regardée comme instituant non une obligation d'origine contractuelle mais 
une des impositions de toutes natures au sens de l'article 34 de la Constitution. (2010-52 QPC, 
14 octobre 2010, cons. 3 et 5, JORF du 15 octobre 2010, p. 18540, texte n° 62, Rec. p. 283) 

 
3.6.4 Régime électoral des assemblées parlementaires et des assemblées 
locales 

3.6.4.1 Assemblées locales 
 
Le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 

règles concernant le régime électoral des assemblées locales, peut, à ce titre, déterminer la 
durée du mandat des élus qui composent l'organe délibérant d'une collectivité territoriale. 
Toutefois, dans l'exercice de cette compétence, il doit se conformer aux principes d'ordre 
constitutionnel, qui impliquent notamment que les électeurs soient appelés à exercer leur droit 
de suffrage selon une périodicité raisonnable. (2010-603 DC, 11 février 2010, cons. 12, JORF 
du 17 février 2010, p. 2914, texte n° 2, Rec. p. 58) 

 
3.6.5 Régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles 
et commerciales 

3.6.5.1 Principes fondamentaux du régime de la propriété 
3.6.5.1.1 Aménagement, urbanisme, construction, voirie 

3.6.5.1.1.1 Divers 
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Le e du 2° de l'article L. 332-6-1 du code l'urbanisme permet aux communes d'imposer 
aux constructeurs, par une prescription incluse dans l'autorisation d'occupation du sol, la 
cession gratuite d'une partie de leur terrain. Il attribue à la collectivité publique le plus large 
pouvoir d'appréciation sur l'application de cette disposition et ne définit pas les usages publics 
auxquels doivent être affectés les terrains ainsi cédés. Aucune autre disposition législative 
n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à l'article 17 de la Déclaration 
de 1789. Par suite, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence. Déclaration 
d'inconstitutionnalité. (2010-33 QPC, 22 septembre 2010, cons. 4, JORF du 23 septembre 
2010, p. 17292, texte n° 41, Rec. p. 245) 

 
3.6.5.2 Principes fondamentaux des obligations civiles et commerciales 

3.6.5.2.1 Champ d'application des principes 
 
Ressortissent en particulier aux principes fondamentaux des obligations civiles et 

commerciales les dispositions qui mettent en cause leur existence même. (2010-45 QPC, 6 
octobre 2010, cons. 4, JORF du 7 octobre 2010, p. 18156, texte n° 53, Rec. p. 270) 

 
3.6.5.2.2 Divers 

3.6.5.2.2.1 Noms de domaine sur internet 
 
L'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 

organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et 
la gestion des noms de domaine " au sein des domaines de premier niveau du système 
d'adressage par domaines de l'internet, correspondant au territoire national ". Il se borne à 
prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de domaine est assurée " dans l'intérêt 
général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui veillent au respect, par 
le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle ". Pour le surplus, cet article renvoie à 
un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application. Si le législateur a 
ainsi préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir 
d'encadrer les conditions dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être 
renouvelés, refusés ou retirés. Aucune autre disposition législative n'institue les garanties 
permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de la 
Déclaration de 1789. Par suite, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence. Il en 
résulte que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques est déclaré 
contraire à la Constitution. (2010-45 QPC, 6 octobre 2010, cons. 6, JORF du 7 octobre 2010, 
p. 18156, texte n° 53, Rec. p. 270) 
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4 DR OI T S E T  L I B E R T É S 
4.1 NOT I ON DE  "  DR OI T S E T  L I B E R T É S QUE  L A  
C ONST I T UT I ON G AR ANT I T  "  (ar t. 61-1) 

4.1.1 Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
4.1.1.1 Article 1er 

 
Le principe d'égalité proclamé par l'article 1er de la Déclaration de 1789 est au nombre 

des droits et libertés que la Constitution garantit, au sens de son article 61-1. (2010-13 QPC, 9 
juillet 2010, cons. 4, JORF du 10 juillet 2010, p. 12841, texte n° 103, Rec. p. 139) 

 
4.1.1.2 Article 2 

 
Le 1 de l'article 273 du code général des impôts, en ce qu'il renvoie à un décret en 

Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions 
auxquelles ont droit les personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée, ne porte pas 
atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789. (2010-5 
QPC, 18 juin 2010, cons. 5, JORF du 19 juin 2010, p. 11149, texte n° 70, Rec. p. 114) 

 
Le respect de la vie privée figure au nombre des droits et libertés que la Constitution 

garantit et peut être invoqué à l'appui d'une QPC. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 6 
et 16, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
La liberté personnelle, en l'occurrence la liberté d'aller et de venir et la protection de la 

vie privée, figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit et peuvent être 
invoqués à l'appui d'une QPC. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 16, JORF du 27 
novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
4.1.1.3 Article 4 

 
Le principe de responsabilité, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, peut 

être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité (examen de l'article L. 
114-5 du code de l'action sociale et des familles). (2010-2 QPC, 11 juin 2010, cons. 11, JORF 
du 12 juin 2010, p. 10847, texte n° 69, Rec. p. 105) 

 
Saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité portant sur le régime 

d'indemnisation applicable aux victimes d'accidents du travail, le Conseil l'examine au regard 
du principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789. (2010-8 
QPC, 18 juin 2010, cons. 10 à 18, JORF du 19 juin 2010, p. 11150, texte n° 71, Rec. p. 117) 

 
La liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 est invocable sur le fondement de l'article 61-1 de la 
Constitution. (2010-55 QPC, 18 octobre 2010, cons. 4, JORF du 19 octobre 2010, p. 18695, 
texte n° 82, Rec. p. 291) 

 
4.1.1.4 Article 6 

 
Le principe d'égalité devant la loi (art. 6 de la Déclaration de 1789) est au nombre des 

droits et libertés que la Constitution garantit, au sens de son article 61-1. (2010-1 QPC, 28 
mai 2010, cons. 8, JORF du 29 mai 2010, p. 9728, texte n° 67, Rec. p. 91) (2010-3 QPC, 28 
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mai 2010, cons. 3, JORF du 29 mai 2010, p. 9730, texte n° 68, Rec. p. 97) (2010-2 QPC, 11 
juin 2010, cons. 5 et 8, JORF du 12 juin 2010, p. 10847, texte n° 69, Rec. p. 105) (2010-4/17 
QPC, 22 juillet 2010, cons. 18, JORF du 23 juillet 2010, p. 13615, texte n° 115, Rec. p. 156) 

 
Saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité portant sur le régime 

d'indemnisation applicable aux victimes d'accidents du travail, le Conseil l'examine au regard 
du principe d'égalité devant la loi. (2010-8 QPC, 18 juin 2010, cons. 9 et 15, JORF du 19 juin 
2010, p. 11150, texte n° 71, Rec. p. 117) 

 
Le principe d'égalité devant la justice, garanti par les articles 6 et 16 de la Déclaration 

de 1789, peut être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité. (2010-
15/23 QPC, 23 juillet 2010, cons. 4, JORF du 24 juillet 2010, p. 13727, texte n° 120, Rec. p. 
161) 

 
Les principes d'égalité devant la loi et d'égal accès aux places et emplois publics 

figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit et peuvent être invoqués 
à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité. (2010-76 QPC, 3 décembre 2010, 
cons. 5, JORF du 4 décembre 2010, p. 21360, texte n° 88, Rec. p. 364) 

 
4.1.1.5 Article 7 

 
Le principe de légalité de la procédure pénale, qui résulte de l'article 7 de la Déclaration 

de 1789, figure au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit et peut être 
invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 
2010, cons. 21, JORF du 31 juillet 2010, p. 14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
4.1.1.6 Article 8 

 
Le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 

1789 est au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit. Implicitement, le 
principe de nécessité des peines, dont le principe d'individualisation est une manifestation, 
figure également au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit. (2010-6/7 QPC, 
11 juin 2010, cons. 4, JORF du 12 juin 2010, p. 10849, texte n° 70, Rec. p. 111) 

 
Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 

1789, peut être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité. (2010-40 
QPC, 29 septembre 2010, cons. 3, JORF du 30 septembre 2010, p. 17782, texte n° 106, Rec. 
p. 255) (2010-41 QPC, 29 septembre 2010, cons. 3, JORF du 30 septembre 2010, p. 17783, 
texte n° 107, Rec. p. 257) 

 
Le principe de nécessité des peines consacré par l'article 8 de la Déclaration des droits 

de l'homme et du citoyen de 1789 est au nombre des droits et libertés que la Constitution 
garantit et, par suite, peut être invoqué à l'appui d'une QPC. (2010-66 QPC, 26 novembre 
2010, cons. 4, JORF du 27 novembre 2010, p. 21117, texte n° 39, Rec. p. 334) 

 
4.1.1.7 article 9 

 
Le principe de prohibition de toute rigueur non nécessaire dans la recherche des auteurs 

d'infraction, qui résulte de l'article 9 de la Déclaration de 1789, figure au nombre des droits et 
libertés que la Constitution garantit et peut être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de 
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constitutionnalité. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 2010, cons. 21, JORF du 31 juillet 2010, p. 
14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
Les principes de respect de la présomption d'innocence et de prohibition de toute 

rigueur non nécessaire dans les mesures de procédure pénale figurent au nombre des droits et 
libertés que la Constitution garantit et peuvent être invoqués à l'appui d'une QPC. (2010-25 
QPC, 16 septembre 2010, cons. 8, 11, 18 et 19, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte 
n° 64, Rec. p. 220) 

 
Le principe de la présomption d'innocence peut être invoqué dans le cadre d'une 

question prioritaire de constitutionnalité. (2010-69 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4, JORF 
du 27 novembre 2010, p. 21118, texte n° 40, Rec. p. 338) (2010-80 QPC, 17 décembre 2010, 
cons. 3 et 5, JORF du 19 décembre 2010, p. 22374, texte n° 50, Rec. p. 408) 

 
4.1.1.8 Article 11 

 
La libre communication des pensées et des opinions (art. 11 de la Déclaration de 1789) 

est au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit, au sens de son article 61-1. 
(2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 6, JORF du 29 mai 2010, p. 9730, texte n° 68, Rec. p. 97) 

 
4.1.1.9 Article 13 

 
Le principe d'égalité devant les charges publiques (art. 13 de la Déclaration de 1789) est 

au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit, au sens de son article 61-1. 
(2010-11 QPC, 9 juillet 2010, cons. 4, JORF du 10 juillet 2010, p. 12840, texte n° 102, Rec. 
p. 136) (2010-16 QPC, 23 juillet 2010, cons. 4, JORF du 24 juillet 2010, p. 13728, texte n° 
121, Rec. p. 164) 

 
4.1.1.10 Article 16 

 
La sécurité juridique, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, peut être 

invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité (examen des disposions 
rendant applicables aux instances non jugées de manière irrévocables à la date de leur entrée 
en vigueur, les règles nouvelles régissant le droit d'agir en justice de l'enfant né atteint d'un 
handicap, les conditions d'engagement de la responsabilité des professionnels et 
établissements de santé à l'égard des parents, ainsi que les préjudices indemnisables lorsque 
cette responsabilité est engagée). (2010-2 QPC, 11 juin 2010, cons. 21 à 23, JORF du 12 juin 
2010, p. 10847, texte n° 69, Rec. p. 105) 

 
Le principe d'indépendance des juridictions, qui résulte de l'article 16 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen de 1789, peut être invoqué à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité. (2010-10 QPC, 2 juillet 2010, cons. 3, JORF du 3 juillet 
2010, p. 12120, texte n° 91, Rec. p. 131) 

 
La garantie des droits qui est proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 peut-

être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité (modification du régime 
de l'indemnité temporaire de retraite outre-mer). (2010-4/17 QPC, 22 juillet 2010, cons. 14 à 
16, JORF du 23 juillet 2010, p. 13615, texte n° 115, Rec. p. 156) 
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Le principe d'égalité devant la justice, garanti par les articles 6 et 16 de la Déclaration 
de 1789, peut être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité. (2010-
15/23 QPC, 23 juillet 2010, cons. 4, JORF du 24 juillet 2010, p. 13727, texte n° 120, Rec. p. 
161) 

 
Le droit à un recours juridictionnel effectif, qui résulte de l'article 16 de la Déclaration 

de 1789, figure au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit et peut être 
invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité. (2010-19/27 QPC, 30 juillet 
2010, cons. 6, JORF du 31 juillet 2010, p. 14202, texte n° 106, Rec. p. 190) (2010-38 QPC, 
29 septembre 2010, cons. 3, JORF du 30 septembre 2010, p. 17781, texte n° 105, Rec. p. 252) 
(2010-69 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4, JORF du 27 novembre 2010, p. 21118, texte n° 
40, Rec. p. 338) 

 
Les droits de la défense, garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789, figurent au 

nombre des droits et libertés que la Constitution garantit et peuvent être invoqués à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 2010, cons. 21, 
JORF du 31 juillet 2010, p. 14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
La sécurité juridique, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, peut être 

invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité (examen des dispositions 
validant des prélèvements dont l'assiette, les modalités de recouvrement et de contrôle étaient, 
à tort, fixés par voie réglementaire). (2010-53 QPC, 14 octobre 2010, cons. 4, JORF du 15 
octobre 2010, p. 18541, texte n° 63, Rec. p. 286) 

 
Le droit à exercer un recours juridictionnel effectif est au nombre des droits et libertés 

que la Constitution garantit et peut être invoqué à l'appui d'une QPC. (2010-71 QPC, 26 
novembre 2010, cons. 33, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
Le principe d'indépendance des juridictions figure au nombre des droits et libertés que 

la Constitution garantit et peut être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité. (2010-76 QPC, 3 décembre 2010, cons. 8, JORF du 4 décembre 2010, p. 
21360, texte n° 88, Rec. p. 364) 

 
Les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789, qui impliquent l'équilibre des 

droits des parties, peuvent être invoquées à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité. (2010-78 QPC, 10 décembre 2010, cons. 7, JORF du 11 décembre 2010, p. 
21712, texte n° 83, Rec. p. 387) 

 
Le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une 

procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties, figure au nombre 
des droits et libertés que la Constitution garantit et peut être invoqué à l'appui d'une question 
prioritaire de Constitutionnalité. (2010-62 QPC, 17 décembre 2010, cons. 3, JORF du 19 
décembre 2010, p. 22372, texte n° 47, Rec. p. 400) 

 
4.1.1.11 Article 17 

 
Le droit de propriété, garanti par l'article 17 de la Déclaration de 1789, figure au 

nombre des droits et libertés que la Constitution garantit et peut être invoqué à l'appui d'une 
question prioritaire de constitutionnalité. (2010-26 QPC, 17 septembre 2010, cons. 6, JORF 
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du 18 septembre 2010, p. 16951, texte n° 55, Rec. p. 229) (2010-43 QPC, 6 octobre 2010, 
cons. 3, JORF du 7 octobre 2010, p. 18155, texte n° 52, Rec. p. 268) 

 
Le droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 figure au 

nombre des droits et libertés que la Constitution garantit et peut être invoqué à l'appui d'une 
question prioritaire de constitutionnalité. (2010-60 QPC, 12 novembre 2010, cons. 3, JORF 
du 13 novembre 2010, p. 20237, texte n° 92, Rec. p. 321) 

 
4.1.2 Préambule de 1946 

4.1.2.1 Dignité de la personne 
 
La dignité de la personne figure au nombre des droits et libertés que la Constitution 

garantit et peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité. (2010-
14/22 QPC, 30 juillet 2010, cons. 19 et 20, JORF du 31 juillet 2010, p. 14198, texte n° 105, 
Rec. p. 179) 

 
Si la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la protection de principes de 

valeur constitutionnelle, il ne résulte pas de cette exigence que les juridictions françaises 
devraient être reconnues compétentes à l'égard de crimes commis à l'étranger sur une victime 
étrangère et dont l'auteur, de nationalité étrangère, se trouve en France. Le respect de la 
dignité de la personne, qui résulte du Préambule de la Constitution de 1946, n'impose pas 
davantage cette compétence. (2010-612 DC, 5 août 2010, cons. 12, JORF du 10 août 2010, p. 
14682, texte n° 3, Rec. p. 198) 

 
Le respect de la dignité de la personne figure au nombre des droits et libertés que la 

Constitution garantit et peut être invoqué à l'appui d'une QPC. (2010-25 QPC, 16 septembre 
2010, cons. 7, 13 et 14, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 
(2010-80 QPC, 17 décembre 2010, cons. 3 et 9, JORF du 19 décembre 2010, p. 22374, texte 
n° 50, Rec. p. 408) 

 
4.1.2.2 Liberté syndicale (alinéa 6) 

 
Le sixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 qui garantit la 

liberté syndicale peut être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité. 
(2010-42 QPC, 7 octobre 2010, cons. 4, JORF du 8 octobre 2010, p. 18235, texte n° 93, Rec. 
p. 278) (2010-68 QPC, 19 novembre 2010, cons. 6, JORF du 20 novembre 2010, p. 20840, 
texte n° 43, Rec. p. 330) 

 
4.1.2.3 Principe de participation des travailleurs à la gestion des 
entreprises (alinéa 8) 

 
Le huitième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 qui garantit le 

droit des travailleurs de participer, par l'intermédiaire de leurs délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises, peut être invoqué à 
l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité. (2010-42 QPC, 7 octobre 2010, cons. 
4, JORF du 8 octobre 2010, p. 18235, texte n° 93, Rec. p. 278) 

 
4.1.2.4 Droit de mener une vie familiale normale 
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Le droit de mener une vie familiale normale, qui résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946, peut être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de 
Constitutionnalité. (2010-39 QPC, 6 octobre 2010, cons. 7, JORF du 7 octobre 2010, p. 
18154, texte n° 51, Rec. p. 264) 

 
4.1.3 Principes fondamentaux reconnus par les lois de la République 

4.1.3.1 Liberté d'association 
 
La liberté d'association (principe fondamental reconnu par les lois de la République) est 

au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit, au sens de son article 61-1. 
(2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 9, JORF du 29 mai 2010, p. 9730, texte n° 68, Rec. p. 97) 

 
4.1.4 Constitution du 4 octobre 1958 

4.1.4.1 Article 1er 
 
Le principe d'égalité proclamé par l'article 1er de la Constitution est au nombre des 

droits et libertés que la Constitution garantit, au sens de son article 61-1. (2010-13 QPC, 9 
juillet 2010, cons. 4, JORF du 10 juillet 2010, p. 12841, texte n° 103, Rec. p. 139) 

 
4.1.4.2 Article 34 

 
Aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : " Lorsque, à 

l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil 
constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation qui se prononce dans un délai déterminé ". La méconnaissance par le législateur de 
sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution 
garantit. (2010-5 QPC, 18 juin 2010, cons. 3, JORF du 19 juin 2010, p. 11149, texte n° 70, 
Rec. p. 114) 

 
 
Si la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence peut être invoquée à 

l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité dans le cas où est affecté un droit ou 
une liberté que la Constitution garantit, elle ne saurait l'être à l'encontre d'une disposition 
législative antérieure à la Constitution du 4 octobre 1958. (2010-28 QPC, 17 septembre 2010, 
cons. 9, JORF du 18 septembre 2010, p. 16953, texte n° 56, Rec. p. 233) (2010-73 QPC, 3 
décembre 2010, cons. 9, JORF du 4 décembre 2010, p. 21358, texte n° 86, Rec. p. 356) 

 
La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée 

dans le cadre d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit. (2010-33 QPC, 22 septembre 2010, cons. 2, 
JORF du 23 septembre 2010, p. 17292, texte n° 41, Rec. p. 245) 

 
La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée 

dans le cadre d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit.      

 En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé 
des services de communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces 
services dans la vie économique et sociale, notamment pour ceux qui exercent leur activité en 
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ligne, l'encadrement, tant pour les particuliers que pour les entreprises, du choix et de l'usage 
des noms de domaine sur internet affecte les droits de la propriété intellectuelle, la liberté de 
communication et la liberté d'entreprendre. (2010-45 QPC, 6 octobre 2010, cons. 3 et 5, JORF 
du 7 octobre 2010, p. 18156, texte n° 53, Rec. p. 270) 

 
4.1.4.3 Article 66 

 
Le principe de l'autorité judiciaire gardienne de la liberté individuelle, figure au nombre 

des droits et libertés que la Constitution garantit et peut être invoqué à l'appui d'une question 
prioritaire de Constitutionnalité. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 2010, cons. 22 et 26, JORF du 
31 juillet 2010, p. 14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
Le principe selon lequel l'autorité judiciaires est gardienne de la liberté individuelle 

figure au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit et peut être invoqué à 
l'appui d'une QPC. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 10 à 12, JORF du 17 septembre 
2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
L'article 66 de la Constitution est au nombre des droits et libertés que la Constitution 

garantit et peut être invoqué à l'appui d'une QPC. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 14 
et 16, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
La prohibition de toute détention arbitraire et le principe selon lequel l'autorité judiciaire 

est gardienne de la liberté individuelle, qui résultent de l'article 66 de la Constitution, figurent 
au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit et peuvent être invoqués à l'appui 
d'une QPC. (2010-80 QPC, 17 décembre 2010, cons. 3, 4 et 10 à 12, JORF du 19 décembre 
2010, p. 22374, texte n° 50, Rec. p. 408) 

 
4.1.4.4 Article 72 

 
La libre administration des collectivités territoriales figure au nombre des droits et 

libertés que la Constitution garantit. (2010-12 QPC, 2 juillet 2010, cons. 4, JORF du 3 juillet 
2010, p. 12121, texte n° 92, Rec. p. 134) 

 
4.1.4.5 Article 72-2 

 
L'autonomie financière, telle que définie par l'article 72-2 de la Constitution, figure au 

nombre des droits et libertés que la Constitution garantit. (2010-56 QPC, 18 octobre 2010, 
cons. 4 et 6, JORF du 19 octobre 2010, p. 18696, texte n° 83, Rec. p. 295) 

 
4.1.5 Objectifs de valeur constitutionnelle 

4.1.5.1 Pluralisme des courants de pensées et d'opinions 
 
Le Conseil constitutionnel réserve sa réponse sur le point de savoir si les objectifs de 

valeur constitutionnelle sont au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit, au 
sens de son article 61-1. En l'espèce, il juge inopérant, en tout état de cause, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle du pluralisme des courants de 
pensées et d'opinions. (2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 8, JORF du 29 mai 2010, p. 9730, 
texte n° 68, Rec. p. 97) 

 
4.1.6 Normes de référence ou éléments non pris en considération 
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4.1.6.1 Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
 
Les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par 

l'article 34 de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, 
à l'occasion d'une instance devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution. (2010-19/27 QPC, 30 
juillet 2010, cons. 16, JORF du 31 juillet 2010, p. 14202, texte n° 106, Rec. p. 190) 

 
4.1.6.2 Constitution du 4 octobre 1958 

 
Le respect de l'exigence constitutionnelle de transposition des directives ne relève pas 

des " droits et libertés que la Constitution garantit " et ne saurait, par suite, être invoqué dans 
le cadre d'une question prioritaire de constitutionnalité. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 19, 
JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
N'institue pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution 
l'habilitation donnée au législateur sur le fondement de la dernière phrase du troisième alinéa 
de l'article 72-1 de la Constitution aux termes de laquelle : " La modification des limites des 
collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs dans les 
conditions prévues par la loi " (2010-12 QPC, 2 juillet 2010, cons. 3, JORF du 3 juillet 2010, 
p. 12121, texte n° 92, Rec. p. 134) 

 
Le Conseil constitutionnel ne se prononce pas sur le point de savoir si la souveraineté 

nationale figure au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit. Il se borne à 
juger qu'en tout état de cause, la décision de procéder à la fusion de communes à la suite d'une 
consultation des électeurs ne met en cause ni la définition de la souveraineté nationale ni les 
conditions de son exercice. (2010-12 QPC, 2 juillet 2010, cons. 5, JORF du 3 juillet 2010, p. 
12121, texte n° 92, Rec. p. 134) 

 
Le grief tiré de la méconnaissance de la procédure d'adoption d'une loi ne peut être 

invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 
61-1 de la Constitution. (2010-4/17 QPC, 22 juillet 2010, cons. 7, JORF du 23 juillet 2010, p. 
13615, texte n° 115, Rec. p. 156) 

 
Un grief tiré du défaut de compatibilité d'une disposition législative aux engagements 

internationaux de la France ne saurait être regardé comme un grief d'inconstitutionnalité. Par 
suite, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61-1 de la 
Constitution, d'examiner la compatibilité des dispositions contestées avec les engagements 
internationaux de la France. L'examen d'un tel grief relève de la compétence des juridictions 
administratives et judiciaires. (2010-4/17 QPC, 22 juillet 2010, cons. 11, JORF du 23 juillet 
2010, p. 13615, texte n° 115, Rec. p. 156) 

 
Si le dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution disposant que " la loi prévoit des 

dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales " a 
pour but de concilier le principe de liberté avec celui d'égalité par l'instauration de 
mécanismes de péréquation financière, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 
61-1 de la Constitution. (2010-29/37 QPC, 22 septembre 2010, cons. 5, JORF du 23 
septembre 2010, p. 17293, texte n° 42, Rec. p. 248) 
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4.1.6.3 Objectifs de  valeur constitutionnelle 

 
La méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 

d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution. (2010-
4/17 QPC, 22 juillet 2010, cons. 9, JORF du 23 juillet 2010, p. 13615, texte n° 115, Rec. p. 
156) 

 
La méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de 

la justice, qui découle des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution. (2010-77 QPC, 10 
décembre 2010, cons. 3, JORF du 11 décembre 2010, p. 21711, texte n° 82, Rec. p. 384) 

 
4.1.6.4 Autres 

 
Comme l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 83-160 DC du 19 juillet 

1983, la convention fiscale entre la France et la Nouvelle-Calédonie procède de l'application 
de règles de pur droit interne. Elle n'a pas valeur constitutionnelle. Par suite, sa 
méconnaissance ne saurait être invoquée dans le cadre d'une question prioritaire de 
constitutionnalité. (2010-4/17 QPC, 22 juillet 2010, cons. 13, JORF du 23 juillet 2010, p. 
13615, texte n° 115, Rec. p. 156) 

 
4.2 PR I NC I PE S G É NÉ R AUX  APPL I C AB L E S AUX  DR OI T S E T  
L I B E R T É S C ONST I T UT I ONNE L L E M E NT  G AR ANT I S 

4.2.1 Garantie des droits 
4.2.1.1 Droits de la défense 

 
Les modalités de composition des formations de jugement sont sans effet sur 

l'obligation de respecter les droits de la défense. Par suite, le grief tiré de la violation de ces 
droits par le premier alinéa de l'article L. 222-1 du code de justice administrative est écarté. 
(2010-54 QPC, 14 octobre 2010, cons. 5, JORF du 15 octobre 2010, p. 18542, texte n° 64, 
Rec. p. 289) 

 
4.2.1.2 Droit au recours 

4.2.1.2.1 Procédure administrative 
 
L'article 164 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 a introduit dans la procédure prévue 

par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la 
cour d'appel d'un appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration 
fiscale ainsi que d'un recours contre le déroulement de ces opérations.      

 D'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de 
la visite, qu'à défaut d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre 
recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de justice. Le dix-septième alinéa de cet article 
prévoit que " le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance ".       

 
48 / 190 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/20104_17qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/20104_17qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201077qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/20104_17qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201054qpc.htm


 D'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la 
visite est exécutoire " au seul vu de la minute " et que l'appel n'est pas suspensif, ces 
dispositions, indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la 
mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne 
portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation des opérations 
de visite. Par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté. (2010-19/27 
QPC, 30 juillet 2010, cons. 8 et 9, JORF du 31 juillet 2010, p. 14202, texte n° 106, Rec. p. 
190) 

 
L'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 garantit le 

droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif.      
 Les stipulations de l'accord entre le Gouvernement de la République française et le 

Gouvernement de la Roumaine relatif à une coopération en vue de la protection des mineurs 
roumains isolés sur le territoire de la République française instituent une procédure de 
raccompagnement d'un mineur isolé à la demande des autorités roumaines. L'autorisation de 
raccompagner le mineur est donnée en France par le parquet des mineurs ou par le juge des 
enfants s'il a été saisi. Lorsque la décision est prise par le ministère public, ni les stipulations 
contestées, ni aucune disposition de droit interne n'ouvrent, au bénéfice de ce mineur ou de 
toute personne intéressée, un recours contre cette mesure destinée à ce que le mineur quitte le 
territoire français pour regagner la Roumanie. Dès lors, ces stipulations méconnaissent le droit 
des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. Censure de la loi 
autorisant la ratification de l'accord. (2010-614 DC, 4 novembre 2010, cons. 4 et 5, JORF du 
6 novembre 2010, p. 19825, texte n° 2, Rec. p. 305) 

 
4.2.1.2.2 Procédure civile 

 
L'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne hospitalisée 

sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se 
pourvoir par simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance 
pour qu'il soit mis fin à l'hospitalisation sans consentement. Le droit de saisir ce juge est 
également reconnu à toute personne susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne 
hospitalisée.      

 Toutefois, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours 
juridictionnel effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de 
sortie immédiate dans les plus brefs délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir 
des éléments d'information complémentaires sur l'état de santé de la personne hospitalisée. 
(2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 38 et 39, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, 
texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
4.2.1.3 Sécurité juridique 

4.2.1.3.1 Atteinte à un acte ou à une situation légalement 
acquise 

 
Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la 

garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ".      

 Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 
de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, 
d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des 
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exigences constitutionnelles. En particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés 
par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une 
atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant.      

 Le plafonnement et l'écrêtement de l'indemnité temporaire de retraite institués par les 
paragraphes III et IV de l'article 137 de la loi du 30 décembre 2008 n'affectent pas le montant 
de la pension civile ou militaire de retraite. Ils ne portent que sur un accessoire de cette 
pension, variable selon le lieu de résidence du pensionné. Ils ne sont entrés en vigueur qu'à 
compter du 1er janvier 2009. Ils ne revêtent donc aucun caractère rétroactif et n'affectent pas 
une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789. (2010-4/17 QPC, 22 juillet 2010, cons. 
14, 15 et 17, JORF du 23 juillet 2010, p. 13615, texte n° 115, Rec. p. 156) 

 
Le législateur méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la 

Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant.      

 En l'espèce, les 1° et 3° du paragraphe IV de l'article 64 de la loi n° 2008-776 du 4 août 
2008 reconnaissent à certains contribuables ayant fait l'objet, avant l'entrée en vigueur de cette 
loi, de visites par des agents de l'administration fiscale, le droit de former un appel contre 
l'ordonnance ayant autorisé cette visite ou un recours contre le déroulement de ces opérations. 
Ils font ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes des nouvelles voies de recours 
désormais prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales. Ils n'affectent donc 
aucune situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789. (2010-19/27 QPC, 30 juillet 2010, cons. 
17 et 19, JORF du 31 juillet 2010, p. 14202, texte n° 106, Rec. p. 190) 

 
4.2.1.3.2 Autre mesure rétroactive 

4.2.1.3.2.1 Conditions de la rétroactivité 
 
Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la 

garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ".      

 Si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général 
suffisant et de respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe 
de non-rétroactivité des peines et des sanctions. En outre, l'acte modifié ou validé ne doit 
méconnaître aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but 
d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle. Enfin, la portée de la 
modification ou de la validation doit être strictement définie.      

 Le plafonnement et l'écrêtement de l'indemnité temporaire de retraite institués par les 
paragraphes III et IV de l'article 137 de la loi du 30 décembre 2008 n'affectent pas le montant 
de la pension civile ou militaire de retraite. Ils ne portent que sur un accessoire de cette 
pension, variable selon le lieu de résidence du pensionné. Ils ne sont entrés en vigueur qu'à 
compter du 1er janvier 2009. Ils ne revêtent donc aucun caractère rétroactif et n'affectent pas 
une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789. (2010-4/17 QPC, 22 juillet 2010, cons. 
14, 16 et 17, JORF du 23 juillet 2010, p. 13615, texte n° 115, Rec. p. 156) 

 
En l'espèce, les 1° et 3° du paragraphe IV de l'article 64 de la loi n° 2008-776 du 4 août 

2008 reconnaissent à certains contribuables ayant fait l'objet, avant l'entrée en vigueur de cette 
loi, de visites par des agents de l'administration fiscale, le droit de former un appel contre 
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l'ordonnance ayant autorisé cette visite ou un recours contre le déroulement de ces opérations. 
Ils font ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes des nouvelles voies de recours 
désormais prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales. Ils n'affectent donc 
aucune situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789. (2010-19/27 QPC, 30 juillet 2010, cons. 
18 et 19, JORF du 31 juillet 2010, p. 14202, texte n° 106, Rec. p. 190) 

 
4.2.1.3.2.2 Validation législative 

4.2.1.3.2.2.1 Principes 
 
Si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 

administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général 
suffisant et de respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe 
de non-rétroactivité des peines et des sanctions. En outre, l'acte modifié ou validé ne doit 
méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but 
d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle. Enfin, la portée de la 
modification ou de la validation doit être strictement définie. (2010-29/37 QPC, 22 septembre 
2010, cons. 10, JORF du 23 septembre 2010, p. 17293, texte n° 42, Rec. p. 248) (2010-53 
QPC, 14 octobre 2010, cons. 4, JORF du 15 octobre 2010, p. 18541, texte n° 63, Rec. p. 286) 
(2010-78 QPC, 10 décembre 2010, cons. 3 et 4, JORF du 11 décembre 2010, p. 21712, texte 
n° 83, Rec. p. 387) 

 
4.2.1.3.2.2.2 Motif d'intérêt général suffisant 

 
Si le paragraphe II de l'article 103 de la loi du 30 décembre 2008 interdit aux communes 

de se prévaloir, sur le fondement de l'incompétence du pouvoir réglementaire, d'un préjudice 
correspondant à certaines dépenses mises à leur charge, son paragraphe III institue une 
dotation forfaitaire destinée à compenser cette charge. En outre, ces dispositions, qui tirent les 
conséquences des décisions du Conseil d'État aux termes desquelles seul le législateur est 
compétent pour imposer indirectement aux communes des dépenses relevant de l'État, font 
bénéficier d'une indemnisation de leur préjudice non seulement les communes ayant engagé 
un contentieux mais également toutes celles ayant supporté ces dépenses. Compte tenu des 
difficultés d'évaluation de ces dernières, les dispositions contestées ne fixent pas une 
indemnisation dont le montant serait entaché d'une erreur manifeste d'appréciation. Elles ne 
privent de garanties légales aucune exigence constitutionnelle. Eu égard aux relations 
financières existant entre l'État et les collectivités territoriales, elles répondent à un but 
d'intérêt général suffisant. (2010-29/37 QPC, 22 septembre 2010, cons. 11 et 12, JORF du 23 
septembre 2010, p. 17293, texte n° 42, Rec. p. 248) 

 
Les dispositions du paragraphe III de l'article 27 de la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 

de développement et de modernisation des services touristiques valident les prélèvements sur 
le produit des jeux en tant qu'ils sont contestés sur le fondement du moyen tiré de ce que leur 
assiette ou leurs modalités de recouvrement ou de contrôle ont été fixées par voie 
réglementaire. Le changement de qualification des prélèvements sur les jeux en impositions 
de toutes natures a été inscrit dans le projet de finances pour 2009 déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le 26 septembre 2008 et adopté dans la loi n° 2008-1425 du 27 
décembre 2008 de finances pour 2009. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
tiré les conséquences de la base légale donnée à des prélèvements à la suite de leur 
qualification en impositions de toutes natures. Il a ainsi entendu prévenir un contentieux lié à 
la détermination de cette qualification et susceptible de créer une rupture d'égalité devant les 
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charges publiques entre redevables des prélèvements sur les jeux. Il a également entendu 
éviter que ne se développent, pour un motif tenant à la compétence du pouvoir réglementaire, 
des contestations dont l'aboutissement, eu égard aux montants financiers en jeu, aurait pu 
entraîner, pour l'État et les autres bénéficiaires des produits en cause, des conséquences 
gravement dommageables. Enfin, à défaut de validation, le reversement aux casinos 
d'impositions dont ils sont redevables au regard des règles de fond de la loi fiscale pourrait 
constituer un enrichissement injustifié. (2010-53 QPC, 14 octobre 2010, cons. 5, JORF du 15 
octobre 2010, p. 18541, texte n° 63, Rec. p. 286) 

 
4.2.1.3.2.2.3 Absence de méconnaissance d'un principe 
de valeur constitutionnelle 

 
Les dispositions du paragraphe III de l'article 27 de la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 

de développement et de modernisation des services touristiques valident les prélèvements sur 
le produit des jeux en tant qu'ils sont contestés sur le fondement du moyen tiré de ce que leur 
assiette ou leurs modalités de recouvrement ou de contrôle ont été fixées par voie 
réglementaire. Aucune pénalité rétroactive ne peut se fonder sur elles. Elles respectent ainsi le 
principe de non-rétroactivité des sanctions et des peines garanti par l'article 8 de la 
Déclaration de 1789. Le changement de qualification des prélèvements sur les jeux en 
impositions de toutes natures a été inscrit dans le projet de finances pour 2009 déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale le 26 septembre 2008 et adopté dans la loi n° 2008-1425 du 
27 décembre 2008 de finances pour 2009. En adoptant les dispositions contestées, le 
législateur a tiré les conséquences de la base légale donnée à des prélèvements à la suite de 
leur qualification en impositions de toutes natures. Il a ainsi entendu prévenir un contentieux 
lié à la détermination de cette qualification et susceptible de créer une rupture d'égalité devant 
les charges publiques entre redevables des prélèvements sur les jeux. Il a également entendu 
éviter que ne se développent, pour un motif tenant à la compétence du pouvoir réglementaire, 
des contestations dont l'aboutissement, eu égard aux montants financiers en jeu, aurait pu 
entraîner, pour l'État et les autres bénéficiaires des produits en cause, des conséquences 
gravement dommageables. Enfin, à défaut de validation, le reversement aux casinos 
d'impositions dont ils sont redevables au regard des règles de fond de la loi fiscale pourrait 
constituer un enrichissement injustifié. (2010-53 QPC, 14 octobre 2010, cons. 5, JORF du 15 
octobre 2010, p. 18541, texte n° 63, Rec. p. 286) 

 
Suite à la décision du Conseil d'État du 7 juillet 2004, le paragraphe I de l'article 43 de 

la loi du 30 décembre 2004 a rétabli pour l'avenir sous certaines conditions le principe 
d'intangibilité du bilan d'ouverture du premier exercice non prescrit. Il s'applique, en vertu des 
paragraphes II et III du même article, aux exercices clos à compter du 1er janvier 2005 et aux 
impositions établies à compter de cette date. Toutefois, son paragraphe IV valide les 
impositions établies avant cette date, ainsi que les décisions prises sur les réclamations, en 
tant qu'elles seraient contestées sur ce point par le contribuable. Il s'ensuit que le législateur a 
réservé à l'État la faculté de se prévaloir, pour les impositions établies avant le 1er janvier 
2005, de la jurisprudence précitée.      

 La validation contestée a pour effet de priver à titre rétroactif le seul contribuable du 
bénéfice de la jurisprudence issue de la décision du Conseil d'État du 7 juillet 2004. L'atteinte 
ainsi portée à l'équilibre des droits des parties méconnaît les exigences de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Par suite et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il y a lieu 
de déclarer le paragraphe IV de l'article 43 de la loi du 30 décembre  2004 contraire aux droits 
et libertés que la Constitution garantit. (2010-78 QPC, 10 décembre 2010, cons. 5 à 7, JORF 
du 11 décembre 2010, p. 21712, texte n° 83, Rec. p. 387) 
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4.2.1.3.2.2.4 Portée de la validation 

 
Les dispositions du paragraphe III de l'article 27 de la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 

de développement et de modernisation des services touristiques valident les prélèvements sur 
le produit des jeux en tant qu'ils sont contestés sur le fondement du moyen tiré de ce que leur 
assiette ou leurs modalités de recouvrement ou de contrôle ont été fixées par voie 
réglementaire. Elles réservent expressément les décisions passées en force de chose jugée. 
Aucune pénalité rétroactive ne peut se fonder sur elles. Elles respectent ainsi le principe de 
non-rétroactivité des sanctions et des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789. 
Le changement de qualification des prélèvements sur les jeux en impositions de toutes natures 
a été inscrit dans le projet de finances pour 2009 déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale le 26 septembre 2008 et adopté dans la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de 
finances pour 2009. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a tiré les 
conséquences de la base légale donnée à des prélèvements à la suite de leur qualification en 
impositions de toutes natures. Il a ainsi entendu prévenir un contentieux lié à la détermination 
de cette qualification et susceptible de créer une rupture d'égalité devant les charges publiques 
entre redevables des prélèvements sur les jeux. Il a également entendu éviter que ne se 
développent, pour un motif tenant à la compétence du pouvoir réglementaire, des 
contestations dont l'aboutissement, eu égard aux montants financiers en jeu, aurait pu 
entraîner, pour l'État et les autres bénéficiaires des produits en cause, des conséquences 
gravement dommageables. Enfin, à défaut de validation, le reversement aux casinos 
d'impositions dont ils sont redevables au regard des règles de fond de la loi fiscale pourrait 
constituer un enrichissement injustifié. (2010-53 QPC, 14 octobre 2010, cons. 4 et 5, JORF du 
15 octobre 2010, p. 18541, texte n° 63, Rec. p. 286) 

 
4.2.1.3.3 Application de la loi dans le temps 

 
Contrôle des dispositions de droit transitoire rendant applicables les nouvelles règles en 

matière de responsabilité extracontractuelle aux instances non jugées de manière irrévocables. 
Le Conseil fait application de sa jurisprudence en matière de rétroactivité de la loi : si le 
législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte administratif ou 
de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant, de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des 
peines et des sanctions et, enfin, de définir strictement la portée de la modification ou de la 
validation. (2010-2 QPC, 11 juin 2010, cons. 21 et 22, JORF du 12 juin 2010, p. 10847, texte 
n° 69, Rec. p. 105) 

 
Le paragraphe I de l'article 1er de la loi n°2002-303 du 4 mars 2002 est entré en vigueur 

le 7 mars 2002. Le législateur l'a rendu applicable aux instances non jugées de manière 
irrévocable à cette date. Ces dispositions sont relatives au droit d'agir en justice de l'enfant né 
atteint d'un handicap, aux conditions d'engagement de la responsabilité des professionnels et 
établissements de santé à l'égard des parents, ainsi qu'aux préjudices indemnisables lorsque 
cette responsabilité est engagée.       

 Si les motifs d'intérêt général poursuivis par le législateur pouvaient justifier que les 
nouvelles règles fussent rendues applicables aux instances à venir relatives aux situations 
juridiques nées antérieurement, ils ne pouvaient justifier des modifications aussi importantes 
aux droits des personnes qui avaient, antérieurement à cette date, engagé une procédure en 
vue d'obtenir la réparation de leur préjudice. Censure. (2010-2 QPC, 11 juin 2010, cons. 23, 
JORF du 12 juin 2010, p. 10847, texte n° 69, Rec. p. 105) 
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Le prélèvement sur le potentiel financier des organismes d'habitations à loyer modéré 

n'est institué qu'à compter du 1er janvier 2011. S'il est calculé sur la moyenne des potentiels 
financiers par logement des cinq exercices précédents, c'est afin de prendre en compte la 
durée moyenne du cycle d'investissement dans ce secteur d'activité. Il n'a pas d'effet rétroactif. 
Ainsi, le grief tiré de l'atteinte aux situations légalement acquises manque en fait. (2010-622 
DC, 28 décembre 2010, cons. 46, JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 
416) 

 
4.2.1.3.4 Stabilité des normes juridiques 

 
L'article L. 45 du code des postes et communications électroniques relatif à l'attribution 

et à la gestion des noms de domaines sur internet est déclaré contraire aux droits et libertés 
que la Constitution garantit. Toutefois, eu égard au nombre de noms de domaine qui ont été 
attribués en application des dispositions de cet article, son abrogation immédiate aurait, pour 
la sécurité juridique, des conséquences manifestement excessives. Dès lors, il y a lieu de 
reporter au 1er juillet 2011 la date de son abrogation pour permettre au législateur de remédier 
à l'incompétence négative constatée. Les actes réglementaires pris sur son fondement ne sont 
privés de base légale qu'à compter de cette date. Les autres actes passés avant cette date en 
application des mêmes dispositions ne peuvent être contestés sur le fondement de cette 
inconstitutionnalité. (2010-45 QPC, 6 octobre 2010, cons. 7, JORF du 7 octobre 2010, p. 
18156, texte n° 53, Rec. p. 270) 

 
4.2.2 Liberté et responsabilité 

4.2.2.1 Affirmation du principe 
 
Il résulte de l'article 4 de la Déclaration de 1789 qu'en principe, tout fait quelconque de 

l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
réparer. La faculté d'agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle. 
Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif 
d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut être engagée. Il peut 
ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 
qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi 
qu'au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 
1789. (2010-2 QPC, 11 juin 2010, cons. 11, JORF du 12 juin 2010, p. 10847, texte n° 69, 
Rec. p. 105) (2010-8 QPC, 18 juin 2010, cons. 10, JORF du 19 juin 2010, p. 11150, texte n° 
71, Rec. p. 117) 

 
4.2.2.2 Applications 

 
Il ressort des termes des deux premiers alinéas de l'article L. 114-5 du code de l'action 

sociale et des familles qu'il n'est fait obstacle au droit de l'enfant de demander réparation aux 
professionnels et établissements de santé que lorsque la faute invoquée a eu pour seul effet de 
priver sa mère de la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté d'interrompre 
sa grossesse. Ces professionnels et établissements demeurent tenus des conséquences de leur 
acte fautif dans tous les autres cas. Par suite, le premier alinéa de l'article L. 114-5 n'exonère 
pas les professionnels et établissements de santé de toute responsabilité. (2010-2 QPC, 11 juin 
2010, cons. 6, JORF du 12 juin 2010, p. 10847, texte n° 69, Rec. p. 105) 
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Le troisième alinéa de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles 
n'exonère pas les professionnels et établissements de santé de toute responsabilité dans la 
mesure où ils demeurent tenus d'indemniser les parents des préjudices autres que ceux 
incluant les charges particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de son handicap. 
(2010-2 QPC, 11 juin 2010, cons. 13, JORF du 12 juin 2010, p. 10847, texte n° 69, Rec. p. 
105) 

 
Le troisième alinéa de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles 

subordonne à l'existence d'une faute caractérisée la mise en œuvre de la responsabilité d'un 
professionnel ou d'un établissement de santé vis-à-vis des parents d'un enfant né avec un 
handicap non décelé pendant la grossesse. Le législateur a entendu prendre en considération, 
en l'état des connaissances et des techniques, les difficultés inhérentes au diagnostic médical 
prénatal. À cette fin, il a exclu que cette faute puisse être présumée ou déduite de simples 
présomptions. La notion de " faute caractérisée " ne se confond pas avec celle de faute lourde. 
Par suite, eu égard à l'objectif poursuivi, l'atténuation apportée aux conditions dans lesquelles 
la responsabilité de ces professionnels et établissements peut être engagée n'est pas 
disproportionnée. (2010-2 QPC, 11 juin 2010, cons. 12, JORF du 12 juin 2010, p. 10847, 
texte n° 69, Rec. p. 105) 

 
Le troisième alinéa de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles 

prévoit que lorsque la responsabilité d'un professionnel ou d'un établissement de santé est 
engagée vis-à-vis des parents d'un enfant né avec un handicap non décelé pendant la 
grossesse, le préjudice indemnisable ne saurait inclure les charges particulières découlant, tout 
au long de la vie de l'enfant, de ce handicap. La limitation du préjudice indemnisable décidée 
par le législateur ne revêt pas un caractère disproportionné au regard des buts poursuivis.      

 En premier lieu, la disposition critiquée n'exonère pas les professionnels et 
établissements de santé de toute responsabilité : ils demeurent tenus d'indemniser les parents 
des autres préjudices.       

 En deuxième lieu, le législateur poursuit des motifs d'intérêt général:      
- D'une part, soumettre la prise en charge de toutes les personnes atteintes d'un handicap 

à un régime qui n'institue de distinction ni en fonction des conditions techniques dans 
lesquelles le handicap peut être décelé avant la naissance, ni en fonction du choix que la mère 
aurait pu faire à la suite de ce diagnostic. En décidant, ainsi, que les charges particulières 
découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de son handicap, ne peuvent constituer un 
préjudice indemnisable lorsque la faute invoquée n'est pas à l'origine du handicap, le 
législateur a pris en compte des considérations éthiques et sociales qui relèvent de sa seule 
appréciation.      

-  D'autre part, répondre aux difficultés rencontrées par les professionnels et 
établissements de santé pour souscrire une assurance dans des conditions économiques 
acceptables compte tenu du montant des dommages-intérêts alloués pour réparer 
intégralement les conséquences du handicap. En outre, le législateur a notamment pris en 
compte les conséquences sur les dépenses d'assurance maladie de l'évolution du régime de 
responsabilité médicale. Ces dispositions tendent ainsi à garantir l'équilibre financier et la 
bonne organisation du système de santé.      

 En troisième lieu, il n'y a pas d'atteinte au principe d'égalité car la différence instituée 
entre les régimes de réparation correspond à une différence tenant à l'origine du handicap.      

 En quatrième lieu, la compensation des charges particulières découlant, tout au long de 
la vie de l'enfant, de son handicap relève de la solidarité nationale. A cette fin, notamment, la 
prestation de compensation, créée par la loi n° 2005-102 du 11 février 2005, complète le 
régime d'aide sociale, composé d'allocations forfaitaires, par un dispositif de compensation au 
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moyen d'aides allouées en fonction des besoins de la personne handicapée. (2010-2 QPC, 11 
juin 2010, cons. 13 à 18, JORF du 12 juin 2010, p. 10847, texte n° 69, Rec. p. 105) 

 
Les dispositions du titre IV du code de la sécurité sociale sur les accidents du travail 

confèrent à la victime ou à ses ayants droit un droit à indemnisation du dommage résultant 
d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle et, en cas de litige, un droit de 
recours devant les juridictions de la sécurité sociale sans supprimer leur droit d'action contre 
l'employeur en cas de faute inexcusable ou intentionnelle. Pour concilier le droit des victimes 
d'actes fautifs d'obtenir la réparation de leur préjudice avec la mise en œuvre des exigences 
résultant du onzième alinéa du Préambule de 1946, il était loisible au législateur d'instaurer 
par les articles L. 431-1 et suivants du code de la sécurité sociale un régime spécifique de 
réparation se substituant partiellement à la responsabilité de l'employeur. (2010-8 QPC, 18 
juin 2010, cons. 14, JORF du 19 juin 2010, p. 11150, texte n° 71, Rec. p. 117) 

 
Les dispositions du titre II du livre IV du code de la sécurité sociale garantissent 

l'automaticité, la rapidité et la sécurité de la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. Elles prennent également en compte la charge que représente l'ensemble des 
prestations servies. Par suite, en l'absence de faute inexcusable de l'employeur, la réparation 
forfaitaire de la perte de salaire ou de l'incapacité, l'exclusion de certains préjudices et 
l'impossibilité, pour la victime ou ses ayants droit, d'agir contre l'employeur, n'instituent pas 
des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général poursuivis. (2010-
8 QPC, 18 juin 2010, cons. 16, JORF du 19 juin 2010, p. 11150, texte n° 71, Rec. p. 117) 

 
Lorsque l'accident ou la maladie est dû à la faute inexcusable de l'employeur, la victime 

ou, en cas de décès, ses ayants droit reçoivent une majoration des indemnités qui leurs sont 
dues. En vertu de l'article L. 452-2 du code de la sécurité sociale, la majoration du capital ou 
de la rente allouée en fonction de la réduction de capacité de la victime ne peut excéder le 
montant de l'indemnité allouée en capital ou le montant du salaire. Au regard des objectifs 
d'intérêt général poursuivis par le législateur et énoncés au considérant précédent, le 
plafonnement de cette indemnité destinée à compenser la perte de salaire résultant de 
l'incapacité n'institue pas une restriction disproportionnée aux droits des victimes d'accident 
du travail ou de maladie professionnelle. (2010-8 QPC, 18 juin 2010, cons. 17, JORF du 19 
juin 2010, p. 11150, texte n° 71, Rec. p. 117) 

 
Indépendamment de la majoration d'indemnité allouée à la victime d'un accident du 

travail en cas de faute inexcusable, la victime ou, en cas de décès, ses ayants droit peuvent, 
devant la juridiction de sécurité sociale, demander à l'employeur la réparation de certains 
chefs de préjudice énumérés par l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale. En présence 
d'une faute inexcusable de l'employeur, les dispositions de ce texte ne sauraient toutefois, sans 
porter une atteinte disproportionnée au droit des victimes d'actes fautifs, faire obstacle à ce 
que ces mêmes personnes, devant les mêmes juridictions, puissent demander à l'employeur 
réparation de l'ensemble des dommages non couverts par le livre IV du code de la sécurité 
sociale. Réserve. (2010-8 QPC, 18 juin 2010, cons. 18, JORF du 19 juin 2010, p. 11150, texte 
n° 71, Rec. p. 117) 

 
La délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les 

communes, un accroissement de charges. Toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les 
communes et non seulement celles ayant introduit une instance en responsabilité, une dotation 
forfaitaire. Il a entendu réparer de façon égalitaire les conséquences des décrets ayant mis de 
façon irrégulière à la charge des communes des dépenses relevant de l'État. Il n'a pas institué 
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des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général qu'il s'est 
assignés. Eu égard au montant des sommes en jeu, il n'a porté aucune limitation 
inconstitutionnelle au principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789. (2010-29/37 QPC, 22 septembre 2010, cons. 8, JORF du 23 septembre 2010, p. 17293, 
texte n° 42, Rec. p. 248) 

 
4.3 DI G NI T É  DE  L A PE R SONNE  H UM AI NE  

4.3.1 Principe 
 
Le Préambule de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de race, de 

religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. La sauvegarde de la dignité 
de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces 
droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, 
cons. 28, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
4.3.2 Applications 

4.3.2.1 Bioéthique et génétique 
 
Selon le premier alinéa de l'article 706-54 du code de procédure pénale, le fichier 

national automatisé des empreintes génétiques n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions. À cette fin, le cinquième 
alinéa de cet article prescrit que : " Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne 
peuvent être réalisées qu'à partir de segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à 
l'exception du segment correspondant au marqueur du sexe ". Ainsi, la disposition contestée 
n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes ayant fait l'objet de ces 
prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques. Rejet 
du grief tiré de l'atteinte à la dignité de la personne. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 
14 et 15, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
4.3.2.2 Privation de liberté 

 
Il appartient aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes de 

veiller à ce que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de 
la dignité de la personne. Il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le 
cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus par le code de procédure pénale et, le cas échéant, 
sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de prévenir et de réprimer les 
agissements portant atteinte à la dignité de la personne gardée à vue et d'ordonner la 
réparation des préjudices subis. La méconnaissance éventuelle de cette exigence dans 
l'application des dispositions législatives relatives à la garde à vue n'a pas, en elle-même, pour 
effet d'entacher ces dispositions d'inconstitutionnalité. Par suite, s'il est loisible au législateur 
de les modifier, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du CPP ne portent pas 
atteinte à la dignité de la personne. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 2010, cons. 19 et 20, JORF 
du 31 juillet 2010, p. 14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
Il appartient aux professionnels de santé ainsi qu'aux autorités administratives et 

judiciaires de veiller, dans l'accomplissement de leurs missions et dans l'exercice de leurs 
compétences respectives, à ce que la dignité des personnes hospitalisées sans leur 
consentement soit respectée en toutes circonstances. La deuxième phrase du premier alinéa de 
l'article L. 326-3 du code de la santé publique rappelle cette exigence. Il appartient, en outre, 
aux autorités compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus par le code de la 

 
57 / 190 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201029_37qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201071qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201025qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201014_22qpc.htm


santé publique et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, 
de prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne 
hospitalisée sans son consentement et d'ordonner la réparation des préjudices subis. La 
méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des dispositions législatives 
précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions d'inconstitutionnalité. 
(2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 29, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 
42, Rec. p. 343) 

 
L'article 803-3 du CPP permet la rétention d'une personne déférée pendant un délai 

maximal de vingt heures entre la fin de la garde à vue et la présentation effective devant un 
magistrat.      

 Il appartient aux autorités judiciaires de veiller à ce que la privation de liberté des 
personnes retenues soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité 
de la personne. Il appartient, ainsi, à ces autorités de veiller à ce que les locaux des 
juridictions dans lesquels ces personnes sont retenues soient aménagés et entretenus dans des 
conditions qui assurent le respect de ce principe. La méconnaissance éventuelle de cette 
exigence dans l'application des dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour 
effet d'entacher ces dispositions d'inconstitutionnalité. (2010-80 QPC, 17 décembre 2010, 
cons. 9, JORF du 19 décembre 2010, p. 22374, texte n° 50, Rec. p. 408) 

 
4.4 DR OI T  À  L A V I E  E T  À  L ' I NT É G R I T É  PH Y SI QUE , 
PR OT E C T I ON DE  L A SANT É  (Pour  la pr otection de la santé 
publique, voir  ci-dessous Autr es dr oits et pr incipes sociaux) 

4.4.1 Interruption volontaire de grossesse 
 
Après l'arrêt de la Cour de cassation n° 99-13701 du 17 novembre 2000, le législateur a 

estimé que, lorsque la faute d'un professionnel ou d'un établissement de santé a eu pour seul 
effet de priver la mère de la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté 
d'interrompre sa grossesse, l'enfant n'a pas d'intérêt légitime à demander la réparation des 
conséquences de cette faute. Ce faisant, le législateur n'a fait qu'exercer la compétence que lui 
reconnaît la Constitution sans porter atteinte au principe de responsabilité ou au droit à un 
recours juridictionnel. (2010-2 QPC, 11 juin 2010, cons. 7, JORF du 12 juin 2010, p. 10847, 
texte n° 69, Rec. p. 105) 

 
Il résulte des travaux parlementaires de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 que les 

dispositions critiquées tendent à soumettre la prise en charge de toutes les personnes atteintes 
d'un handicap à un régime qui n'institue de distinction ni en fonction des conditions 
techniques dans lesquelles le handicap peut être décelé avant la naissance, ni en fonction du 
choix que la mère aurait pu faire à la suite de ce diagnostic. En décidant, ainsi, que les charges 
particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de son handicap, ne peuvent 
constituer un préjudice indemnisable lorsque la faute invoquée n'est pas à l'origine du 
handicap mais a eu pour seul effet de priver la mère de la faculté d'exercer, en toute 
connaissance de cause, la liberté d'interrompre sa grossesse, le législateur a pris en compte 
des considérations éthiques et sociales qui relèvent de sa seule appréciation. (2010-2 QPC, 11 
juin 2010, cons. 14, JORF du 12 juin 2010, p. 10847, texte n° 69, Rec. p. 105) 

 
4.4.2 Prélèvement 

4.4.2.1 Prélèvements externes 
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Le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-54 du 
code de procédure pénale ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé. Selon le quatrième 
alinéa du paragraphe I de l'article 706-56 du code de procédure pénale, lorsqu'il n'est pas 
possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, l'identification de son 
empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps. En tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune 
intervention corporelle interne. Il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou 
attentatoire à la dignité des personnes. Rejet du grief tiré de l'atteinte au principe 
d'inviolabilité du corps humain. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 13 et 15, JORF du 
17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
4.4.2.2 Consentement aux soins et droit de refuser tout traitement 

 
Le législateur a estimé qu'une personne atteinte de troubles mentaux qui soit rendent 

impossible son consentement alors que son état impose une surveillance constante en milieu 
hospitalier, soit font que cette personne compromet la sûreté des personnes ou porte atteinte 
de façon grave à l'ordre public, ne peut s'opposer aux soins médicaux que ces troubles 
requièrent. En tout état de cause, les garanties encadrant l'hospitalisation sans consentement 
permettent que l'avis de la personne sur son traitement soit pris en considération. En adoptant 
l'article L. 326-3 du code de la santé publique, le législateur a pris des mesures assurant, entre 
la protection de la santé et la protection de l'ordre public, d'une part, et la liberté personnelle, 
protégée par l'article 2 de la Déclaration de 1789, d'autre part, une conciliation qui n'est pas 
manifestement disproportionnée. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 32, JORF du 27 
novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
4.5 DR OI T  AU R E SPE C T  DE  L A V I E  PR I V É E  (voir  également 
ci-dessous Dr oits des étr anger s et dr oit d'asile, L iber té individuelle et 
L iber té per sonnelle) 

4.5.1 Affirmation de sa valeur constitutionnelle 
 
Aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de toute association 

politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression ". La liberté proclamée par 
cet article implique le respect de la vie privée. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 21, 
JORF du 3 mars 2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
4.5.2 Traitements de données à caractère personnel (voir également 
Titre 15 Autorités indépendantes) 

4.5.2.1 Fichiers de police et de justice 
4.5.2.1.1 Fichier national automatisé des empreintes génétiques 
(FNAEG) 

 
Le FNAEG relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des 

libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 
1978 susvisée. Selon les dispositions de l'article 706-54 du code de procédure pénale, il est en 
outre placé sous le contrôle d'un magistrat.       

 Il est constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines 
infractions et ne centralise que les traces et empreintes concernant les mêmes infractions. 
L'inscription au fichier concerne, outre les personnes condamnées pour ces infractions, celles 
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à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable 
qu'elles les aient commises. Pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 
enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un 
officier de police judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la 
République ou du juge d'instruction. Une procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par 
le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît plus nécessaire compte tenu 
de la finalité du fichier. Le refus du procureur de la République de procéder à cet effacement 
est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut 
être contestée devant le président de la chambre de l'instruction.       

 Enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès direct auprès du responsable du 
fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978.      

 Dès lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la 
sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée. 
(2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 16, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 
64, Rec. p. 220) 

 
L'enregistrement au FNAEG de personnes condamnées pour des infractions 

particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est 
nécessaire à l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits. Le dernier 
alinéa de l'article 706-54 du code de procédure pénale renvoie au décret le soin de préciser 
notamment la durée de conservation des informations enregistrées. Dès lors, il appartient au 
pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en 
adaptant ces modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs. Sous cette réserve, le 
renvoi au décret n'est pas contraire au principe de prohibition de la rigueur non nécessaire. 
(2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 18, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 
64, Rec. p. 220) 

 
Aux termes du troisième alinéa de l'article 706-54 du code de procédure pénale, les 

officiers de police judiciaire peuvent également, d'office ou à la demande du procureur de la 
République ou du juge d'instruction, faire procéder à un rapprochement de l'empreinte de 
toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis un crime ou un délit, avec les données incluses au FNAEG, sans 
toutefois que cette empreinte puisse y être conservée. L'expression " crime ou délit " ici 
employée par le législateur doit être interprétée comme renvoyant aux infractions énumérées 
par l'article 706-55. Sous cette réserve, le troisième alinéa de l'article 706-54 n'est pas 
contraire au principe de prohibition de la rigueur non nécessaire. (2010-25 QPC, 16 
septembre 2010, cons. 19, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
Selon l'article 706-55, le FNAEG centralise les traces et empreintes génétiques 

concernant des crimes et délits précisément et limitativement énumérés. Outre les atteintes 
aux intérêts fondamentaux de la nation, toutes ces infractions portent atteinte à la sécurité des 
personnes ou des biens, incriminent des faits en permettant la commission ou ceux qui en 
tirent bénéfice. À l'exception de l'infraction prévue au second alinéa de l'article 322-1 du code 
pénal, toutes sont au moins punies de peines d'emprisonnement. Pour l'ensemble de ces 
infractions, les rapprochements opérés avec des empreintes génétiques provenant des traces et 
prélèvements enregistrés au fichier sont aptes à contribuer à l'identification et à la recherche 
de leurs auteurs. Il en résulte que la liste prévue par l'article 706-55 est en adéquation avec 
l'objectif poursuivi par le législateur et que cet article ne soumet pas les intéressés à une 
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rigueur qui ne serait pas nécessaire. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 22, JORF du 17 
septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
4.5.3 Vidéosurveillance, sonorisations et fixations d'images 

 
Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et 

d'autres exigences constitutionnelles, telles que la recherche des auteurs d'infractions et la 
prévention d'atteintes à l'ordre public. Le législateur, en permettant, dans une situation qui 
n'entre pas dans le champ d'application de l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 d'orientation 
et de programmation relative à la sécurité, la transmission aux services de police et de 
gendarmerie nationales ainsi qu'à la police municipale d'images captées par des systèmes de 
vidéosurveillance dans des parties non ouvertes au public d'immeubles d'habitation, sans 
prévoir les garanties nécessaires à la protection de la vie privée des personnes qui résident ou 
se rendent dans ces immeubles, a omis d'opérer entre les exigences constitutionnelles 
précitées la conciliation qui lui incombe. Non-conformité. (2010-604 DC, 25 février 2010, 
cons. 20 à 23, JORF du 3 mars 2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
4.6 DR OI T  DE  M E NE R  UNE  V I E  F AM I L I AL E  NOR M AL E  

4.6.1 Principe 
 
Le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du Préambule de 

la Constitution de 1946. (2010-39 QPC, 6 octobre 2010, cons. 7, JORF du 7 octobre 2010, p. 
18154, texte n° 51, Rec. p. 264) 

 
4.6.2 Portée du principe 

 
Dans la portée que lui donne la jurisprudence constante de la Cour de cassation, l'article 

365 du code civil empêche que, par la voie de l'adoption simple, un enfant mineur puisse voir 
établir un deuxième lien de filiation à l'égard du concubin ou du partenaire de son père ou sa 
mère. Toutefois, cette disposition ne fait aucunement obstacle à la liberté du parent d'un 
enfant mineur de vivre en concubinage ou de conclure un pacte civil de solidarité avec la 
personne de son choix. Elle ne fait pas davantage obstacle à ce que ce parent associe son 
concubin ou son partenaire à l'éducation et la vie de l'enfant. Le droit de mener une vie 
familiale normale n'implique pas que la relation entre un enfant et la personne qui vit en 
couple avec son père ou sa mère ouvre droit à l'établissement d'un lien de filiation adoptive. 
Par suite, le grief tiré de ce que l'article 365 du code civil porterait atteinte au droit de mener 
une vie familiale normale doit être écarté. (2010-39 QPC, 6 octobre 2010, cons. 8, JORF du 7 
octobre 2010, p. 18154, texte n° 51, Rec. p. 264) 

 
4.7 DR OI T  DE  PR OPR I É T É  

4.7.1 Principe 
4.7.1.1 Fondements du droit de propriété 

 
La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de 

la Déclaration de 1789.      
 Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution 

pour fixer les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les 
modalités selon lesquelles les droits des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés. 
(2010-60 QPC, 12 novembre 2010, cons. 3 et 4, JORF du 13 novembre 2010, p. 20237, texte 
n° 92, Rec. p. 321) 
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4.7.2 Champ d'application de la protection du droit de propriété 

4.7.2.1 Titulaires du droit de propriété 
 
L'article 131-21 du code pénal, qui institue la peine complémentaire de confiscation, 

préserve le droit de propriété des tiers de bonne foi. Elle n'est pas contraire au droit de 
propriété.      

 Est inopérant le grief tiré de ce que la peine de confiscation porterait atteinte au droit de 
propriété de la personne condamnée, la nécessité des peines s'appréciant au regard de l'article 
8 de la Déclaration de 1789 (solution implicite). (2010-66 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4 et 
7, JORF du 27 novembre 2010, p. 21117, texte n° 39, Rec. p. 334) 

 
Le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection du 

droit de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais 
aussi la propriété de l'État et des autres personnes publiques, résultent, d'une part, des articles 
6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et, d'autre part, de ses 
articles 2 et 17. Le droit au respect des biens garanti par ces dispositions ne s'oppose pas à ce 
que le législateur procède au transfert gratuit de dépendances du domaine public entre 
personnes publiques. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 44, JORF du 17 décembre 2010, 
p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
4.7.2.2 Domaines d'application 

4.7.2.2.1 Propriété immobilière 
 
Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution 

pour fixer les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les 
modalités selon lesquelles les droits des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés. 
La mitoyenneté des murs séparatifs est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette 
conciliation. (2010-60 QPC, 12 novembre 2010, cons. 4, JORF du 13 novembre 2010, p. 
20237, texte n° 92, Rec. p. 321) 

 
4.7.2.2.2 Créances 

 
Les dispositions faisant obstacle au droit des créanciers de recouvrer leurs créances sur 

le patrimoine de leurs débiteurs s'analysent comme des atteintes aux conditions d'exercice du 
droit de propriété des créanciers garanti par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789. (2010-607 DC, 10 juin 2010, cons. 9, JORF du 16 juin 2010, 
p. 10988, texte n° 2, Rec. p. 101) 

 
4.7.3 Protection contre la dénaturation du droit de propriété 

4.7.3.1 Garanties légales 
4.7.3.1.1 Atteinte au droit de propriété 

 
Le e du 2° de l'article L. 332-6-1 du code l'urbanisme permet aux communes d'imposer 

aux constructeurs, par une prescription incluse dans l'autorisation d'occupation du sol, la 
cession gratuite d'une partie de leur terrain. Il attribue à la collectivité publique le plus large 
pouvoir d'appréciation sur l'application de cette disposition et ne définit pas les usages publics 
auxquels doivent être affectés les terrains ainsi cédés. Aucune autre disposition législative 
n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à l'article 17 de la Déclaration 
de 1789. Par suite, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence. Déclaration 
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d'inconstitutionnalité. (2010-33 QPC, 22 septembre 2010, cons. 4, JORF du 23 septembre 
2010, p. 17292, texte n° 41, Rec. p. 245) 

 
L'article 53 de la loi du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation 

professionnelle tout au long de la vie a retiré à l'Association nationale pour la formation 
professionnelle des adultes une partie des missions de service public qu'elle exerçait afin de la 
mettre en conformité avec les règles de concurrence résultant du droit de l'Union européenne. 
L'article 54 contesté de la même loi a prévu le transfert à cette association des biens mis à sa 
disposition par l'État.      

 D'une part, la disposition contestée procède au transfert à l'Association nationale pour 
la formation professionnelle des adultes, à titre gratuit et sans aucune condition ou obligation 
particulière, de biens immobiliers appartenant à l'État. D'autre part, ni cette disposition ni 
aucune autre applicable au transfert des biens en cause ne permet de garantir qu'ils 
demeureront affectés aux missions de service public qui restent dévolues à cette association 
en application du 3° de l'article L. 5311-2 du code du travail. Par suite, la disposition 
contestée méconnaît la protection constitutionnelle de la propriété des biens publics. (2010-
67/86 QPC, 17 décembre 2010, cons. 4 et 5, JORF du 19 décembre 2010, p. 22373, texte n° 
48, Rec. p. 403) 

 
4.7.3.1.2 Absence d'atteinte au droit de propriété 

 
L'article L. 318-3 du code de l'urbanisme permet à l'autorité administrative de transférer 

dans le domaine public communal la propriété de voies privées ouvertes à la circulation 
publique. Un tel transfert est conditionné, sous le contrôle du juge administratif, par 
l'ouverture à la circulation générale de ces voies, laquelle résulte de la volonté exclusive de 
leur propriétaire d'accepter l'usage public de son bien et de renoncer par là à son usage 
purement privé. Le législateur a entendu en tirer les conséquences en permettant à l'autorité 
administrative de conférer à ces voies privées ouvertes à la circulation publique un statut 
juridique conforme à leur usage. Ce transfert libère les propriétaires de toute obligation et met 
à la charge de la collectivité publique l'intégralité de leur entretien, de leur conservation et de 
leur éventuel aménagement. Au demeurant, le législateur n'a pas exclu toute indemnisation 
dans le cas exceptionnel où le transfert de propriété entraînerait pour le propriétaire une 
charge spéciale et exorbitante, hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général poursuivi. 
Dans ces conditions, l'article L. 318-3 du code de l'urbanisme n'est pas contraire à l'article 17 
de la Déclaration de 1789. (2010-43 QPC, 6 octobre 2010, cons. 4, JORF du 7 octobre 2010, 
p. 18155, texte n° 52, Rec. p. 268) 

 
L'accès forcé à la mitoyenneté prévu par l'article 661 du code civil est réservé au 

propriétaire du fonds joignant le mur et subordonné au remboursement à son propriétaire 
initial de la moitié de la dépense qu'a coûté le mur ou la portion qu'il veut rendre mitoyenne et 
la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti. À défaut d'accord des parties, ces 
conditions de fond doivent être constatées par la juridiction judiciaire qui fixe le montant du 
remboursement. Compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, la restriction portée au 
droit de propriété par la disposition en cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle 
dénature le sens et la portée de ce droit. (2010-60 QPC, 12 novembre 2010, cons. 6, JORF du 
13 novembre 2010, p. 20237, texte n° 92, Rec. p. 321) 

 
4.7.4 Protection contre la privation de propriété 

4.7.4.1 Notion de privation de propriété 
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Si, en application de l'article 661 du code civil, le propriétaire d'un mur séparatif peut 
être tenu de le rendre mitoyen en tout ou partie à la demande du propriétaire du fonds qui le 
joint, cette disposition n'a pour effet que de rendre indivis le droit exclusif du maître du mur 
qui, dans les limites de l'usage en commun fixées par les articles 653 et suivants du code civil, 
continue à exercer sur son bien tous les attributs du droit de propriété. Dès lors, en l'absence 
de privation de ce droit, l'accès à la mitoyenneté autorisé par le texte en cause n'entre pas dans 
le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789. (2010-60 QPC, 12 novembre 
2010, cons. 5, JORF du 13 novembre 2010, p. 20237, texte n° 92, Rec. p. 321) 

 
4.7.4.2 Nécessité publique de la privation de propriété 

 
Aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

: " La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque 
la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une 
juste et préalable indemnité ". Afin de se conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi 
ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers que pour la 
réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée. (2010-26 QPC, 17 
septembre 2010, cons. 6, JORF du 18 septembre 2010, p. 16951, texte n° 55, Rec. p. 229) 

 
4.7.4.3 Allocation d'une juste et préalable indemnité 

4.7.4.3.1 Principe 
 
Aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

: " La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque 
la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une 
juste et préalable indemnité ". La prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée 
au versement préalable d'une indemnité. Pour être juste, l'indemnisation doit couvrir 
l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation. En cas de 
désaccord sur la fixation du montant de l'indemnisation, l'exproprié doit disposer d'une voie 
de recours appropriée.      

 Toutefois, l'octroi par la collectivité expropriante d'une provision représentative de 
l'indemnité due n'est pas incompatible avec le respect de ces exigences si un tel mécanisme 
répond à des motifs impérieux d'intérêt général et est assorti de la garantie des droits des 
propriétaires intéressés. (2010-26 QPC, 17 septembre 2010, cons. 6 et 7, JORF du 18 
septembre 2010, p. 16951, texte n° 55, Rec. p. 229) 

 
4.7.4.3.2 Applications 

 
L'octroi par la collectivité expropriante d'une provision représentative de l'indemnité 

due n'est pas incompatible avec le respect de ces exigences si un tel mécanisme répond à des 
motifs impérieux d'intérêt général et est assorti de la garantie des droits des propriétaires 
intéressés.           

 D'une part, les articles 13, 14, 17 et 18 de la loi du 10 juillet 1970 qui ont pour objet de 
mettre fin dans les meilleurs délais à l'utilisation de locaux ou d'habitation présentant un 
danger pour la santé ou la sécurité des occupants répondent à des motifs impérieux d'intérêt 
général justifiant le tempérament apporté à la règle du caractère préalable de l'indemnisation.      

 D'autre part, il résulte de l'information du propriétaire, du caractère contradictoire de la 
procédure, des voies de recours contre les actes de la phase administrative de la procédure 
d'expropriation, du paiement, préalable à la prise de possession, de l'indemnité provisionnelle 
au moins égale au montant de son évaluation par le service des domaines, de l'intervention du 
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juge de l'expropriation à défaut d'accord amiable que le tempérament apporté à la règle du 
caractère préalable de l'indemnisation est assorti de la garantie des droits des propriétaires 
intéressés. En outre, en précisant que la valeur des biens " est appréciée, compte tenu du 
caractère impropre à l'habitation des locaux et installations expropriés, à la valeur du terrain 
nu ", le deuxième alinéa de l'article 18 ne fait que tirer les conséquences de la déclaration 
d'insalubrité irrémédiable. (2010-26 QPC, 17 septembre 2010, cons. 8 et 9, JORF du 18 
septembre 2010, p. 16951, texte n° 55, Rec. p. 229) 

 
4.7.5 Contrôle des atteintes à l'exercice du droit de propriété 

4.7.5.1 Principe de conciliation avec des objectifs d'intérêt général 
 
En l'absence de privation du droit de propriété, il résulte néanmoins de l'article 2 de la 

Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées par un 
motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. (2010-60 QPC, 12 novembre 
2010, cons. 3, JORF du 13 novembre 2010, p. 20237, texte n° 92, Rec. p. 321) 

 
4.7.5.2 Absence d'atteinte au droit de propriété contraire à la 
Constitution 

 
En vertu des alinéas 6 à 8 de l'article L. 526-12 de ce code, la déclaration d'affectation 

du patrimoine soustrait le patrimoine affecté du gage des créanciers personnels de 
l'entrepreneur et le patrimoine personnel du gage de ses créanciers professionnels. S'il était 
loisible au législateur de rendre la déclaration d'affectation opposable aux créanciers dont les 
droits sont nés antérieurement à son dépôt, c'est à la condition que ces derniers soient 
personnellement informés de la déclaration d'affectation et de leur droit de former opposition. 
Sous cette réserve, le deuxième alinéa de l'article L. 526-12 du code de commerce ne porte 
pas atteinte aux conditions d'exercice du droit de propriété des créanciers garanti par les 
articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. (2010-607 DC, 
10 juin 2010, cons. 9, JORF du 16 juin 2010, p. 10988, texte n° 2, Rec. p. 101) 

 
Le 1 de l'article 273 du code général des impôts, en ce qu'il renvoie à un décret en 

Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions 
auxquelles ont droit les personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée, ne porte pas 
atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789. (2010-5 
QPC, 18 juin 2010, cons. 5, JORF du 19 juin 2010, p. 11149, texte n° 70, Rec. p. 114) 

 
Le régime de la mitoyenneté des murs servant de séparation détermine un mode 

économique de clôture et de construction des immeubles ainsi que d'utilisation rationnelle de 
l'espace, tout en répartissant les droits des voisins sur les limites de leurs fonds. L'accès forcé 
à la mitoyenneté prévu par l'article 661 du code civil constitue un élément nécessaire de ce 
régime et répond ainsi à un motif d'intérêt général. Il est proportionné à l'objectif visé par le 
législateur. Il est réservé au propriétaire du fonds joignant le mur et subordonné au 
remboursement à son propriétaire initial de la moitié de la dépense qu'a coûté le mur ou la 
portion qu'il veut rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti. 
À défaut d'accord des parties, ces conditions de fond doivent être constatées par la juridiction 
judiciaire qui fixe le montant du remboursement. Compte tenu de ces garanties de fond et de 
procédure, la restriction portée au droit de propriété par la disposition en cause n'a pas un 
caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit.      

 Il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée aux conditions d'exercice du droit de 
propriété par l'article 661 du code civil ne méconnaît pas l'article 2 de la Déclaration de 1789. 
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(2010-60 QPC, 12 novembre 2010, cons. 6 et 7, JORF du 13 novembre 2010, p. 20237, texte 
n° 92, Rec. p. 321) 

 
4.8 DR OI T S C ONST I T UT I ONNE L S DE S T R AV AI L L E UR S 

4.8.1 Droits collectifs des travailleurs 
4.8.1.1 Liberté de négociation collective (alinéa 8 du Préambule de la 
Constitution de 1946) 

4.8.1.1.1 Détermination des modalités concrètes de mise en 
œuvre de la loi 

 
Il est loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en œuvre du droit des 

travailleurs de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à la détermination des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises, de définir des critères de 
représentativité des organisations syndicales. (2010-42 QPC, 7 octobre 2010, cons. 6, JORF 
du 8 octobre 2010, p. 18235, texte n° 93, Rec. p. 278) 

 
4.8.1.2 Liberté syndicale (alinéa 6 du Préambule de la Constitution de 
1946) 

4.8.1.2.1 Liberté syndicale individuelle 
 
La liberté d'adhérer au syndicat de son choix, prévue par le sixième alinéa du Préambule 

de 1946, n'impose pas que tous les syndicats soient reconnus comme étant représentatifs 
indépendamment de leur audience. (2010-42 QPC, 7 octobre 2010, cons. 6, JORF du 8 
octobre 2010, p. 18235, texte n° 93, Rec. p. 278) 

 
Aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout homme 

peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son 
choix ".      

 Le deuxième alinéa de l'article L. 4031-2 du code de la santé publique ne fait pas 
obstacle au droit des professionnels de santé de constituer librement une organisation 
syndicale ou d'adhérer librement à celle de leur choix. (2010-68 QPC, 19 novembre 2010, 
cons. 6 et 7, JORF du 20 novembre 2010, p. 20840, texte n° 43, Rec. p. 330) 

 
4.8.1.2.2 Liberté syndicale collective 

 
Il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en œuvre du droit des 

travailleurs de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à la détermination des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises, de définir des critères de 
représentativité des organisations syndicales. L'article L. 2122-2 du code du travail tend à 
assurer que la négociation collective soit conduite par des organisations dont la 
représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles. Le 
législateur a également entendu éviter la dispersion de la représentation syndicale. En fixant le 
seuil de représentativité des syndicats à 10 % des suffrages exprimés au premier tour des 
dernières élections professionnelles quel que soit le nombre de votants, le législateur n'a pas 
méconnu les principes énoncés aux sixième et huitième alinéas du Préambule de 1946. (2010-
42 QPC, 7 octobre 2010, cons. 6, JORF du 8 octobre 2010, p. 18235, texte n° 93, Rec. p. 278) 

 
4.8.1.2.2.1 Liberté d'action du syndicat 
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En imposant aux syndicats représentatifs de choisir, en priorité, le délégué syndical 
parmi les candidats ayant obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des 
dernières élections professionnelles, l'article L. 2143-3 associe les salariés à la désignation des 
personnes reconnues les plus aptes à défendre leurs intérêts dans l'entreprise et à conduire les 
négociations pour leur compte. En adoptant cet article, le législateur n'a pas méconnu le 
principe de la liberté syndicale énoncé par le sixième alinéa du Préambule de 1946. (2010-
63/64/65 QPC, 12 novembre 2010, cons. 9, JORF du 13 novembre 2010, p. 20238, texte n° 
94, Rec. p. 326) 

 
Aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout homme 

peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son 
choix ".      

 Le législateur a fondé le régime de la représentativité des organisations syndicales des 
professionnels de santé et celui de la passation des conventions nationales sur l'audience de 
ces organisations aux élections aux unions régionales des professionnels de santé. En prenant 
en compte le résultat de ces élections, il a entendu établir un lien entre ces unions et les 
organisations habilitées à participer à la négociation des conventions nationales. En réservant 
la présentation des listes de candidats aux organisations syndicales bénéficiant d'une 
ancienneté minimale de deux ans et qui sont présentes sur le territoire national dans au moins 
la moitié des départements et la moitié des régions, il a voulu éviter la dispersion de la 
représentation syndicale sur le plan national. Il n'a porté atteinte ni au principe d'égalité ni à la 
liberté syndicale. (2010-68 QPC, 19 novembre 2010, cons. 6 et 8, JORF du 20 novembre 
2010, p. 20840, texte n° 43, Rec. p. 330) 

 
4.8.1.3 Principe de participation des travailleurs à la gestion des 
entreprises (alinéa 8 du Préambule de la Constitution de 1946) 

4.8.1.3.1 Représentativité des syndicats et institutions 
représentatives du personnel 

 
Il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en œuvre du droit des 

travailleurs de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à la détermination des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises, de définir des critères de 
représentativité des organisations syndicales. L'article L. 2122-2 du code du travail tend à 
assurer que la négociation collective soit conduite par des organisations dont la 
représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles. Le 
législateur a également entendu éviter la dispersion de la représentation syndicale. En fixant le 
seuil de représentativité des syndicats à 10 % des suffrages exprimés au premier tour des 
dernières élections professionnelles quel que soit le nombre de votants, le législateur n'a pas 
méconnu les principes énoncés aux sixième et huitième alinéas du Préambule de 1946. (2010-
42 QPC, 7 octobre 2010, cons. 6, JORF du 8 octobre 2010, p. 18235, texte n° 93, Rec. p. 278) 

 
4.9 AUT R E S DR OI T S E T  PR I NC I PE S SOC I AUX  

4.9.1 Droit à la protection sociale (alinéa 11 du Préambule de la 
Constitution de 1946) 

4.9.1.1 Champ d'application 
4.9.1.1.1 Maladie 

 
En instaurant un régime d'assurance sociale des accidents du travail et des maladies 

professionnelles, la loi du 30 octobre 1946 susvisée a mis en œuvre les exigences énoncées 
par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946.      
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 Les article L. 451-1 et suivants du code de la sécurité sociale confèrent à la victime ou 
à ses ayants droit un droit à indemnisation du dommage résultant d'un accident du travail ou 
d'une maladie professionnelle et, en cas de litige, un droit de recours devant les juridictions de 
la sécurité sociale sans supprimer leur droit d'action contre l'employeur en cas de faute 
inexcusable ou intentionnelle. Pour concilier le droit des victimes d'actes fautifs d'obtenir la 
réparation de leur préjudice avec la mise en œuvre des exigences résultant du onzième alinéa 
du Préambule de 1946, il était loisible au législateur d'instaurer par les articles L. 431-1 et 
suivants du code de la sécurité sociale un régime spécifique de réparation se substituant 
partiellement à la responsabilité de l'employeur. (2010-8 QPC, 18 juin 2010, cons. 11 et 14, 
JORF du 19 juin 2010, p. 11150, texte n° 71, Rec. p. 117) 

 
Les dispositions critiquées de l'article 186 de la loi de finances pour 2011 ont pour objet 

d'imposer la vérification des conditions d'octroi de l'aide médicale de l'État, avant la prise en 
charge de soins hospitaliers dont le coût est élevé. Elles tendent ainsi à éviter que soient pris 
en charge des soins onéreux engagés pour les personnes qui ne remplissent plus les conditions 
pour le bénéfice de cette aide. La procédure d'agrément n'est applicable qu'aux soins 
programmés dispensés aux personnes majeures. Il appartient au pouvoir réglementaire, 
compétent pour fixer la procédure d'agrément, de prévoir des délais de vérification 
compatibles avec le droit à la protection de la santé. Dans ces conditions, le législateur a 
adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre les 
exigences constitutionnelles, d'une part, de bon emploi des deniers publics et de lutte contre la 
fraude et, d'autre part, du droit à la protection de la santé. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, 
cons. 35, JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
L'article 188 de la loi de finances pour 2011 instaure un droit de timbre de 30 euros dont 

le paiement conditionne l'accès à l'aide médicale de l'État. Ce droit ne conditionne pas l'accès 
gratuit aux soins urgents en application de l'article L. 254-1 du code de l'action sociale et des 
familles. Eu égard à son montant, il ne remet pas en cause les exigences constitutionnelles du 
onzième alinéa du Préambule de 1946. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 36, JORF du 
30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
4.9.1.1.2 Vieillesse 

 
En adoptant la loi portant réforme des retraites, le législateur a voulu préserver le 

système de retraite par répartition, confronté à d'importantes difficultés de financement. Il a 
notamment tenu compte de l'allongement de l'espérance de vie. Au nombre des mesures qu'il 
a prises figure le report à soixante-deux ans de l'âge légal de départ à la retraite, applicable, de 
façon progressive jusqu'en 2018, tant aux salariés du secteur public qu'à ceux du secteur 
privé. Il a prévu ou maintenu des possibilités de retraite anticipée au bénéfice des personnes 
ayant eu des carrières longues, de celles ayant un taux d'incapacité de travail fixé par voie 
réglementaire, de celles exposées à des " facteurs de pénibilité " et atteintes d'incapacité 
permanente, des travailleurs handicapés ou des personnes exposées à l'amiante. Ce faisant, il a 
pris des mesures qui visent à garantir la sécurité des vieux travailleurs conformément au 
Préambule de 1946. Ces mesures ne sont pas inappropriées à l'objectif qu'il s'est fixé. (2010-
617 DC, 9 novembre 2010, cons. 9, JORF du 10 novembre 2010, p. 20056, texte n° 2, Rec. p. 
310) 

 
4.9.2 Principe de protection de la santé publique 

4.9.2.1 Fondement 
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4.9.2.1.1 Rattachement à l'alinéa 11 du Préambule de la 
Constitution de 1946 

 
En vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation garantit 

à tous le droit à la protection de la santé. L'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe 
les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier 
l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le 
cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas 
de garanties légales des exigences constitutionnelles. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, 
cons. 15, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
4.9.2.2 Applications 

4.9.2.2.1 Lutte contre l'addiction au jeu 
 
Le législateur n'a pas privé de garanties légales les exigences du onzième alinéa du 

Préambule de 1946 relatives au droit à la protection de la santé en adoptant des dispositions 
qui imposent aux opérateurs de jeux, d'une part, de faire obstacle à la participation des 
personnes interdites de jeu et, d'autre part, de mettre en place différentes mesures destinées à 
prévenir et lutter contre l'assuétude ; qui interdisent que les mineurs prennent part aux jeux 
d'argent et de hasard et prohibent la publicité de tels jeux à destination des mineurs ; qui 
soumettent les opérateurs de jeux à des obligations en faveur de la promotion du " jeu 
responsable " et qui interdisent le jeu à crédit. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 34, JORF du 
13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
4.9.2.2.2 Santé mentale 

 
Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la protection de la 

santé des personnes souffrant de troubles mentaux ainsi que la prévention des atteintes à 
l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle et, 
d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. (2010-71 QPC, 26 
novembre 2010, cons. 16, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
Le législateur a estimé qu'une personne atteinte de troubles mentaux qui soit rendent 

impossible son consentement alors que son état impose une surveillance constante en milieu 
hospitalier, soit font que cette personne compromet la sûreté des personnes ou porte atteinte 
de façon grave à l'ordre public, ne peut s'opposer aux soins médicaux que ces troubles 
requièrent. En tout état de cause, les garanties encadrant l'hospitalisation sans consentement 
permettent que l'avis de la personne sur son traitement soit pris en considération. En adoptant 
l'article L. 326-3 du code de la santé publique, le législateur a pris des mesures assurant, entre 
la protection de la santé et la protection de l'ordre public, d'une part, et la liberté personnelle, 
protégée par l'article 2 de la Déclaration de 1789, d'autre part, une conciliation qui n'est pas 
manifestement disproportionnée. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 32, JORF du 27 
novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
4.10 DR OI T  DE S É T R ANG E R S E T  DR OI T  D'ASI L E  

4.10.1 Eloignement des étrangers 
4.10.1.1 Expulsion, refoulement, reconduite à la frontière et interdiction 
du territoire 
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En vertu de l'article 20-4 de l'ordonnance du 2 février 1945, la peine d'interdiction du 

territoire français ne peut être prononcée à l'encontre d'un mineur. Par conséquent, doit être 
écarté le grief tiré de ce que l'article 431-27 du code pénal, qui prévoit cette peine pour les 
personnes reconnues coupables du délit prévu à l'article 431-25, porterait atteinte au droit à 
mener une vie familiale normale et au principe fondamental reconnu par les lois de la 
République en vertu duquel la responsabilité pénale d'un mineur doit être atténuée en raison 
de son âge. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 33 à 35, JORF du 3 mars 2010, p. 4312, 
texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
4.11 L I B E R T É  D'ASSOC I AT I ON 

4.11.1 Régime juridique de création 
4.11.1.1 Principe général 

 
La liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois 

de la République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution. En vertu 
de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous 
la seule réserve du dépôt d'une déclaration préalable. Ainsi, à l'exception des mesures 
susceptibles d'être prises à l'égard de catégories particulières d'associations, la constitution 
d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou auraient un objet 
illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité 
administrative ou même de l'autorité judiciaire.      

 Les associations familiales prévues par l'article L. 211-1 du code de l'action sociale et 
des familles peuvent librement se constituer en vertu de la loi du 1er juillet 1901. Elles sont 
libres d'adhérer ou non à l'union nationale ou aux unions départementales des associations 
familiales dans les conditions fixées par les articles L. 211-4 et L. 211-5 du code de l'action 
sociale et des familles. En outre, elles peuvent librement se regrouper selon les modalités 
qu'elles définissent. Dès lors, le troisième alinéa de l'article L. 211-3 du même code ne porte 
aucune atteinte à la liberté d'association. (2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 9 et 10, JORF du 
29 mai 2010, p. 9730, texte n° 68, Rec. p. 97) 

 
4.12 L I B E R T É  D'E X PR E SSI ON E T  DE  C OM M UNI C AT I ON 

4.12.1 Principes 
4.12.1.1 Portée de cette liberté 

4.12.1.1.1 Liberté fondamentale 
 
Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : " La libre communication des 

pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la loi ". La liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 
que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres 
droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, 
adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. (2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 6, JORF 
du 29 mai 2010, p. 9730, texte n° 68, Rec. p. 97) 

 
4.12.2 Liberté d'expression et de communication (hors des médias) 

4.12.2.1 Liberté individuelle de parler, écrire et imprimer librement 
 
L'article L. 326-3 du code de la santé publique reconnaît aux personnes atteintes de 

troubles mentaux hospitalisées sans leur consentement le droit d'émettre ou de recevoir des 
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courriers " en tout état de cause ". L'utilisation des autres moyens de communication 
(notamment le droit de téléphoner) est régie par le principe général, énoncé par le premier 
alinéa de cet article, selon lequel, lorsqu'une personne est hospitalisée sans son consentement, 
" les restrictions à l'exercice de ses libertés individuelles doivent être limitées à celles 
nécessitées par son état de santé et la mise en œuvre de son traitement ". Ces dispositions ne 
portent pas une atteinte disproportionnée à l'exercice de droits constitutionnellement garantis. 
(2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 31, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 
42, Rec. p. 343) 

 
4.12.2.2 Droit d'expression collective des idées et opinions 

 
Il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines 

qui leur sont applicables. Ce faisant, il lui incombe d'assurer la conciliation entre les 
exigences de l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang 
desquels figure le droit d'expression collective des idées et des opinions.      

 Les éléments constitutifs du nouveau délit de participation à un groupement en vue de 
commettre des violences, prévu par l'article 222-14-2 du code pénal, sont formulés en des 
termes qui ne sont ni obscurs ni ambigus. Ils ne sont pas, en eux-mêmes, de nature à mettre en 
cause le droit d'expression collective des idées et des opinions. (2010-604 DC, 25 février 
2010, cons. 4 et 9, JORF du 3 mars 2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
4.12.2.2.1 Associations 

 
Si le troisième alinéa de l'article L. 211-3 du code de l'action sociale et des familles 

impose la reconnaissance, par les pouvoirs publics, de la représentativité de l'union nationale 
et des unions départementales des associations familiales, les pouvoirs publics peuvent 
prendre en compte les intérêts et les positions défendues par les associations familiales. Cette 
disposition ne porte aucune atteinte à la liberté de ces associations de faire connaître les 
positions qu'elles défendent comme l'indique le dernier alinéa du même article. Dès lors, le 
grief tiré de l'atteinte à la liberté d'expression de ces associations n'est pas fondé. (2010-3 
QPC, 28 mai 2010, cons. 7, JORF du 29 mai 2010, p. 9730, texte n° 68, Rec. p. 97) 

 
L'objectif de valeur constitutionnelle du pluralisme des courants de pensées et 

d'opinions, qui trouve à s'appliquer dans la vie politique et les médias, est inopérant en ce qui 
concerne la constitutionnalité d'une disposition législative relative à la représentation des 
associations familiales auprès des pouvoirs publics (cf. en matière sportive décision n° 2004-
507 DC, 9 décembre 2004, Journal officiel du 16 décembre 2004, p. 21290, cons. 24, Rec. p. 
219). (2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 8, JORF du 29 mai 2010, p. 9730, texte n° 68, Rec. p. 
97) 

 
4.13 L I B E R T É  I NDI V I DUE L L E  

4.13.1 Affirmation de sa valeur constitutionnelle 
 
L'article 66 de la Constitution dispose : " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans 
les conditions prévues par la loi ". Dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer 
des modalités d'intervention de l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des 
mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter. (2010-71 QPC, 26 novembre 
2010, cons. 14, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 
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4.13.2 Protection de la liberté individuelle par l'autorité judiciaire 
4.13.2.1 Notion d'autorité judiciaire 

4.13.2.1.1 Magistrats du parquet 
 
L'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet. 

L'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-
delà de quarante-huit heures. Avant la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue 
est placé sous le contrôle du procureur de la République qui peut décider, le cas échéant, de sa 
prolongation de vingt-quatre heures. Il résulte des articles 63 et 77 du code de procédure 
pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue, qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en 
liberté, qu'il lui appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas 
échéant, la prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la 
gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir commis. Par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 
2010, cons. 26, JORF du 31 juillet 2010, p. 14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
Si l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet, 

l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-
delà de quarante-huit heures. Par suite, la privation de liberté instituée par l'article 803-3 du 
code de procédure pénale, à l'issue d'une mesure de garde à vue prolongée par le procureur de 
la République, méconnaîtrait la protection constitutionnelle de la liberté individuelle si la 
personne retenue n'était pas effectivement présentée à un magistrat du siège avant l'expiration 
du délai de vingt heures prévu par cet article. (2010-80 QPC, 17 décembre 2010, cons. 11, 
JORF du 19 décembre 2010, p. 22374, texte n° 50, Rec. p. 408) 

 
4.13.2.2 Séparation des pouvoirs 

4.13.2.2.1 Police administrative et police judiciaire 
 
Si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater 

des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves 
et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites dans le 
respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle en vertu de 
l'article 66 de la Constitution, et que les restrictions qu'elles apportent aux droits et libertés 
constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas 
de discriminations injustifiées.      

 Si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-54 du code de 
procédure pénale, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement 
biologique aux fins de rapprochement ou de conservation au fichier, un tel acte, 
nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction judiciaires, est placé 
sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale. Les empreintes peuvent 
être retirées du fichier sur instruction du procureur de la République. Enfin, aux termes du 
premier alinéa de l'article 706-54, le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat. Par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté. (2010-25 
QPC, 16 septembre 2010, cons. 11 et 12, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, 
Rec. p. 220) 

 
4.13.3 Contrôle des mesures portant atteinte à la liberté individuelle 
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4.13.3.1 Compétence exclusive de l'autorité judiciaire 
 
Si l'article 66 de la Constitution exige que toute privation de liberté soit placée sous le 

contrôle de l'autorité judiciaire, il n'impose pas que cette dernière soit saisie préalablement à 
toute mesure de privation de liberté. Dès lors, les dispositions de l'article L. 333-1 du code de 
la santé publique, qui confient au directeur de l'établissement le soin d'admettre une personne 
en hospitalisation sur demande d'un tiers après avoir vérifié que la demande a été établie 
conformément aux dispositions de l'article L. 333 ou de l'article L. 333-2, ne méconnaissent 
pas les exigences tirées de l'article 66 de la Constitution. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, 
cons. 20, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
La liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans 

le plus court délai possible. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 25, JORF du 27 
novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
Lorsqu'est en cause la liberté individuelle (hospitalisation sans consentement), le droit à 

un recours juridictionnel effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la 
demande de sortie immédiate dans les plus brefs délais. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, 
cons. 39, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
4.13.3.2 Garde à vue 

 
L'article 64 du code de procédure pénale, qui se borne à imposer à l'officier de police 

judiciaire de dresser procès-verbal des conditions de déroulement de la garde à vue, ne 
méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit. (2010-30/34/35/47/48/49/50 
QPC, 6 août 2010, cons. 3 et 4, JORF du 7 août 2010, p. 14618, texte n° 47, Rec. p. 215) 

 
4.13.3.2.1 Information de l'autorité judiciaire 

 
Il résulte des articles 63 et 77 du code de procédure pénale que le procureur de la 

République est informé dès le début de la garde à vue, qu'il peut ordonner à tout moment que 
la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté, qu'il lui appartient 
d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de 
cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne 
est suspectée d'avoir commis. Par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la 
Constitution doit être écarté. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 2010, cons. 26, JORF du 31 juillet 
2010, p. 14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
4.13.3.2.2 Prolongation du délai 

 
L'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue 

au-delà de quarante-huit heures. Avant la fin de cette période, il appartient au procureur de la 
République d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des 
faits que la personne est suspectée d'avoir commis. Par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 
2010, cons. 26, JORF du 31 juillet 2010, p. 14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
Les alinéas 7 à 10 de l'article 706-88 du code de procédure pénale permettent que, par 

une prolongation supplémentaire de vingt-quatre heures renouvelable une fois, la durée totale 
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de la garde à vue puisse être portée à six jours pour des crimes ou délits constituant des actes 
de terrorisme. Cette prolongation est décidée par le juge des libertés à qui il appartient de 
vérifier que les circonstances précises fixées par ces dispositions sont réunies. Dans ces 
conditions, ces dispositions ne méconnaissent pas les dispositions de l'article 66 de la 
Constitution qui confie à l'autorité judiciaire la protection de la liberté individuelle. (2010-31 
QPC, 22 septembre 2010, cons. 5, JORF du 23 septembre 2010, p. 17290, texte n° 39, Rec. p. 
237) 

 
L'article 803-3 du CPP permet la rétention d'une personne déférée pendant un délai 

maximal de vingt heures entre la fin de la garde à vue et la présentation effective devant un 
magistrat.      

 La rétention ainsi autorisée n'est permise que lorsque la comparution le jour même 
s'avère impossible. En réservant la mise en œuvre de cette mesure aux " cas de nécessité ", le 
législateur a entendu répondre, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, à des 
contraintes matérielles résultant notamment de l'heure à laquelle la garde à vue prend fin ou 
du nombre des personnes déférées. S'il appartient aux autorités compétentes, sous le contrôle 
des juridictions, de justifier des circonstances nécessitant la mise en œuvre de cette mesure de 
contrainte dérogatoire, la méconnaissance éventuelle de cette exigence n'entache pas 
d'inconstitutionnalité les dispositions contestées.      

 La privation de liberté instituée par la disposition contestée est strictement limitée à 
vingt heures suivant la levée de la garde à vue. Elle n'est pas applicable lorsque la garde à vue 
a duré plus de soixante-douze heures en application de l'article 706-88 du code de procédure 
pénale. Les deuxième et troisième alinéas de l'article 803-3 garantissent à la personne retenue 
le droit de s'alimenter, de faire prévenir un proche, d'être examinée par un médecin et de 
s'entretenir à tout moment avec un avocat. Il impose la tenue d'un registre spécial mentionnant 
notamment l'identité des personnes retenues, leurs heures d'arrivée et de conduite devant le 
magistrat.      

 Il résulte de ce qui précède qu'eu égard aux conditions, aux limites et aux garanties 
dont il a assorti la mise en œuvre de cette mesure, le législateur a adopté des dispositions 
propres à assurer la conciliation entre l'objectif de bonne administration de la justice et le 
principe selon lequel nul ne doit être soumis à une rigueur qui ne soit nécessaire. (2010-80 
QPC, 17 décembre 2010, cons. 6 à 8, JORF du 19 décembre 2010, p. 22374, texte n° 50, Rec. 
p. 408) 

 
L'article 803-3 du CPP permet la rétention d'une personne déférée pendant un délai 

maximal de vingt heures entre la fin de la garde à vue et la présentation effective devant un 
magistrat.      

 Cet article se borne à placer la surveillance du local dans lequel la personne est retenue 
sous le contrôle du procureur de la République. La protection de la liberté individuelle par 
l'autorité judiciaire ne serait toutefois pas assurée si le magistrat devant lequel cette personne 
est appelée à comparaître n'était pas mis en mesure de porter une appréciation immédiate sur 
l'opportunité de cette rétention. Dès lors, ce magistrat doit être informé sans délai de l'arrivée 
de la personne déférée dans les locaux de la juridiction. Première réserve.      

 Si l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet, 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-
delà de quarante-huit heures. Par suite, la privation de liberté instituée par l'article 803-3 du 
CPP, à l'issue d'une mesure de garde à vue prolongée par le procureur de la République, 
méconnaîtrait la protection constitutionnelle de la liberté individuelle si la personne retenue 
n'était pas effectivement présentée à un magistrat du siège avant l'expiration du délai de vingt 
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heures prévu par cet article. Seconde réserve. (2010-80 QPC, 17 décembre 2010, cons. 10 et 
11, JORF du 19 décembre 2010, p. 22374, texte n° 50, Rec. p. 408) 

 
4.13.3.3 Détention provisoire 

4.13.3.3.1 Procédure en matière de détention provisoire 
 
L'article 148 du code de procédure pénale prévoit que la demande de mise en liberté 

d'une personne mise en examen placée en détention provisoire est examinée par le juge des 
libertés et de la détention à l'issue d'une procédure écrite sans débat contradictoire. Si 
l'absence de débat contradictoire est justifié dans l'intérêt d'une bonne administration de la 
justice, l'équilibre des droits des parties interdit toutefois que le juge des libertés et de la 
détention puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait 
pu avoir communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public. 
Réserve. (2010-62 QPC, 17 décembre 2010, cons. 4 à 7, JORF du 19 décembre 2010, p. 
22372, texte n° 47, Rec. p. 400) 

 
Si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 

situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces 
différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales.      

 Le code de procédure pénale prévoit que les décisions juridictionnelles rendues en 
matière de détention provisoire puissent, à la demande de la personne détenue ou du ministère 
public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, de la régularité et de la 
nécessité d'une telle mesure privative de liberté.      

 La deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du CPP déroge au principe selon 
lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé 
contre une ordonnance en matière de détention provisoire. Elle permet dans certains cas à la 
chambre de l'instruction de se dire seule compétente pour statuer en cette matière, selon un 
régime dérogatoire, pour la suite de la procédure d'instruction.      

 Ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de 
priver une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties 
prévues par les articles 144-1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge 
d'instruction ou au juge des libertés et de la détention d'ordonner sa mise en liberté immédiate 
dès que les conditions légales de la détention ne sont plus remplies, de celles prévues par 
l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en première 
instance et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de 
détention provisoire.      

 L'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première 
instance et d'appel relativement à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en 
examen ne peut toutefois justifier qu'il soit ainsi porté atteinte aux droits qui sont accordés par 
la loi à toute personne placée en détention provisoire. Les deuxième et troisième phrases du 
premier alinéa de l'article 207 du CPP sont contraires aux articles 6 et 16 de la Déclaration de 
1789. (2010-81 QPC, 17 décembre 2010, cons. 4 à 7, JORF du 19 décembre 2010, p. 22375, 
texte n° 51, Rec. p. 412) 

 
4.13.3.4 Hospitalisation sans consentement des malades mentaux 

 
L'hospitalisation sans son consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux 

doit respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté 
individuelle ne saurait être entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire. Il incombe au 
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législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la protection de la santé des personnes 
souffrant de troubles mentaux ainsi que la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire 
à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des 
libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et 
venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la 
Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire. Les atteintes portées à l'exercice de ces 
libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. (2010-
71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 16, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, 
Rec. p. 343) 

 
L'article L. 333 du code de la santé publique prévoit qu'une personne atteinte de 

troubles mentaux ne peut être hospitalisée sans son consentement, à la demande d'un tiers, 
que si ses troubles rendent impossible son consentement et si son état impose des soins 
immédiats assortis d'une surveillance constante en milieu hospitalier.      

 Ce même article fixe les garanties procédurales encadrant les conditions dans lesquelles 
la nécessité de l'hospitalisation peut être constatée      

 En adoptant les articles L. 333, L. 333-2 et L. 333-4 du code de la santé publique, le 
législateur a fixé des conditions de fond et des garanties de procédure propres à assurer que 
l'hospitalisation sans consentement, à la demande d'un tiers, ne soit mise en œuvre que dans 
les cas où elle est adaptée, nécessaire et proportionnée à l'état du malade. (2010-71 QPC, 26 
novembre 2010, cons. 17 à 19, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 
343) 

 
Si l'article 66 de la Constitution exige que toute privation de liberté soit placée sous le 

contrôle de l'autorité judiciaire, il n'impose pas que cette dernière soit saisie préalablement à 
toute mesure de privation de liberté. Dès lors, les dispositions de l'article L. 333-1 du code de 
la santé publique, qui confient au directeur de l'établissement le soin d'admettre une personne 
en hospitalisation sur demande d'un tiers après avoir vérifié que la demande a été établie 
conformément aux dispositions de l'article L. 333 ou de l'article L. 333-2, ne méconnaissent 
pas les exigences tirées de l'article 66 de la Constitution. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, 
cons. 20, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
Si le deuxième alinéa de l'article L. 332-3 du code de la santé publique, devenu son 

article L. 3222-5, confie à la commission départementale des hospitalisations psychiatriques 
le soin " d'examiner la situation des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux au 
regard du respect des libertés individuelles ", cette commission a un caractère administratif. 
Au demeurant, elle n'autorise pas le maintien de l'hospitalisation et n'examine obligatoirement 
que la situation des personnes dont l'hospitalisation se prolonge au-delà de trois mois.      

 Liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans 
le plus court délai possible. Toutefois, les motifs médicaux et les finalités thérapeutiques qui 
justifient la privation de liberté des personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans 
leur consentement peuvent être pris en compte pour la fixation de ce délai. En prévoyant que 
l'hospitalisation sans consentement peut être maintenue au delà de quinze jours sans 
intervention d'une juridiction de l'ordre judiciaire, les dispositions de l'article L. 337 
méconnaissent les exigences de l'article 66 de la Constitution. En outre, ni l'obligation faite à 
certains magistrats de l'autorité judiciaire de visiter périodiquement les établissements 
accueillant des personnes soignées pour des troubles mentaux, ni les recours juridictionnels 
dont disposent ces personnes pour faire annuler la mesure d'hospitalisation ou y mettre fin ne 
suffisent à satisfaire à ces exigences.      
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 Il résulte de ce qui précède qu'aucune disposition législative ne soumet le maintien de 
l'hospitalisation d'une personne sans son consentement, en application de l'article L. 337 du 
code de la santé publique, à une juridiction judiciaire dans des conditions répondant aux 
exigences de l'article 66 de la Constitution. Censure de cet article. (2010-71 QPC, 26 
novembre 2010, cons. 24 à 26, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 
343) 

 
L'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne hospitalisée 

sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se 
pourvoir par simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance 
pour qu'il soit mis fin à l'hospitalisation sans consentement. Le droit de saisir ce juge est 
également reconnu à toute personne susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne 
hospitalisée.      

 S'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif 
impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de sortie immédiate dans les 
plus brefs délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir des éléments 
d'information complémentaires sur l'état de santé de la personne hospitalisée. (2010-71 QPC, 
26 novembre 2010, cons. 38 et 39, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 
343) 

 
4.14 L I B E R T É  PE R SONNE L L E  

4.14.1 Liberté personnelle et police administrative 
 
En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le 
cadre de cette mission, il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le 
respect des libertés et la sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne 
saurait être assuré.      

 Les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, 
composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, 
doivent être justifiées par la nécessité de sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet 
objectif.      

 L'évacuation forcée des résidences mobiles instituée par les articles 9 et 9-1 de la loi du 
5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ne peut être  mise en œuvre 
par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une 
atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques. Elle ne peut être diligentée 
que sur demande du maire, du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain. Elle ne 
peut survenir qu'après mise en demeure des occupants de quitter les lieux. Les intéressés 
bénéficient d'un délai qui ne peut être inférieur à vingt-quatre heures à compter de la 
notification de la mise en demeure pour évacuer spontanément les lieux occupés illégalement. 
Cette procédure ne trouve à s'appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur lequel 
elles stationnent, ni à celles qui disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de 
l'article L. 443-1 du code de l'urbanisme, ni à celles qui stationnent sur un terrain aménagé 
dans les conditions prévues à l'article L. 443-3 du même code. Elle peut être contestée par un 
recours suspensif devant le tribunal administratif ; Compte tenu de l'ensemble des conditions 
et des garanties qu'il a fixées et eu égard à l'objectif qu'il s'est assigné, le législateur a adopté 
des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la 
nécessité de sauvegarder l'ordre public et les autres droits et libertés. (2010-13 QPC, 9 juillet 
2010, cons. 7 à 9, JORF du 10 juillet 2010, p. 12841, texte n° 103, Rec. p. 139) 
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Eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés et compte tenu de la nature de la peine 

instituée en cas de méconnaissance de la règle fixée par lui, le législateur a adopté des 
dispositions qui assurent, entre la sauvegarde de l'ordre public et la garantie des droits 
constitutionnellement protégés, une conciliation qui n'est pas manifestement 
disproportionnée. Toutefois, l'interdiction de dissimuler son visage dans l'espace public ne 
saurait, sans porter une atteinte excessive à l'article 10 de la Déclaration de 1789, restreindre 
l'exercice de la liberté religieuse dans les lieux de culte ouverts au public. Réserve. (2010-613 
DC, 7 octobre 2010, cons. 5, JORF du 12 octobre 2010, p. 18345, texte n° 2, Rec. p. 276) 

 
4.15 L I B E R T É  E T  DR OI T  DE  L 'E NSE I G NE M E NT  

4.15.1 Universités 
4.15.1.1 Indépendance des professeurs 

 
La garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe 

fondamental reconnu par les lois de la République. Si le principe d'indépendance des 
enseignants-chercheurs implique que les professeurs et maîtres de conférences soient associés 
au choix de leurs pairs, il n'impose pas que toutes les personnes intervenant dans la procédure 
de sélection soient elles-mêmes des enseignants-chercheurs d'un grade au moins égal à celui 
de l'emploi à pourvoir.      

 Le deuxième alinéa du 4° de l'article L. 712-2 du code de l'éducation ainsi que son 
article L. 952-6-1 associent les professeurs et maîtres de conférences au choix de leurs pairs et 
ne portent, par suite, pas atteinte au principe constitutionnel d'indépendance des enseignants-
chercheurs. (2010-20/21 QPC, 6 août 2010, cons. 6 et 8 à 14, JORF du 7 août 2010, p. 14615, 
texte n° 44, Rec. p. 203) 

 
En vertu de l'article L. 712-2 du code de l'éducation, aucune affectation ne peut être 

prononcée si le président de l'université émet un avis défavorable motivé. Le président 
dispose ainsi, sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des 
personnels recrutés par concours national d'agrégation de l'enseignement supérieur, d'un " 
pouvoir de veto ". Ce pouvoir s'applique à tous les personnels, y compris aux enseignants-
chercheurs, selon l'article L. 952-6-1 du même code. Il en résulte que le président de 
l'université peut s'opposer au recrutement, à la mutation ou au détachement des candidats dont 
les mérites ont été au préalable distingués par un comité de sélection.      

 Le principe d'indépendance des enseignants-chercheurs s'oppose à ce que le président 
de l'université fonde son appréciation sur des motifs étrangers à l'administration de l'université 
et, en particulier, sur la qualification scientifique des candidats retenus à l'issue de la 
procédure de sélection. Sous cette réserve, le " pouvoir de veto " du président, en ce qu'il 
s'applique au recrutement, à la mutation et au détachement des enseignants-chercheurs, ne 
porte pas atteinte au principe d'indépendance des enseignants-chercheurs. (2010-20/21 QPC, 
6 août 2010, cons. 15 et 16, JORF du 7 août 2010, p. 14615, texte n° 44, Rec. p. 203) 

 
4.16 L I B E R T É S É C ONOM I QUE S 

4.16.1 Liberté d'entreprendre 
4.16.1.1 Compétence du législateur 

 
Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 

4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées 
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au regard de l'objectif poursuivi. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 24, JORF du 13 mai 
2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
4.16.1.2 Conciliation du principe 

 
Il ressort expressément des travaux parlementaires que l'encadrement de l'organisation 

des courses de chevaux et des paris hippiques par loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de 
réglementer l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux a été mis en place, 
d'une part, pour l'amélioration de la race chevaline et le financement de l'élevage et, d'autre 
part, pour mettre un terme " aux abus et aux scandales " liés au développement excessif des 
courses hippiques et pour prévenir le risque de dépendance au jeu. Ainsi, le législateur a 
entendu assurer la sauvegarde de l'ordre public. Eu égard aux objectifs poursuivis, les 
dispositions contestées sont de nature à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. (2010-73 QPC, 3 décembre 2010, cons. 13, 
JORF du 4 décembre 2010, p. 21358, texte n° 86, Rec. p. 356) 

 
4.16.1.2.1 Avec l'ordre public 

 
Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à 

des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Eu égard aux 
objectifs qu'il s'est assignés de lutte contre les méfaits du marché illégal des jeux et paris en 
ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l'État, le législateur a adopté des mesures 
propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe 
de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 
public. En effet, à cette fin, il a soumis l'organisation de jeux en ligne à un régime d'agrément 
préalable. Il a créé une autorité administrative indépendante, l'Autorité de régulation des jeux 
en ligne, chargée d'agréer les nouveaux opérateurs, de contrôler le respect de leurs obligations 
et de participer à la lutte contre les opérateurs illégaux. Il a édicté des mesures destinées à 
prévenir une accoutumance, à protéger les publics vulnérables, à lutter contre le blanchiment 
d'argent et à garantir la sincérité des compétitions sportives et des jeux. Il a choisi de ne pas 
ouvrir l'accès des opérateurs agréés au marché des jeux de pur hasard. Il a réglementé la 
publicité en faveur de l'offre légale de jeu tout en sanctionnant pénalement celle en faveur de 
l'offre illégale. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 24 et 25, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, 
texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
En adoptant l'article 2 de la loi n° 83-628 du 12 juillet 1983 modifiée relative aux jeux, 

le législateur a entendu limiter strictement l'utilisation des machines à sous à des événements 
et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation préalable et organiser le contrôle de la 
fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils. Il a mis en place un contrôle 
public de ces activités. Ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des 
opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une 
exploitation des appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou 
criminelles et lutter contre le blanchiment d'argent. Il a également souhaité encadrer la 
pratique des jeux afin de prévenir le risque d'accoutumance. Eu égard aux objectifs qu'il s'est 
assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. Les dispositions contestées ne portent 
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pas atteinte au principe de la liberté d'entreprendre. (2010-55 QPC, 18 octobre 2010, cons. 6, 
JORF du 19 octobre 2010, p. 18695, texte n° 82, Rec. p. 291) 

 
4.17 NAT I ONAL I SAT I ONS E T  T R ANSF E R T S D'E NT R E PR I SE S 
DU SE C T E UR  PUB L I C  AU SE C T E UR  PR I V É  

4.17.1 Transferts d'entreprises du secteur public au secteur privé 
4.17.1.1 Compétence du législateur 

4.17.1.1.1 Principes 
 
La loi relative à l'entreprise La Poste prévoit la transformation à compter du 1er mars 

2010 de cette entreprise en une société anonyme. Elle dispose que " cette transformation ne 
peut avoir pour conséquence de remettre en cause le caractère de service public national de La 
Poste " et précise que " le capital de la société est détenu par l'État, actionnaire majoritaire, et 
par d'autres personnes morales de droit public, à l'exception de la part du capital pouvant être 
détenue au titre de l'actionnariat des personnels ". Les requérants estimaient que cet article, en 
permettant le transfert de La Poste au secteur privé, porte atteinte au neuvième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946. Or, la loi n'a ni pour objet ni pour effet de transférer La 
Poste au secteur privé. Dès lors, le grief doit être rejeté. (2010-601 DC, 4 février 2010, cons. 2 
à 4, JORF du 10 février 2010, p. 2327, texte n° 2, Rec. p. 53) 

 
4.18 PR I NC I PE S DE  DR OI T  PÉ NAL  E T  DE  PR OC É DUR E  
PÉ NAL E  

4.18.1 Champ d'application des principes de l'article 8 de la Déclaration 
de 1789 

4.18.1.1 Sanction ayant le caractère d'une punition 
4.18.1.1.1 Incapacités 

 
L'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code 

électoral vise notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par 
des personnes dépositaires de l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou 
investies d'un mandat électif public. Elle emporte une incapacité d'exercer une fonction 
publique élective d'une durée égale à cinq ans. Elle constitue une sanction ayant le caractère 
d'une punition. (2010-6/7 QPC, 11 juin 2010, cons. 5, JORF du 12 juin 2010, p. 10849, texte 
n° 70, Rec. p. 111) 

 
4.18.1.2 Mesures n'ayant pas le caractère d'une punition 

4.18.1.2.1 Autres mesures n'ayant pas le caractère d'une punition 
 
Les 1° et 3° du paragraphe IV de l'article 64 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 qui 

font bénéficier certains contribuables des nouvelles voies de recours prévues par l'article L. 16 
B du livre des procédures fiscales n'instituent ni une incrimination ni une peine. Par suite, le 
grief tiré de la méconnaissance de la non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère doit être 
écarté. (2010-19/27 QPC, 30 juillet 2010, cons. 15, JORF du 31 juillet 2010, p. 14202, texte 
n° 106, Rec. p. 190) 

 
L'article 155 A du code général des impôts qui prévoit, dans des cas limitativement 

énumérés, de soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une 
personne qui y est domiciliée ou établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins 
d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou établie à l'étranger, n'institue ni une peine 
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ni une sanction ayant le caractère d'une punition. Dès lors, le grief tiré d'une atteinte au 
principe de nécessité des peines doit être rejeté. Il en est de même du grief tiré de la 
méconnaissance des droits de la défense. (2010-70 QPC, 26 novembre 2010, cons. 5, JORF 
du 27 novembre 2010, p. 21118, texte n° 41, Rec. p. 340) 

 
4.18.2 Principe de la légalité des délits et des peines 

4.18.2.1 Compétence du législateur 
4.18.2.1.1 Principe 

 
Il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines 

qui leur sont applicables. Ce faisant, il lui incombe de respecter les exigences résultant des 
articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. (2010-604 DC, 
25 février 2010, cons. 4, JORF du 3 mars 2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 

délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis. Cette exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire 
dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la 
recherche des auteurs d'infractions. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 8, JORF du 3 mars 
2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
4.18.2.1.2 Applications 

4.18.2.1.2.1 Absence de méconnaissance de la compétence du 
législateur 

 
En instituant l'article 222-14-2 du code pénal qui réprime la participation intentionnelle 

à un groupement en vue de commettre des violences, le législateur a entendu réprimer 
certaines actions préparatoires à des violences volontaires contre les personnes, à des 
destructions ou à des dégradations de biens que des personnes réunies en groupe projettent de 
commettre. À cette fin, la nouvelle incrimination emprunte à la définition de la circonstance 
aggravante de crime organisé prévue par l'article 132-71 du code pénal les termes de " 
groupement " et de " préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels ". Ces termes 
sont repris dans les éléments constitutifs du délit d'association de malfaiteurs prévu par 
l'article 450-1 du code pénal. Il est ajouté que, pour encourir la condamnation, l'auteur doit 
avoir participé " sciemment " au groupement. Il est précisé, d'une part, que ce groupement 
peut être formé " même... de façon temporaire ", d'autre part, que la participation constatée est 
" en vue de la préparation " d'infractions spécifiées. Le délit est ainsi défini en des termes 
suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits. (2010-
604 DC, 25 février 2010, cons. 9, JORF du 3 mars 2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
Le délit prévu par l'article 431-22 du code pénal n'est caractérisé que si le fait de 

pénétrer ou de se maintenir dans l'enceinte d'un établissement d'enseignement scolaire sans y 
être habilité ou y avoir été autorisé a pour seul objectif de troubler la tranquillité ou le bon 
ordre de l'établissement. Il est ainsi défini avec une précision suffisante pour satisfaire au 
principe de légalité des délits et des peines. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 27, JORF 
du 3 mars 2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
4.18.3 Principes de nécessité et de proportionnalité 

4.18.3.1 Nature du contrôle du Conseil constitutionnel 
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4.18.3.1.1 Contrôle de l'erreur manifeste d'appréciation 
 
Aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... la 

détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ". L'article 61 
de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation 
et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence 
pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, 
il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste 
entre l'infraction et la peine encourue. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 14, JORF du 3 
mars 2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir 

général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne 
seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives 
soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit. Si la nécessité des 
peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction 
et la peine encourue. (2010-66 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4, JORF du 27 novembre 
2010, p. 21117, texte n° 39, Rec. p. 334) 

 
4.18.3.2 Absence de méconnaissance des principes de nécessité et de 
proportionnalité des peines 

4.18.3.2.1 Détermination des infractions et des peines 
 
En punissant d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende la 

participation intentionnelle à un groupement en vue de commettre des actes de violence aux 
personnes ou de dommages aux biens, le législateur n'a pas institué une peine manifestement 
disproportionnée.      

 L'institution de cette nouvelle infraction tend à réprimer la participation aux actes 
préparatoires à certaines infractions, notamment de violences aux personnes, dont la gravité 
ne peut à ce stade qu'être supposée. Dès lors, le grief fait au législateur de ne pas avoir fait 
varier la peine encourue en fonction de circonstances seulement éventuelles n'est pas fondé.      

 Les modalités de répression de cette infraction pénale n'ont ni pour objet ni pour effet 
de déroger au principe de l'individualisation des peines confiée au juge conformément à 
l'article 8 de la Déclaration de 1789. Rejet de grief tiré de l'atteinte au principe de nécessité et 
de proportionnalité des peines. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 15 à 17, JORF du 3 
mars 2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
Les peines qu'encourt, en vertu des articles 431-22 et 431-23 du code pénal, une 

personne qui pénètre ou se maintient dans l'enceinte d'un établissement d'enseignement 
scolaire sans y être habilitée ou autorisée, dans le but de troubler la tranquillité ou le bon ordre 
de l'établissement, ne présentent pas de disproportion manifeste avec la nouvelle 
incrimination. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 29, JORF du 3 mars 2010, p. 4312, texte 
n° 10, Rec. p. 70) 

 
L'article 131-21 du code pénal prévoit l'existence d'une peine complémentaire 

applicable, en vertu de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines 
contraventions. L'existence d'une telle peine ne méconnaît pas, en elle-même, le principe de 
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nécessité des peines. (2010-66 QPC, 26 novembre 2010, cons. 5, JORF du 27 novembre 
2010, p. 21117, texte n° 39, Rec. p. 334) 

 
La deuxième phrase du premier alinéa de l'article 131-21 du code pénal prévoit que la 

peine de confiscation des biens qui ont servi à commettre l'infraction ou qui en sont le produit 
direct ou indirect est encourue de plein droit en cas de crime ou de délit puni d'une peine 
d'emprisonnement d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse.      

 Son cinquième alinéa prévoit que la peine de confiscation des biens dont le condamné 
n'a pu justifier l'origine est également encourue en cas de crime ou de délit ayant procuré un 
profit direct ou indirect et puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement.       

 Son septième alinéa prévoit la confiscation obligatoire des objets qualifiés de 
dangereux ou nuisibles par la loi ou le règlement ou dont la détention est illicite.      

 Eu égard aux conditions de gravité des infractions pour lesquelles elles sont applicables 
et aux biens qui peuvent en faire l'objet, les peines de confiscation ainsi instituées ne sont pas 
manifestement disproportionnées. (2010-66 QPC, 26 novembre 2010, cons. 6, JORF du 27 
novembre 2010, p. 21117, texte n° 39, Rec. p. 334) 

 
4.18.3.2.2 Procédure pénale 

 
Le premier alinéa de l'article 689-11 du code de procédure pénale reconnaît la 

compétence des juridictions françaises à l'égard de toute personne qui " s'est rendue coupable 
" de l'un des crimes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale. Cette 
formulation n'a ni pour objet ni pour effet d'exiger que la personne en cause ait, 
préalablement, été déclarée coupable par une juridiction française ou étrangère. Elle ne 
présume pas davantage de la culpabilité de cette personne qu'il appartiendra aux juridictions 
françaises d'apprécier. Par suite, elle ne méconnaît ni le principe de nécessité des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ni la présomption d'innocence garantie par son 
article 9. (2010-612 DC, 5 août 2010, cons. 11, JORF du 10 août 2010, p. 14682, texte n° 3, 
Rec. p. 198) 

 
Sous deux réserves d'interprétation (voir Réserves-Procédure pénale-code de procédure 

pénale), les articles 706-54, 706-55 et 706-56 du code de procédure pénale, qui instituent le 
fichier national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG) et réglementent les 
conditions dans lesquelles il est alimenté et peut être consulté, n'instituent pas une rigueur non 
nécessaire au regard de l'article 9 de la Déclaration de 1789 (voir Droits et Libertés - Droit au 
respect de la vie privée - traitement de données à caractère personnel - fichier de police et de 
justice - FNAEG) (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 12 à 26, JORF du 17 septembre 
2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
4.18.3.3 Méconnaissance des principes de nécessité et de 
proportionnalité des peines 

 
L'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code 

électoral est une peine attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le 
juge qui décide de ces mesures ait à la prononcer expressément. Ce dernier ne peut davantage 
en faire varier la durée. Même si l'intéressé peut être, en tout ou partie, y compris 
immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa de 
l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des 
exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines. Par suite, l'article L. 7 du 
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code électoral méconnaît ce principe et doit être déclaré contraire à la Constitution. (2010-6/7 
QPC, 11 juin 2010, cons. 5, JORF du 12 juin 2010, p. 10849, texte n° 70, Rec. p. 111) 

 
4.18.3.4 Principe Non bis in idem 

 
L'institution de l'article 222-14-2 du code pénal n'a ni pour objet ni pour effet de 

permettre qu'une même personne soit poursuivie en raison d'une infraction pour laquelle elle a 
déjà été acquittée ou condamnée par un jugement définitif.       

 Rejet " en tout état de cause " du grief tiré de ce que le nouveau délit de participation à 
un groupement en vue de commettre des violences serait constitutif d'une double 
incrimination : il n'a ni le même champ d'application, ni la même définition, ni la même 
finalité que les délits d'association de malfaiteurs, prévu par l'article 450-1 du code pénal, ou 
d'attroupements, prévu par ses articles 431-3 et suivants. La tentative de violences volontaires 
contre les personnes n'est pas punissable. S'agissant d'une incrimination tendant à la 
répression d'actions préparatoires à la commission de certaines infractions, elle vise des 
agissements distincts des délits consommés avec les circonstances aggravantes de 
commission en réunion, en bande organisée ou par guet-apens. (2010-604 DC, 25 février 
2010, cons. 5 et 6, JORF du 3 mars 2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
Le principe de nécessité des peines n'interdit pas au législateur de prévoir que certains 

faits puissent donner lieu à différentes qualifications. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 6 
et 28, JORF du 3 mars 2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
Rejet " en tout état de cause " du grief tiré de ce que l'institution de l'article 421-22 du 

code pénal serait constitutive d'une double incrimination : telle qu'elle est définie, cette 
infraction ne se confond pas avec les infractions de violences ou de dégradations commises 
dans des établissements scolaires. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 28, JORF du 3 mars 
2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
4.18.3.5 Non-automaticité des peines 

 
Les modalités de répression de l'article 222-14-2 du code pénal, qui vise la participation 

à un groupement en vue de commettre des violences, n'ont ni pour objet ni pour effet de 
déroger au principe de l'individualisation des peines confiée au juge conformément à l'article 
8 de la Déclaration de 1789. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 17, JORF du 3 mars 2010, 
p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
Rattachement du principe de non-automaticité à celui d'individualisation des peines, qui 

lui-même est une manifestation du principe de nécessité. L'interdiction d'inscription sur la 
liste électorale imposée par l'article L. 7 du code électoral est une peine attachée de plein droit 
à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 
prononcer expressément. Ce dernier ne peut davantage en faire varier la durée. Même si 
l'intéressé peut être, en tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité 
dans les conditions définies au second alinéa de l'article 132-21 du code pénal, cette 
possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui découlent du principe 
d'individualisation des peines. Par suite, l'article L. 7 du code électoral méconnaît ce principe 
et doit être déclaré contraire à la Constitution. (2010-6/7 QPC, 11 juin 2010, cons. 5, JORF du 
12 juin 2010, p. 10849, texte n° 70, Rec. p. 111) 

 
Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 
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1789, implique que la peine d'annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que 
si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque 
espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une 
répression effective des infractions.      

 En instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel 
commis à l'occasion de la conduite d'un véhicule, l'article L. 234-13 du code de la route vise, 
aux fins de garantir la sécurité routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des 
atteintes à la sécurité des biens et des personnes provoquées par la conduite sous l'influence 
de l'alcool.      

 Si, conformément aux dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est 
tenu de prononcer l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la 
délivrance d'un nouveau permis de conduire, il peut, outre la mise en œuvre des dispositions 
du code pénal relatives aux dispense et relevé des peines, fixer la durée de l'interdiction dans 
la limite du maximum de trois ans. Dans ces conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir 
d'individualiser la peine. (2010-40 QPC, 29 septembre 2010, cons. 3 à 5, JORF du 30 
septembre 2010, p. 17782, texte n° 106, Rec. p. 255) 

 
Le principe d'individualisation des peines implique que la peine de publication du 

jugement ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte 
des circonstances propres à chaque espèce.      

 En instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel 
commis par voie de publicité, l'article L. 121-4 du code de la consommation vise à renforcer 
la répression des délits de publicité mensongère et à assurer l'information du public de la 
commission de tels délits.      

 Le juge qui prononce une condamnation pour le délit de publicité mensongère est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation. Toutefois, outre la mise en œuvre 
des dispositions du code pénal relatives à la dispense de peine, il lui appartient de fixer, en 
application de l'article 131-35 du code pénal, les modalités de cette publication. Il peut ainsi 
en faire varier l'importance et la durée. Dans ces conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir 
d'individualiser la peine. (2010-41 QPC, 29 septembre 2010, cons. 3 à 5, JORF du 30 
septembre 2010, p. 17783, texte n° 107, Rec. p. 257) 

 
4.18.3.6 Rétroactivité de la loi pénale plus douce 

 
Le fait de ne pas appliquer aux infractions commises sous l'empire de la loi ancienne la 

loi pénale nouvelle, plus douce, revient à permettre au juge de prononcer les peines prévues 
par la loi ancienne et qui, selon l'appréciation même du législateur, ne sont plus nécessaires. 
Dès lors, sauf à ce que la répression antérieure plus sévère soit inhérente aux règles 
auxquelles la loi nouvelle s'est substituée, le principe de nécessité des peines proclamé à 
l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique que la loi 
pénale plus douce soit rendue immédiatement applicable aux infractions commises avant son 
entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations passées en force de chose 
jugée. La première phrase du premier alinéa de l'article L. 442-2 du code de commerce punit " 
le fait, pour tout commerçant, de revendre ou d'annoncer la revente d'un produit en l'état à un 
prix inférieur à son prix d'achat effectif ". Les paragraphes I à III de l'article 47 de la loi n° 
2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises prévoient de nouvelles 
modalités de détermination du prix d'achat effectif tendant à abaisser le seuil de revente à 
perte. La précédente définition de ce seuil était inhérente à la législation économique 
antérieure résultant notamment de la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 sur la loyauté et 
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l'équilibre des relations commerciales. Dès lors, en écartant l'application immédiate des 
paragraphes I à III de l'article 47, le paragraphe IV du même article n'a pas porté atteinte au 
principe de nécessité des peines énoncé à l'article 8 de la Déclaration de 1789. (2010-74 QPC, 
3 décembre 2010, cons. 3 et 4, JORF du 4 décembre 2010, p. 21359, texte n° 87, Rec. p. 361) 

 
4.18.4 Principe d'individualisation des peines 

4.18.4.1 Valeur constitutionnelle 
4.18.4.1.1 Rattachement à l'article 8 de la Déclaration de 1789 

 
L'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code 

électoral est une peine attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le 
juge qui décide de ces mesures ait à la prononcer expressément. Ce dernier ne peut davantage 
en faire varier la durée. Même si l'intéressé peut être, en tout ou partie, y compris 
immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa de 
l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des 
exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines. Par suite, l'article L. 7 du 
code électoral méconnaît ce principe et doit être déclaré contraire à la Constitution. (2010-6/7 
QPC, 11 juin 2010, cons. 5, JORF du 12 juin 2010, p. 10849, texte n° 70, Rec. p. 111) 

 
Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 

1789, implique que la peine d'annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que 
si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque 
espèce. (2010-40 QPC, 29 septembre 2010, cons. 3, JORF du 30 septembre 2010, p. 17782, 
texte n° 106, Rec. p. 255) (2010-41 QPC, 29 septembre 2010, cons. 3, JORF du 30 septembre 
2010, p. 17783, texte n° 107, Rec. p. 257) 

 
Le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 

1789 implique que la peine de publication et d'affichage du jugement ne puisse être appliquée 
que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à 
chaque espèce.      

 En instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage du jugement de 
condamnation pour des faits de fraude fiscale, le quatrième alinéa de l'article 1741 du code 
général des impôts vise à renforcer la répression de ce délit en assurant à cette condamnation 
la plus large publicité.      

 Le juge qui prononce une condamnation pour le délit de fraude fiscale est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation au Journal officiel. Il doit également 
ordonner l'affichage du jugement. Il ne peut faire varier la durée de cet affichage fixée à trois 
mois par la disposition contestée. Il ne peut davantage modifier les modalités de cet affichage 
prévu, d'une part, sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la 
commune où les contribuables ont leur domicile et, d'autre part, sur la porte extérieure de 
l'immeuble du ou des établissements professionnels de ces contribuables. S'il peut décider que 
la publication et l'affichage seront faits de façon intégrale ou par extraits, cette faculté ne 
saurait, à elle seule, permettre que soit assuré le respect des exigences qui découlent du 
principe d'individualisation des peines. Dès lors, le quatrième alinéa de l'article 1741 du code 
général des impôts doit être déclaré contraire à la Constitution. (2010-72/75/82 QPC, 10 
décembre 2010, cons. 3 à 5, JORF du 11 décembre 2010, p. 21710, texte n° 81, Rec. p. 382) 

 
4.18.5 Justice pénale des mineurs 

4.18.5.1 Contrôle des mesures propres à la justice pénale des mineurs 
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4.18.5.1.1 Contrôle sur le fondement de l'article 9 de la 
Déclaration de 1789 

 
Il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de 

données personnelles enregistrées au fichier national automatisé des empreintes génétiques, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en 
adaptant ces modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs. Sous cette réserve, le 
renvoi au décret n'est pas contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789. (2010-25 QPC, 16 
septembre 2010, cons. 18, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
4.18.6 Responsabilité pénale 

4.18.6.1 Principe de responsabilité personnelle 
 
Il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que nul ne peut être punissable 

que de son propre fait. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 11, JORF du 3 mars 2010, p. 
4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
La circonstance aggravante de port d'arme prévue par l'article 431-25 du code pénal 

n'est applicable qu'au porteur de l'arme. Dès lors, elle n'institue aucune responsabilité 
collective. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 31 et 32, JORF du 3 mars 2010, p. 4312, 
texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
4.18.6.2 Élément intentionnel de l'infraction 

4.18.6.2.1 Principe 
 
S'agissant des crimes et des délits, la culpabilité ne saurait résulter de la seule 

imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés. En conséquence, la définition d'une 
incrimination, en matière délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, 
l'élément moral de celle-ci, intentionnel ou non. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 11, 
JORF du 3 mars 2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
Le nouvel article 222-14-2 du code pénal réprime le fait, pour une personne, de 

participer sciemment à un groupement. Il doit être établi qu'elle l'a fait en vue de commettre 
des violences contre les personnes ou des dommages aux biens, à la condition que la 
préparation de ces infractions soit caractérisée par un ou plusieurs faits matériels accomplis 
par l'auteur lui-même ou connus de lui. Dans ces conditions, la disposition critiquée n'instaure 
pas de responsabilité pénale pour des faits commis par un tiers. Elle n'est pas contraire au 
principe selon lequel il n'y a ni crime ni délit sans intention de le commettre. Elle ne crée ni 
présomption de culpabilité ni inversion de la charge de la preuve. En conséquence, elle ne 
porte atteinte ni à la présomption d'innocence ni aux droits de la défense. (2010-604 DC, 25 
février 2010, cons. 12, JORF du 3 mars 2010, p. 4312, texte n° 10, Rec. p. 70) 

 
4.18.7 Présomption d'innocence 

4.18.7.1 Régime 
 
Le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier national automatisé 

des empreintes génétiques (FNAEG), prévu par le deuxième alinéa de l'article 706-54 du code 
de procédure pénale, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines 
infractions et le prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le 
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troisième alinéa de l'article 706-54, auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre 
de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis l'un de ces mêmes 
crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité. Ils peuvent au 
contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet. L'obligation pénalement 
sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance 
de culpabilité, n'est pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser. Dès lors, 
ces dispositions ne portent pas atteinte à la présomption d'innocence. (2010-25 QPC, 16 
septembre 2010, cons. 17, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
Le principe de présomption d'innocence, proclamé par l'article 9 de la Déclaration de 

1789, ne fait pas obstacle à ce que l'autorité judiciaire soumette à des mesures restrictives ou 
privatives de liberté, avant toute déclaration de culpabilité, une personne à l'encontre de 
laquelle existent des indices suffisants quant à sa participation à la commission d'un délit ou 
d'un crime. Toutefois, c'est à la condition que ces mesures soient prononcées selon une 
procédure respectueuse des droits de la défense et apparaissent nécessaires à la manifestation 
de la vérité, au maintien de ladite personne à la disposition de la justice, à sa protection, à la 
protection des tiers ou à la sauvegarde de l'ordre public. (2010-80 QPC, 17 décembre 2010, 
cons. 5, JORF du 19 décembre 2010, p. 22374, texte n° 50, Rec. p. 408) 

 
4.18.7.2 Principe de l'interdiction des présomptions de culpabilité en 
matière répressive 

 
En principe, le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière 

répressive. (2010-604 DC, 25 février 2010, cons. 11, JORF du 3 mars 2010, p. 4312, texte n° 
10, Rec. p. 70) 

 
Le premier alinéa de l'article 689-11 du code de procédure pénale reconnaît la 

compétence des juridictions françaises à l'égard de toute personne qui " s'est rendue coupable 
" de l'un des crimes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale. Cette 
formulation n'a ni pour objet ni pour effet d'exiger que la personne en cause ait, 
préalablement, été déclarée coupable par une juridiction française ou étrangère. Elle ne 
présume pas davantage de la culpabilité de cette personne qu'il appartiendra aux juridictions 
françaises d'apprécier. Par suite, elle ne méconnaît ni le principe de nécessité des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ni la présomption d'innocence garantie par son 
article 9. (2010-612 DC, 5 août 2010, cons. 11, JORF du 10 août 2010, p. 14682, texte n° 3, 
Rec. p. 198) 

 
4.18.8 Respect des droits de la défense, droit à un procès équitable et 
droit à un recours juridictionnel effectif en matière pénale 

4.18.8.1 Fondement constitutionnel 
 
L'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 garantit le 

droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ainsi que le respect 
des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. (2010-62 QPC, 17 décembre 2010, 
cons. 3, JORF du 19 décembre 2010, p. 22372, texte n° 47, Rec. p. 400) 

 
4.18.8.2 Compétence du législateur 
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Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des 
libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci figurent le respect de la 
présomption d'innocence, la sauvegarde de la dignité de la personne et la liberté individuelle 
que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire. (2010-80 
QPC, 17 décembre 2010, cons. 4, JORF du 19 décembre 2010, p. 22374, texte n° 50, Rec. p. 
408) 

 
4.18.8.3 Champ d'application du principe 

 
Aucune disposition de la loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer 

l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux et qui définit un système 
d'agrément pour organiser des paris hippiques ne fait obstacle à ce que le demandeur qui se 
voit opposer un refus d'agrément puisse, selon les procédures de droit commun, le contester 
devant le juge administratif. (2010-73 QPC, 3 décembre 2010, cons. 12, JORF du 4 décembre 
2010, p. 21358, texte n° 86, Rec. p. 356) 

 
4.18.8.4 Sanctions administratives (voir également Titre 15 Autorités 
indépendantes) 

4.18.8.4.1 Dispositions ne méconnaissant pas le respect des 
droits de la défense 

 
Les articles L. 114-16 du code de la sécurité sociale et L. 8271-8-1 du code du travail se 

bornent à organiser et à faciliter la communication aux organismes de protection sociale et de 
recouvrement des cotisations et contributions sociales d'informations relatives aux infractions 
qui ont pu être relevées en matière de lutte contre le travail dissimulé. Ils n'ont pas pour effet 
de faire obstacle à l'application des dispositions législatives ou réglementaires instituant une 
procédure contradictoire en cas de redressement de l'assiette de ces cotisations ou 
contributions après constatation du délit de travail dissimulé. Ils n'ont pas non plus pour effet 
d'instituer une présomption de culpabilité ni d'empêcher l'intéressé de saisir le juge compétent 
d'une opposition à recouvrement. Par suite, ils ne portent pas atteinte au respect des droits de 
la défense. (2010-69 QPC, 26 novembre 2010, cons. 5, JORF du 27 novembre 2010, p. 
21118, texte n° 40, Rec. p. 338) 

 
4.18.8.5 Contrôle de l'ensemble d'une procédure pénale 

 
Depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi que des 

changements dans les conditions de sa mise en œuvre ont conduit à un recours de plus en plus 
fréquent à la garde à vue et modifié l'équilibre des pouvoirs et des droits fixés par le code de 
procédure pénale.      

 D'une part, la proportion des procédures soumises à l'instruction préparatoire n'a cessé 
de diminuer et la pratique du traitement dit " en temps réel " des procédures pénales a été 
généralisée. Cette pratique conduit à ce que la décision du ministère public sur l'action 
publique est prise sur le rapport de l'officier de police judiciaire avant qu'il soit mis fin à la 
garde à vue. Si ces nouvelles modalités de mise en œuvre de l'action publique ont permis une 
réponse pénale plus rapide et plus diversifiée conformément à l'objectif de bonne 
administration de la justice, il n'en résulte pas moins que, même dans des procédures portant 
sur des faits complexes ou particulièrement graves, une personne est désormais le plus 
souvent jugée sur la base des seuls éléments de preuve rassemblés avant l'expiration de sa 
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garde à vue, en particulier sur les aveux qu'elle a pu faire pendant celle-ci. La garde à vue est 
ainsi souvent devenue la phase principale de constitution du dossier de la procédure en vue du 
jugement de la personne mise en cause.      

 D'autre part, les multiples réformes législatives de l'article 16 du code de procédure 
pénale qui fixe la liste des fonctionnaires civils et militaires ayant qualité d'officier de police 
judiciaire, ont conduit à une réduction des exigences conditionnant l'attribution de cette 
qualité. Entre 1993 et 2009, leur nombre est passé de 25 000 à 53 000.      

 Ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures. Elles ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la 
constitution des éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée. 
Plus de 790 000 mesures de garde à vue ont été décidées en 2009.       

 En elles-mêmes, ces évolutions ne méconnaissent aucune exigence constitutionnelle. 
La garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire. Toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées 
encadrant le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des 
droits de la défense. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 2010, cons. 15 à 18 et 25, JORF du 31 juillet 
2010, p. 14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
4.18.8.6 Dispositions relevant de la procédure d'enquête et d'instruction 

4.18.8.6.1 Actes d'investigation 
 
Sous deux réserves d'interprétation (voir Réserves-Procédure pénale-code de procédure 

pénale), les articles 706-54, 706-55 et 706-56 du code de procédure pénale qui instituent le 
fichier national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG) et réglementent les 
conditions dans lesquelles il est alimenté et peut être consulté, n'instituent pas une rigueur non 
nécessaire au regard de l'article 9 de la Déclaration de 1789 (voir Droits et Libertés - Droit au 
respect de la vie privée - traitement de données à caractère personnel - fichier de police et de 
justice - FNAEG). (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 12 à 26, JORF du 17 septembre 
2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
Le 1° de l'article 323 du code des douanes reconnaît aux agents des douanes ou de toute 

autre administration la compétence pour constater les infractions douanières. Le 2° de ce 
même article leur permet de procéder à la saisie des objets passibles de confiscation, de 
retenir les documents relatifs aux objets saisis et de procéder à la retenue préventive des 
objets affectés à la sûreté des pénalités. Ces dispositions ne méconnaissent aucun droit ou 
liberté que la Constitution garantit. (2010-32 QPC, 22 septembre 2010, cons. 6, JORF du 23 
septembre 2010, p. 17291, texte n° 40, Rec. p. 241) 

 
4.18.8.6.2 Garde à vue 

 
L'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet. 

L'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-
delà de quarante-huit heures. Avant la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue 
est placé sous le contrôle du procureur de la République qui peut décider, le cas échéant, de sa 
prolongation de vingt-quatre heures. Il résulte des articles 63 et 77 du code de procédure 
pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue, qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en 
liberté, qu'il lui appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas 
échéant, la prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la 
gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir commis. Par suite, le grief tiré de la 
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méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 
2010, cons. 26, JORF du 31 juillet 2010, p. 14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
Depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi que des 

changements dans les conditions de sa mise en œuvre ont contribué à banaliser le recours à la 
garde à vue, y compris pour des infractions mineures. Elles ont renforcé l'importance de la 
phase d'enquête policière dans la constitution des éléments sur le fondement desquels une 
personne mise en cause est jugée. Plus de 790 000 mesures de garde à vue ont été décidées en 
2009.      

 En elles-mêmes, ces évolutions ne méconnaissent aucune exigence constitutionnelle. 
La garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire. Toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées 
encadrant le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des 
droits de la défense. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 2010, cons. 15 à 18 et 25, JORF du 31 juillet 
2010, p. 14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
D'une part, en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute personne 

suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de 
police judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits 
qui motivent une telle mesure. Toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de 
vingt-quatre heures sans que cette faculté soit réservée à des infractions présentant une 
certaine gravité.      

 D'autre part, les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue. Son article 63-4 ne permet pas à la personne 
ainsi interrogée, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance 
effective d'un avocat. Une telle restriction aux droits de la défense est imposée de façon 
générale, sans considération des circonstances particulières susceptibles de la justifier pour 
rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des personnes. Au demeurant, la 
personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence.      

 Dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de 
procédure pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la 
garde à vue compte tenu des évolutions précédemment rappelées. Ainsi, la conciliation entre, 
d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions 
et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ne peut plus être 
regardée comme équilibrée. Par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 9 et 16 de la 
Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution. (2010-14/22 QPC, 
30 juillet 2010, cons. 27 à 29, JORF du 31 juillet 2010, p. 14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
Les alinéas 7 à 10 de l'article 706-88 du code de procédure pénale permettent que, par 

une prolongation supplémentaire de vingt-quatre heures renouvelable une fois, la durée totale 
de la garde à vue puisse être portée à six jours pour des crimes ou délits constituant des actes 
de terrorisme. Il ressort des travaux parlementaires qu'une telle dérogation ne peut être 
autorisée que pour permettre d'empêcher la réalisation d'une action terroriste en France ou à 
l'étranger dont l'imminence a été établie soit grâce aux éléments recueillis dans le cadre de 
l'enquête ou de la garde à vue elle-même, soit dans le cadre de la coopération internationale. 
Ainsi, elle ne peut être mise en œuvre qu'à titre exceptionnel pour protéger la sécurité des 
personnes et des biens contre une menace terroriste imminente et précisément identifiée. Elle 
est décidée par le juge des libertés à qui il appartient de vérifier que les circonstances précises 
fixées par ces dispositions sont réunies. Dans ces conditions et compte tenu des garanties 
fixées par le législateur, ces dispositions respectent le principe, découlant de l'article 9 de la 
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Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, selon lequel la liberté individuelle 
ne saurait être entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire, et de l'article 66 de la 
Constitution qui confie à l'autorité judiciaire la protection de la liberté individuelle. (2010-31 
QPC, 22 septembre 2010, cons. 5, JORF du 23 septembre 2010, p. 17290, texte n° 39, Rec. p. 
237) 

 
Le 3° de l'article 323 du code des douanes permet " la capture des prévenus " en cas de 

flagrant délit. Il est applicable à tous les délits douaniers flagrants sans distinction selon leur 
gravité. Il autorise l'interrogatoire d'une personne placée en retenue douanière par les agents 
des douanes. Aux termes de l'article 336 du même code, " les procès-verbaux de douane 
rédigés par deux agents des douanes ou de toute autre administration font foi... jusqu'à preuve 
contraire de l'exactitude et de la sincérité des aveux et déclarations qu'ils rapportent ". Le 3° 
de l'article 323 ne permet pas à la personne retenue contre sa volonté de bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat pendant la phase d'interrogatoire. Une telle restriction aux 
droits de la défense est imposée de façon générale sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la 
protection des personnes. Au demeurant, la personne en retenue douanière ne reçoit pas la 
notification de son droit de garder le silence. (2010-32 QPC, 22 septembre 2010, cons. 7, 
JORF du 23 septembre 2010, p. 17291, texte n° 40, Rec. p. 241) 

 
L'article 803-3 du CPP permet la rétention d'une personne déférée pendant un délai 

maximal de vingt heures entre la fin de la garde à vue et la présentation effective devant un 
magistrat.      

 Cet article se borne à placer la surveillance du local dans lequel la personne est retenue 
sous le contrôle du procureur de la République. La protection de la liberté individuelle par 
l'autorité judiciaire ne serait toutefois pas assurée si le magistrat devant lequel cette personne 
est appelée à comparaître n'était pas mis en mesure de porter une appréciation immédiate sur 
l'opportunité de cette rétention. Dès lors, ce magistrat doit être informé sans délai de l'arrivée 
de la personne déférée dans les locaux de la juridiction. Première réserve.      

 Si l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet, 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-
delà de quarante-huit heures. Par suite, la privation de liberté instituée par l'article 803-3 du 
CPP, à l'issue d'une mesure de garde à vue prolongée par le procureur de la République, 
méconnaîtrait la protection constitutionnelle de la liberté individuelle si la personne retenue 
n'était pas effectivement présentée à un magistrat du siège avant l'expiration du délai de vingt 
heures prévu par cet article. Seconde réserve. (2010-80 QPC, 17 décembre 2010, cons. 10 et 
11, JORF du 19 décembre 2010, p. 22374, texte n° 50, Rec. p. 408) 

 
4.18.8.6.3 Instruction 

 
L'article 148 du code de procédure pénale garantit à toute personne en détention 

provisoire le droit de demander à tout moment sa mise en liberté et de voir sa demande 
examinée dans un bref délai par le juge d'instruction et, le cas échéant, le juge des libertés et 
de la détention. Cet article prévoit que, lorsque le juge d'instruction ne donne pas une suite 
favorable à la demande de mise en liberté, celle-ci est transmise au juge des libertés et de la 
détention qui statue au vu de cette demande, de l'avis motivé du juge d'instruction et des 
réquisitions du procureur de la République. Ainsi, la demande de mise en liberté est examinée 
à l'issue d'une procédure écrite sans débat contradictoire.      

 Eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145 du code de 
procédure pénale (lors du placement  en détention provisoire), de ses articles 145-1, 145-2 
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(lors de la prolongation de la détention provisoire) et de son article 199 (lors de l'examen de 
l'appel devant la chambre de l'instruction) et à la fréquence des demandes de mise en liberté 
susceptibles d'être formées, l'article 148 du code de procédure pénale assure une conciliation 
qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice et les exigences qui résultent de l'article 16 de la Déclaration de 
1789.      

 Toutefois, l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des libertés et de la 
détention puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait 
pu avoir communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public. 
Réserve. (2010-62 QPC, 17 décembre 2010, cons. 4 à 7, JORF du 19 décembre 2010, p. 
22372, texte n° 47, Rec. p. 400) 

 
Si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 

situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces 
différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales.      

 Le code de procédure pénale prévoit que les décisions juridictionnelles rendues en 
matière de détention provisoire puissent, à la demande de la personne détenue ou du ministère 
public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, de la régularité et de la 
nécessité d'une telle mesure privative de liberté.      

 La deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du CPP déroge au principe selon 
lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé 
contre une ordonnance en matière de détention provisoire. Elle permet dans certains cas à la 
chambre de l'instruction de se dire seule compétente pour statuer en cette matière, selon un 
régime dérogatoire, pour la suite de la procédure d'instruction.      

 Ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de 
priver une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties 
prévues par les articles 144-1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge 
d'instruction ou au juge des libertés et de la détention d'ordonner sa mise en liberté immédiate 
dès que les conditions légales de la détention ne sont plus remplies, de celles prévues par 
l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en première 
instance et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de 
détention provisoire.      

 L'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première 
instance et d'appel relativement à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en 
examen ne peut toutefois justifier qu'il soit ainsi porté atteinte aux droits qui sont accordés par 
la loi à toute personne placée en détention provisoire. Les deuxième et troisième phrases du 
premier alinéa de l'article 207 du CPP sont contraires aux articles 6 et 16 de la Déclaration de 
1789. (2010-81 QPC, 17 décembre 2010, cons. 4 à 7, JORF du 19 décembre 2010, p. 22375, 
texte n° 51, Rec. p. 412) 

 
4.18.8.7 Dispositions en matière de poursuites et d'alternatives aux 
poursuites 

4.18.8.7.1 Procédures dérogatoires nécessitant l'accord de la 
personne mise en cause 

4.18.8.7.1.1 Amende forfaitaire 
 
Le dernier alinéa de l'article 529-10 du code de procédure pénale prévoit que l'officier 

du ministère public vérifie si les conditions de recevabilité de la requête en exonération contre 
une amende forfaitaire ou de la réclamation contre une amende forfaitaire majorée sont 
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remplies. Le droit à un recours juridictionnel effectif impose que la décision du ministère 
public déclarant irrecevable la réclamation puisse être contestée devant la juridiction de 
proximité. Il en va de même de la décision déclarant irrecevable une requête en exonération 
lorsque cette décision a pour effet de convertir la somme consignée en paiement de l'amende 
forfaitaire. Sous cette réserve, le pouvoir reconnu à l'officier du ministère public de déclarer 
irrecevable une requête en exonération ou une réclamation ne méconnaît pas l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. (2010-38 QPC, 29 septembre 2010, cons. 7, JORF du 30 septembre 
2010, p. 17781, texte n° 105, Rec. p. 252) 

 
4.18.8.7.1.2 Comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité 

 
L'article 495-15-1 du code de procédure pénale, inséré par l'article 129 de la loi du 12 

mai 2009, se borne à autoriser le procureur de la République à recourir simultanément à la 
convocation d'une personne selon la procédure de comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité et à la convocation en justice de cette personne en application de l'article 390-1 
du code de procédure pénale. Par elle-même, cette disposition est insusceptible de porter 
atteinte aux droits de la défense. L'exercice des droits de la défense est en particulier garanti, 
dans la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, par les articles 
495-8 et 495-9 du code de procédure pénale et, devant le tribunal correctionnel, par les 
dispositions de la section IV du chapitre Ier du titre II du livre II de ce même code consacrés 
aux débats devant cette juridiction. (2010-77 QPC, 10 décembre 2010, cons. 6, JORF du 11 
décembre 2010, p. 21711, texte n° 82, Rec. p. 384) 

 
Lorsqu'à l'issue de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de 

culpabilité, la personne n'a pas accepté la peine proposée par le procureur de la République ou 
lorsque le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui n'a pas 
homologué cette proposition et que, par suite, le prévenu comparaît devant le tribunal 
correctionnel sur la convocation reçue en application de l'article 495-15-1, l'article 495-14 fait 
obstacle à ce que le procès-verbal des formalités accomplies en application des articles 495-8 
à 495-13 au cours de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 
soit transmis à la juridiction de jugement. Ce même article interdit au ministère public et aux 
parties de faire état devant cette juridiction des déclarations faites ou des documents remis au 
cours de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité.       

 Il appartient, en conséquence, au procureur de la République, dans la mise en œuvre de 
l'article 495-15-1, de veiller à ce que la convocation en justice adressée en application de 
l'article 390-1 soit faite à une date suffisamment lointaine pour garantir qu'au jour fixé pour la 
comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel, la procédure sur reconnaissance 
préalable a échoué ou que les peines proposées ont été homologuées. Il suit de là que l'article 
495-15-1 du code de procédure pénale ne porte pas atteinte au principe constitutionnel de la 
présomption d'innocence résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789. (2010-77 QPC, 10 
décembre 2010, cons. 7, JORF du 11 décembre 2010, p. 21711, texte n° 82, Rec. p. 384) 

 
4.18.9 Garantie résultant de l'intervention d'une autorité juridictionnelle 

4.18.9.1 Contrôle de la rigueur nécessaire des actes de procédure pénale 
 
Si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater 

des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves 
et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites dans le 
respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle en vertu de 
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l'article 66 de la Constitution, et que les restrictions qu'elles apportent aux droits et libertés 
constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas 
de discriminations injustifiées.      

 Si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-54 du code de 
procédure pénale, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement 
biologique aux fins de rapprochement ou de conservation au fichier, un tel acte, 
nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction judiciaires, est placé 
sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale. Les empreintes peuvent 
être retirées du fichier sur instruction du procureur de la République. Enfin, aux termes du 
premier alinéa de l'article 706-54, le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat. Par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté. (2010-25 
QPC, 16 septembre 2010, cons. 11 et 12, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, 
Rec. p. 220) 
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5 É G A L I T É  
5.1 É G AL I T É  DE V ANT  L A L OI  

5.1.1 Principe 
 
Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la 

volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs 
représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ". Si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des 
personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à 
traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes. (2010-617 DC, 
9 novembre 2010, cons. 11, JORF du 10 novembre 2010, p. 20056, texte n° 2, Rec. p. 310) 

 
5.1.2 Discriminations interdites 

 
Les dispositions des articles 9 et 9-1 de la loi relative à l'accueil et à l'habitat des gens 

du voyage, qui instituent à leur encontre des procédures de mise en demeure et d'évacuation 
forcée sont applicables aux " personnes dites gens du voyage... dont l'habitat traditionnel est 
constitué de résidences mobiles " et " n'ayant ni domicile ni résidence fixes de plus de six 
mois dans un État membre de l'Union européenne ". Elles sont fondées sur une différence de 
situation entre les personnes, quelles que soient leurs origines, dont l'habitat est constitué de 
résidences mobiles et qui ont choisi un mode de vie itinérant et celles qui vivent de manière 
sédentaire. Ainsi la distinction qu'elles opèrent repose sur des critères objectifs et rationnels 
en rapport direct avec le but que s'est assigné le législateur en vue d'accueillir les gens du 
voyage dans des conditions compatibles avec l'ordre public et les droits des tiers. Elles 
n'instituent aucune discrimination fondée sur une origine ethnique. Par suite, elles ne sont pas 
contraires au principe d'égalité proclamé par les articles 1er de la Déclaration de 1789 et de la 
Constitution de 1958. (2010-13 QPC, 9 juillet 2010, cons. 4 et 6, JORF du 10 juillet 2010, p. 
12841, texte n° 103, Rec. p. 139) 

 
Les dispositions de l'article premier de la loi de réforme des collectivités territoriales, 

qui prévoient que les conseillers territoriaux sont élus au scrutin majoritaire uninominal à 
deux tours ne portent, par elles-mêmes, aucune atteinte à l'objectif d'égal accès des femmes et 
des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives énoncé à l'article 1er de la 
Constitution. Elles ne portent pas davantage atteinte au principe d'égalité devant la loi. (2010-
618 DC, 9 décembre 2010, cons. 32 et 34, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, 
Rec. p. 367) 

 
5.1.3 Respect du principe d'égalité : absence de discrimination 
injustifiée 

5.1.3.1 Droit civil 
5.1.3.1.1 État et capacité des personnes 

 
En maintenant le principe selon lequel la faculté d'une adoption au sein du couple est 

réservée aux conjoints, le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui attribue 
l'article 34 de la Constitution, estimé que la différence de situation entre les couples mariés et 
ceux qui ne le sont pas pouvait justifier, dans l'intérêt de l'enfant, une différence de traitement 
quant à l'établissement de la filiation adoptive à l'égard des enfants mineurs. Il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur les 
conséquences qu'il convient de tirer, en l'espèce, de la situation particulière des enfants élevés 
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par deux personnes de même sexe. Par suite, le grief tiré de la violation de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté. (2010-39 QPC, 6 octobre 2010, cons. 9, JORF du 7 
octobre 2010, p. 18154, texte n° 51, Rec. p. 264) 

 
5.1.3.2 Droit de l'environnement 

 
L'article 64 de la loi de finances pour 2011 rétablit dans le code de l'environnement un 

article L. 229-10 qui prévoit la délivrance de quotas de gaz à effet de serre à titre payant en 
2011 et 2012. Le IV de cet article 64 prévoit son entrée en vigueur le 30 juin 2011. Il ressort 
des termes mêmes de cet article que la délivrance de quotas à titre onéreux n'est prévue que " 
pour les années 2011 et 2012 ". Dès lors, manque en fait le grief tiré de l'atteinte au principe 
d'égalité entre les entreprises qui se sont vu attribuer à titre gratuit leurs quotas pour l'année 
2010 et celles qui n'ont pas encore reçu leurs quotas à ce titre alors que leurs installations ont 
fonctionné en 2010. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 12 à 15, JORF du 30 décembre 
2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
5.1.3.3 Droit fiscal 

 
Pour le calcul de l'impôt sur le revenu, le c du 1 de l'article 195 du code général des 

impôts attribue, sous certaines conditions, une demi-part supplémentaire de quotient familial 
aux titulaires d'une pension prévue par les dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre ou à leurs veuves. En témoignage de la 
reconnaissance de la République française, le législateur a entendu accorder une telle mesure 
à ces personnes sans considération liée à la nationalité. En leur réservant cette mesure, il a pris 
en considération leur situation particulière et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport 
direct avec l'objet de la loi. Rejet. (2010-11 QPC, 9 juillet 2010, cons. 5, JORF du 10 juillet 
2010, p. 12840, texte n° 102, Rec. p. 136) 

 
La différence de traitement entre couples mariés et concubins notoires d'une part et 

concubins non notoires d'autre part a déjà été jugé conforme à la Constitution par le Conseil 
constitutionnel dans sa décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981, les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 3 de la loi de finances pour 1982 ayant été reprises à l'identique 
dans le second alinéa de l'article 885 E du code général des impôts. (2010-44 QPC, 29 
septembre 2010, cons. 8 et 9, JORF du 30 septembre 2010, p. 17783, texte n° 108, Rec. p. 
259) 

 
En instituant une taxe sur les surfaces commerciales (ex-taxe d'aide au commerce et à 

l'artisanat), le législateur a entendu favoriser un développement équilibré du commerce. Il a, 
pour ce faire, choisi d'imposer les établissements commerciaux de détail ayant une surface 
significative. En adoptant les dispositions contestées, il a entendu soumettre à cette taxe un 
ensemble intégré d'établissements dont la superficie cumulée dépasse un certain seuil. Il a 
subordonné l'existence de cette intégration, d'une part, à la propriété de l'entreprise, à la 
possession de son capital ou à la participation substantielle à ce capital par une seule 
personne, sous la forme d'un contrôle direct ou indirect au sens des articles L. 233-3 et L. 
233-4 du code de commerce et, d'autre part, à l'exploitation d'une même enseigne. Les 
établissements indépendants qui partagent contractuellement l'exploitation d'une enseigne 
sans que leur capital soit directement ou indirectement contrôlé par une même personne se 
trouvent dans une situation différente au regard de l'objet de la loi. Dès lors, le législateur a pu 
assujettir de manière différente à la taxe sur les surfaces commerciales des établissements qui 
ne sont pas dans la même situation. En prévoyant cette double condition, il a fondé son 
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appréciation sur des critères objectifs et rationnels. Il n'en résulte pas de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques. (2010-58 QPC, 18 octobre 2010, cons. 5, JORF du 
19 octobre 2010, p. 18699, texte n° 85, Rec. p. 302) 

 
5.1.3.4 Droit pénal et procédure pénale 

 
Il résulte des articles 113-2 et suivants du code pénal que la loi pénale française est 

applicable à tout crime commis sur le territoire de la République ainsi qu'à tout crime commis 
à l'étranger à condition que l'auteur ou la victime soit français. L'article 689-11 du code de 
procédure pénale a pour seul objet d'étendre la compétence des juridictions pénales françaises 
à certains crimes commis à l'étranger, par des personnes de nationalité étrangère sur des 
victimes elles-mêmes étrangères. En définissant, dans cet article, les conditions d'exercice de 
cette compétence, le législateur a fait usage du pouvoir qui est le sien sans porter atteinte au 
principe d'égalité devant la loi et la justice. (2010-612 DC, 5 août 2010, cons. 14, JORF du 10 
août 2010, p. 14682, texte n° 3, Rec. p. 198) 

 
5.1.3.5 Droit social 

5.1.3.5.1 Droit du travail et droit syndical 
 
La loi relative à l'entreprise La Poste généralise l'emploi par celle-ci d'agents 

contractuels sous le régime des conventions collectives. Mais elle ne la soumet pas pour 
autant aux dispositions du code du travail relatives aux comités d'entreprise, aux délégués du 
personnel et aux délégués syndicaux, qui sont applicables aux personnels de toute société 
anonyme. Les personnels de La Poste sont composés de fonctionnaires et d'agents 
contractuels de droit public et de droit privé. Nonobstant la transformation de La Poste en 
société anonyme, cette pluralité de régimes juridiques d'emploi demeure. Dès lors, le grief tiré 
de la méconnaissance, par le maintien d'un dispositif spécifique de représentation et de 
concertation, du principe d'égalité devant la loi doit être écarté. (2010-601 DC, 4 février 2010, 
cons. 8 à 13, JORF du 10 février 2010, p. 2327, texte n° 2, Rec. p. 53) 

 
5.1.3.5.2 Retraite 

 
Pour le calcul de l'impôt sur le revenu, le c du 1 de l'article 195 du code général des 

impôts attribue, sous certaines conditions, une demi-part supplémentaire de quotient familial 
aux titulaires d'une pension prévue par les dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre ou à leurs veuves. En témoignage de la 
reconnaissance de la République française, le législateur a entendu accorder une telle mesure 
à ces personnes sans considération liée à la nationalité. En leur réservant cette mesure, il a pris 
en considération leur situation particulière et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport 
direct avec l'objet de la loi. Rejet. (2010-11 QPC, 9 juillet 2010, cons. 1 et 5, JORF du 10 
juillet 2010, p. 12840, texte n° 102, Rec. p. 136) 

 
En vertu de l'article 21 de la loi organique du 19 mars 1999, prise sur le fondement de 

l'article 77 de la Constitution, l'État est compétent en matière de fonction publique de l'État. 
En vertu de l'article 22 de la même loi organique, la Nouvelle-Calédonie est compétente en 
matière de fonction publique de la Nouvelle-Calédonie. Par suite, le grief tiré de la rupture 
d'égalité entre les fonctionnaires retraités de l'État résidant en Nouvelle-Calédonie et ceux de 
la fonction publique territoriale de la Nouvelle-Calédonie doit être écarté. (2010-4/17 QPC, 
22 juillet 2010, cons. 21, JORF du 23 juillet 2010, p. 13615, texte n° 115, Rec. p. 156) 
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Le législateur a maintenu, pour les personnes ayant effectué des carrières longues dans 
le secteur public comme dans le secteur privé, la possibilité de partir à la retraite avant l'âge 
de soixante ans. Dans cette mesure, le grief tiré de la violation du principe d'égalité en raison 
du report à soixante-deux ans de l'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite, manque 
en fait. Pour le surplus, s'agissant d'un système de retraite par répartition, le législateur a pu, 
sans porter atteinte au principe d'égalité, fixer un âge minimal de départ à la retraite. (2010-
617 DC, 9 novembre 2010, cons. 12, JORF du 10 novembre 2010, p. 20056, texte n° 2, Rec. 
p. 310) 

 
Le législateur a fixé des règles identiques pour les femmes et les hommes. Ainsi, les 

articles 20, 21 et 28 de la loi déférée maintiennent le bénéfice de la retraite à taux plein à 
soixante-cinq ans, quelle que soit la durée d'assurance, pour le parent de trois enfants âgé de 
cinquante-cinq ans ou plus qui a interrompu sa carrière pour s'occuper d'un de ses enfants. Les 
articles 20, 21, 23 et 28 font de même pour la personne ayant interrompu son activité 
professionnelle pour s'occuper de son enfant handicapé ou d'un membre de sa famille en 
qualité d'aidant familial. Il s'ensuit que le report à soixante-sept ans de la limite d'âge ouvrant 
droit à une pension de retraite sans décote n'est pas contraire au principe d'égalité entre les 
femmes et les hommes. (2010-617 DC, 9 novembre 2010, cons. 19, JORF du 10 novembre 
2010, p. 20056, texte n° 2, Rec. p. 310) 

 
5.1.3.5.3 Sécurité sociale 

 
D'une part, en définissant le régime de la société d'exercice libéral (loi n° 90-1258 du 31 

décembre 1990), le législateur a entendu offrir aux travailleurs non salariés exerçant une 
profession libérale la faculté de choisir un mode d'exercice de leur profession qui institue un 
lien nécessaire entre cet exercice, le contrôle du capital de la société et la détention d'un 
mandat social, tout en autorisant, pour certaines professions, l'accès au capital de personnes 
physiques ou morales n'exerçant pas au sein de la société. Ainsi, les associés majoritaires 
acquièrent la possibilité de verser les revenus tirés de l'activité de ces sociétés soit sous forme 
de rémunération, soit sous forme de dividendes et revenus des comptes courants. D'autre part, 
en incluant dans l'assiette des cotisations sociales une partie des dividendes et produits des 
comptes courants issus de l'activité d'une société d'exercice libéral et perçus par le travailleur 
non salarié non agricole, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de 
solidarité ou leurs enfants mineurs non émancipés, le législateur a entendu dissuader le 
versement de dividendes fondé sur la volonté de faire échapper aux cotisations sociales les 
revenus tirés de l'activité de ces sociétés. Il a souhaité éviter des conséquences financières 
préjudiciables à l'équilibre des régimes sociaux en cause. Il a également entendu mettre fin à 
des divergences de jurisprudence sur la définition de l'assiette des cotisations sociales versées 
par les associés majoritaires des sociétés d'exercice libéral et éviter par là même le 
développement de contestations. Par suite, en réservant l'extension de l'assiette des cotisations 
sociales aux dividendes versés dans les sociétés d'exercice libéral, le législateur a pris en 
considération la situation particulière des travailleurs non salariés associés de ces sociétés et 
répondu à un objectif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de la loi. En limitant le 
champ des dividendes soumis à cotisations sociales à ceux qui représentent une part 
significative du capital social de la société et des primes d'émission et des sommes versées en 
compte courant détenus par les intéressés, il a défini des critères objectifs et rationnels. La 
délimitation du champ de l'assiette des cotisations sociales qui en résulte ne crée pas de 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. Rejet des griefs tirés de la 
méconnaissance du principe d'égalité. (2010-24 QPC, 6 août 2010, cons. 7 à 10, JORF du 7 
août 2010, p. 14617, texte n° 45, Rec. p. 209) 
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Les dispositions des articles L. 142-4 et L. 142-5 du code de la sécurité sociale confient 

principalement " aux organisations patronales et ouvrières les plus représentatives " le pouvoir 
de proposer des candidats aux fonctions d'assesseur au tribunal des affaires de sécurité 
sociale. Elles n'ont pas pour effet de permettre aux personnes qui sont membres de ces 
organisations de désigner ces assesseurs ou de proposer leur désignation. Dès lors, elles ne 
créent pas de différence de traitement entre les salariés syndiqués et ceux qui ne le sont pas. 
(2010-76 QPC, 3 décembre 2010, cons. 6, JORF du 4 décembre 2010, p. 21360, texte n° 88, 
Rec. p. 364) 

 
5.1.3.6 Droit économique 

5.1.3.6.1 Organisation de paris hippiques 
 
La loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer l'autorisation et le fonctionnement 

des courses de chevaux n'institue en elle-même aucune différence de traitement dès lors 
qu'elle prévoit un seul et même régime applicable à toutes les sociétés de courses. (2010-73 
QPC, 3 décembre 2010, cons. 11, JORF du 4 décembre 2010, p. 21358, texte n° 86, Rec. p. 
356) 

 
5.1.4 Respect du principe d'égalité : différence de traitement justifiée 
par une différence de situation 

 
L'article L. 4031-1 du code de la santé publique prévoit que, dans chaque région et dans 

la collectivité territoriale de Corse, une union régionale des professionnels de santé rassemble, 
pour chaque profession, les représentants des professionnels de santé exerçant à titre libéral. 
En vertu de l'article L. 4031-3 du même code, ces unions régionales ont vocation à contribuer 
à l'organisation et à l'évolution de l'offre de santé au niveau régional et à assumer les missions 
qui leur sont confiées par les conventions nationales conclues entre les régimes d'assurance 
maladie et les organisations des professionnels de santé. Ces conventions ne peuvent, en vertu 
de l'article L. 162-14-1-2 du code de la sécurité sociale, être signées que par des organisations 
représentatives au niveau national ayant réuni, aux élections aux unions régionales des 
professionnels de santé, au moins 30 % des suffrages exprimés au niveau national. Il s'ensuit 
que les professionnels conventionnés sont, au regard de l'objet de la loi, dans une situation 
différente de celle des professionnels non conventionnés. Dès lors, en réservant la qualité 
d'électeur aux seuls professionnels de santé conventionnés, le législateur n'a pas porté atteinte 
au principe d'égalité. (2010-68 QPC, 19 novembre 2010, cons. 4, JORF du 20 novembre 
2010, p. 20840, texte n° 43, Rec. p. 330) 

 
5.1.4.1 Associations 

 
Compte tenu de leurs règles de formation, de fonctionnement et de composition ainsi 

que des missions qui leur sont imparties par la loi, l'union nationale et les unions 
départementales des associations familiales ne se trouvent pas dans une situation identique à 
celle des associations familiales qui peuvent y adhérer. Dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté. (2010-3 QPC, 28 mai 2010, cons. 4 et 5, 
JORF du 29 mai 2010, p. 9730, texte n° 68, Rec. p. 97) 

 
5.1.4.2 Collectivités territoriales 

5.1.4.2.1 Métropoles 
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Les requérants estiment qu'en adoptant l'article 12 de la loi de réforme des collectivités 
territoriales qui fixe le régime des métropole, le législateur a méconnu le principe d'égalité 
entre, d'une part, les communes habilitées à créer des métropoles pouvant exercer des 
compétences attribuées aux départements et aux régions et, d'autre part, ces deux catégories 
de collectivités territoriales. Le législateur a réservé la faculté d'obtenir le statut de métropole 
aux établissements publics de coopération intercommunale qui, situés hors de la région Île-de-
France, forment, à la date de sa création, un ensemble de plus de 500 000 habitants et les 
communautés urbaines instituées par l'article 3 de la loi du 31 décembre 1966. Ainsi, il a 
entendu favoriser " un projet d'aménagement et de développement économique, écologique, 
éducatif, culturel et social de leur territoire ", afin de répondre aux enjeux économiques et aux 
besoins sociaux qui s'attachent à ce type de zones urbaines. Dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté. (2010-618 DC, 9 décembre 
2010, cons. 48 à 50, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
5.1.4.3 Droit pénal et procédure pénale 

 
Le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation 
soit opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente.      

 Les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité sont de nature différente. Par suite, 
en portant de dix à trente ans le délai de prescription de l'action publique pour les crimes de 
guerre, alors que les crimes contre l'humanité sont imprescriptibles en application de l'article 
213-5 du code pénal, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité. (2010-612 DC, 5 
août 2010, cons. 6 et 7, JORF du 10 août 2010, p. 14682, texte n° 3, Rec. p. 198) 

 
5.1.4.4 Droit civil 

5.1.4.4.1 Droit de la responsabilité 
 
Les premier et troisième alinéas de l'article L. 114-5 du code de l'action sociale et des 

familles instaurent des règles particulières de mise en œuvre de la responsabilité des 
professionnels et établissements de santé en cas de naissance d'un enfant atteint d'un 
handicap. La différence instituée correspond à une différence selon que la faute médicale est 
ou non à l'origine du handicap. Dès lors, pas de violation du principe d'égalité. (2010-2 QPC, 
11 juin 2010, cons. 8 et 16, JORF du 12 juin 2010, p. 10847, texte n° 69, Rec. p. 105) 

 
5.1.4.5 Droit fiscal 

 
Le barème de la taxe sur les salaires tient compte de la différence de situation entre les 

contribuables qui ne relèvent pas des mêmes secteurs d'activité. Dès lors, le législateur a pu 
assujettir de manière différente à la taxe sur les salaires des entreprises qui ne sont pas dans la 
même situation. (2010-28 QPC, 17 septembre 2010, cons. 6 à 8, JORF du 18 septembre 2010, 
p. 16953, texte n° 56, Rec. p. 233) 

 
En ce qui concerne le prélèvement sur le potentiel financier des organismes 

d'habitations à loyer modéré, les organismes ou sociétés membres d'un groupe et ceux qui ne 
le sont pas se trouvent dans une situation différente sur le plan comptable et fiscal, dès lors 
que seuls les premiers peuvent présenter des comptes consolidés. En outre, le législateur a 
entendu favoriser le regroupement de ces organismes et sociétés afin de renforcer leurs 
moyens de financement et développer la construction de logements sociaux. Ainsi, en 
instaurant un régime d'option au profit des organismes regroupés et en précisant que l'option 
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choisie est valable pour une période de cinq ans, il n'a pas porté atteinte au principe d'égalité. 
(2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 47, JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 
3, Rec. p. 416) 

 
5.1.4.6 Droit social 

5.1.4.6.1 Droit du travail et droit syndical 
 
Compte tenu de la situation particulière du salarié dans le cadre de son activité 

professionnelle, la dérogation au droit commun de la responsabilité pour faute, résultant des 
règles relatives aux prestations et indemnités versées par la sécurité sociale en application des 
articles L. 451-1 et suivants du code de la sécurité sociale, est en rapport direct avec l'objectif 
de réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles visé par le livre IV de 
ce code. (2010-8 QPC, 18 juin 2010, cons. 15, JORF du 19 juin 2010, p. 11150, texte n° 71, 
Rec. p. 117) 

 
Les organisations syndicales qui, selon leurs statuts, ont vocation à représenter certaines 

catégories de travailleurs et qui sont affiliées à une confédération syndicale catégorielle 
interprofessionnelle nationale ne se trouvent pas dans la même situation que les autres 
organisations syndicales. En prévoyant que, pour les organisations syndicales catégorielles, le 
seuil de 10 % est calculé dans les seuls collèges dans lesquels elles ont vocation à présenter 
des candidats, l'article L. 2122-2 du code du travail a institué une différence de traitement en 
lien direct avec l'objet de la loi. Par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté. (2010-42 QPC, 7 octobre 2010, cons. 7, JORF du 8 
octobre 2010, p. 18235, texte n° 93, Rec. p. 278) 

 
5.1.4.6.2 Législation sur les retraites 

 
Le législateur peut instituer une différence de traitement fondée sur le lieu résidence 

dans les conditions de revalorisation des pensions civiles et militaires de retraite servies à des 
titulaires de pensions résidant hors de France. (2010-1 QPC, 28 mai 2010, cons. 9, JORF du 
29 mai 2010, p. 9728, texte n° 67, Rec. p. 91) 

 
Les titulaires des pensions civiles et militaires de l'État, qui ont fait le choix de venir 

s'installer sur le territoire des collectivités d'outre-mer éligibles à l'indemnité temporaire de 
retraite, d'y revenir ou d'y rester après leurs services outre-mer, sont dans une situation 
différente de celle des fonctionnaires de l'État qui sont astreints à résider sur leur lieu 
d'affectation. En outre, le législateur a pu estimer, sans méconnaître le principe d'égalité, que, 
s'il existe un intérêt général à encourager des fonctionnaires métropolitains à venir servir 
outre-mer, le maintien ou la venue outre-mer de fonctionnaires retraités ne constituait plus un 
tel intérêt. (2010-4/17 QPC, 22 juillet 2010, cons. 19, JORF du 23 juillet 2010, p. 13615, texte 
n° 115, Rec. p. 156) 

 
Les personnes atteintes d'une incapacité de travail et ayant été exposées à des " facteurs 

de pénibilité " pendant l'accomplissement de leur travail ne se trouvent pas, au regard des 
règles de fixation de l'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite, dans la même 
situation que celles n'ayant pas subi cette exposition. Par suite, il n'a pas été porté atteinte au 
principe d'égalité. (2010-617 DC, 9 novembre 2010, cons. 14, JORF du 10 novembre 2010, p. 
20056, texte n° 2, Rec. p. 310) 

 
5.1.4.6.3 Sécurité sociale 
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D'une part, en définissant le régime de la société d'exercice libéral (loi n° 90-1258 du 31 

décembre 1990), le législateur a entendu offrir aux travailleurs non salariés exerçant une 
profession libérale la faculté de choisir un mode d'exercice de leur profession qui institue un 
lien nécessaire entre cet exercice, le contrôle du capital de la société et la détention d'un 
mandat social, tout en autorisant, pour certaines professions, l'accès au capital de personnes 
physiques ou morales n'exerçant pas au sein de la société. Ainsi, les associés majoritaires 
acquièrent la possibilité de verser les revenus tirés de l'activité de ces sociétés soit sous forme 
de rémunération, soit sous forme de dividendes et revenus des comptes courants. D'autre part, 
en incluant dans l'assiette des cotisations sociales une partie des dividendes et produits des 
comptes courants issus de l'activité d'une société d'exercice libéral et perçus par le travailleur 
non salarié non agricole, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de 
solidarité ou leurs enfants mineurs non émancipés, le législateur a entendu dissuader le 
versement de dividendes fondé sur la volonté de faire échapper aux cotisations sociales les 
revenus tirés de l'activité de ces sociétés. Il a souhaité éviter des conséquences financières 
préjudiciables à l'équilibre des régimes sociaux en cause. Il a également entendu mettre fin à 
des divergences de jurisprudence sur la définition de l'assiette des cotisations sociales versées 
par les associés majoritaires des sociétés d'exercice libéral et éviter par là même le 
développement de contestations. Par suite, en réservant l'extension de l'assiette des cotisations 
sociales aux dividendes versés dans les sociétés d'exercice libéral, le législateur a pris en 
considération la situation particulière des travailleurs non salariés associés de ces sociétés et 
répondu à un objectif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de la loi. En limitant le 
champ des dividendes soumis à cotisations sociales à ceux qui représentent une part 
significative du capital social de la société et des primes d'émission et des sommes versées en 
compte courant détenus par les intéressés, il a défini des critères objectifs et rationnels. La 
délimitation du champ de l'assiette des cotisations sociales qui en résulte ne crée pas de 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. Rejet des griefs tirés de la 
méconnaissance du principe d'égalité. (2010-24 QPC, 6 août 2010, cons. 7 à 10, JORF du 7 
août 2010, p. 14617, texte n° 45, Rec. p. 209) 

 
L'exonération de cotisations patronales prévue par l'article L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale tend à favoriser le maintien chez elles de personnes dépendantes. L'attribution 
du bénéfice de cette exonération en fonction du caractère privatif du domicile de la personne 
bénéficiaire de l'aide est en lien direct avec l'objet de cet article. Dès lors, les dispositions de 
l'article 14 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2011, qui rappellent cet objet, 
ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi. (2010-620 DC, 16 décembre 2010, 
cons. 15, JORF du 21 décembre 2010, p. 22439, texte n° 2, Rec. p. 394) 

 
5.1.4.7 Police administrative 

 
Les dispositions des articles 9 et 9-1 de la loi du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à 

l'habitat des gens du voyage, qui instituent à leur encontre des procédures de mise en demeure 
et d'évacuation forcée sont applicables aux " personnes dites gens du voyage... dont l'habitat 
traditionnel est constitué de résidences mobiles " et " n'ayant ni domicile ni résidence fixes de 
plus de six mois dans un État membre de l'Union européenne ". Elles sont fondées sur une 
différence de situation entre les personnes, quelles que soient leurs origines, dont l'habitat est 
constitué de résidences mobiles et qui ont choisi un mode de vie itinérant et celles qui vivent 
de manière sédentaire. Ainsi la distinction qu'elles opèrent repose sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport direct avec le but que s'est assigné le législateur en vue d'accueillir les 
gens du voyage dans des conditions compatibles avec l'ordre public et les droits des tiers. Par 
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suite, elles ne sont pas contraires au principe d'égalité proclamé par l'article 6 de la 
Déclaration de 1789. (2010-13 QPC, 9 juillet 2010, cons. 5 et 6, JORF du 10 juillet 2010, p. 
12841, texte n° 103, Rec. p. 139) 

 
5.1.5 Considérations d'intérêt général justifiant une différence de 
traitement 

5.1.5.1 Associations 
 
En reconnaissant la représentativité de l'union nationale et des unions départementales, 

le législateur a entendu assurer auprès des pouvoirs publics une représentation officielle des 
familles au travers d'une association instituée par la loi regroupant toutes les associations 
familiales souhaitant y adhérer. Il a, par là même, poursuivi un but d'intérêt général. Dès lors, 
le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté. (2010-3 QPC, 28 mai 
2010, cons. 4 et 5, JORF du 29 mai 2010, p. 9730, texte n° 68, Rec. p. 97) 

 
5.1.5.2 Droit fiscal 

 
Pour le calcul de l'impôt sur le revenu, le c du 1 de l'article 195 du code général des 

impôts attribue, sous certaines conditions, une demi-part supplémentaire de quotient familial 
aux titulaires d'une pension prévue par les dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre ou à leurs veuves. En témoignage de la 
reconnaissance de la République française, le législateur a entendu accorder une telle mesure 
à ces personnes sans considération liée à la nationalité. En leur réservant cette mesure, il a pris 
en considération leur situation particulière et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport 
direct avec l'objet de la loi. Rejet. (2010-11 QPC, 9 juillet 2010, cons. 5, JORF du 10 juillet 
2010, p. 12840, texte n° 102, Rec. p. 136) 

 
En exonérant de cotisation foncière des entreprises, pendant une durée de deux ans à 

compter de l'année qui suit celle de leur création, les entrepreneurs ayant opté pour le " 
régime micro-social " prévu par l'article L. 131-6-8 du code de la sécurité sociale, l'article 137 
de la loi de finances pour 2011 a entendu favoriser la création et le développement des très 
petites entreprises en allégeant leurs charges fiscales. Au regard des critères et des plafonds de 
chiffre d'affaires auxquels renvoie cet article L. 131-6-8, le législateur a fondé son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en lien direct avec l'objet de la loi. 
L'avantage qui en résulte, qui est limité dans le temps, ne crée pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 29, JORF du 
30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
5.1.5.3 Droit social 

5.1.5.3.1 Professions libérales 
 
En incluant dans l'assiette des cotisations sociales une partie des dividendes et produits 

des comptes courants issus de l'activité d'une société d'exercice libéral et perçus par le 
travailleur non salarié non agricole, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte 
civil de solidarité ou leurs enfants mineurs non émancipés, le législateur a entendu dissuader 
le versement de dividendes fondé sur la volonté de faire échapper aux cotisations sociales les 
revenus tirés de l'activité de ces sociétés. Il a souhaité éviter des conséquences financières 
préjudiciables à l'équilibre des régimes sociaux en cause. Il a également entendu mettre fin à 
des divergences de jurisprudence sur la définition de l'assiette des cotisations sociales versées 
par les associés majoritaires des sociétés d'exercice libéral et éviter par là même le 
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développement de contestations. Par suite, en réservant l'extension de l'assiette des cotisations 
sociales aux dividendes versés dans les sociétés d'exercice libéral, le législateur a pris en 
considération la situation particulière des travailleurs non salariés associés de ces sociétés et 
répondu à un objectif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de la loi. Rejet des griefs 
tirés de la méconnaissance du principe d'égalité. (2010-24 QPC, 6 août 2010, cons. 7 à 10, 
JORF du 7 août 2010, p. 14617, texte n° 45, Rec. p. 209) 

 
5.1.5.3.2 Retraites 

 
Pour le calcul de l'impôt sur le revenu, le c du 1 de l'article 195 du code général des 

impôts attribue, sous certaines conditions, une demi-part supplémentaire de quotient familial 
aux titulaires d'une pension prévue par les dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre ou à leurs veuves. En témoignage de la 
reconnaissance de la République française, le législateur a entendu accorder une telle mesure 
à ces personnes sans considération liée à la nationalité. En leur réservant cette mesure, il a pris 
en considération leur situation particulière et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport 
direct avec l'objet de la loi. Rejet. (2010-11 QPC, 9 juillet 2010, cons. 5, JORF du 10 juillet 
2010, p. 12840, texte n° 102, Rec. p. 136) 

 
Les pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ont pour objet de réparer 

des dommages subis par des militaires, des victimes civiles de guerre ou des victimes d'actes 
de terrorisme. Dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, 
maintenir pour les titulaires de ces pensions un avantage qu'il a supprimé ou restreint pour les 
titulaires de pensions civiles et militaires de retraite. (2010-4/17 QPC, 22 juillet 2010, cons. 
20, JORF du 23 juillet 2010, p. 13615, texte n° 115, Rec. p. 156) 

 
5.1.6 Violation du principe d'égalité 

5.1.6.1 Droit social 
 
Les dispositions combinées de l'article 26 de la loi n° 81-734 du 3 août 1981 de finances 

rectificative pour 1981 et de l'article 68 de la loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de 
finances rectificative pour 2002 ont pour objet de garantir aux titulaires de pensions civiles ou 
militaires de retraite, selon leur lieu de résidence à l'étranger au moment de l'ouverture de 
leurs droits, des conditions de vie en rapport avec la dignité des fonctions exercées au service 
de l'État. En prévoyant des conditions de revalorisation différentes de celles prévues par le 
code des pensions civiles et militaires de retraite, elles laissent subsister une différence de 
traitement avec les ressortissants français résidant dans le même pays étranger. Si le 
législateur pouvait fonder une différence de traitement sur le lieu de résidence en tenant 
compte des différences de pouvoir d'achat, il ne pouvait établir, au regard de l'objet de la loi, 
de différence selon la nationalité entre titulaires d'une pension civile ou militaire de retraite 
payée sur le budget de l'État ou d'établissements publics de l'État et résidant dans un même 
pays étranger. Dans cette mesure, lesdites dispositions législatives sont contraires au principe 
d'égalité. Non-conformité. (2010-1 QPC, 28 mai 2010, cons. 9, JORF du 29 mai 2010, p. 
9728, texte n° 67, Rec. p. 91) 

 
Les dispositions du troisième alinéa de l'article 253 bis du code des pensions militaires 

d'invalidité et des victimes de la guerre ont pour objet d'attribuer, en témoignage de la 
reconnaissance de la République française, la carte du combattant aux membres des forces 
supplétives françaises qui ont servi pendant la guerre d'Algérie ou les combats en Tunisie et 
au Maroc. Le législateur ne pouvait établir, au regard de l'objet de la loi et pour cette 
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attribution, une différence de traitement selon la nationalité ou le domicile entre les membres 
de forces supplétives. Dès lors, l'exigence d'une condition de nationalité et de domiciliation 
posée par le troisième alinéa de l'article 253 bis du code précité est contraire au principe 
d'égalité. (2010-18 QPC, 23 juillet 2010, cons. 4, JORF du 24 juillet 2010, p. 13729, texte n° 
122, Rec. p. 167) 

 
5.1.6.2 Etrangers 

 
Les dispositions combinées de l'article 26 de la loi n° 81-734 du 3 août 1981 de finances 

rectificative pour 1981 et de l'article 68 de la loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de 
finances rectificative pour 2002 ont pour objet de garantir aux titulaires de pensions civiles ou 
militaires de retraite, selon leur lieu de résidence à l'étranger au moment de l'ouverture de 
leurs droits, des conditions de vie en rapport avec la dignité des fonctions exercées au service 
de l'État. En prévoyant des conditions de revalorisation différentes de celles prévues par le 
code des pensions civiles et militaires de retraite, elles laissent subsister une différence de 
traitement avec les ressortissants français résidant dans le même pays étranger. Si le 
législateur pouvait fonder une différence de traitement sur le lieu de résidence en tenant 
compte des différences de pouvoir d'achat, il ne pouvait établir, au regard de l'objet de la loi, 
de différence selon la nationalité entre titulaires d'une pension civile ou militaire de retraite 
payée sur le budget de l'État ou d'établissements publics de l'État et résidant dans un même 
pays étranger. Dans cette mesure, lesdites dispositions législatives sont contraires au principe 
d'égalité. Non-conformité. (2010-1 QPC, 28 mai 2010, cons. 9, JORF du 29 mai 2010, p. 
9728, texte n° 67, Rec. p. 91) 

 
Les dispositions du troisième alinéa de l'article 253 bis du code des pensions militaires 

d'invalidité et des victimes de la guerre ont pour objet d'attribuer, en témoignage de la 
reconnaissance de la République française, la carte du combattant aux membres des forces 
supplétives françaises qui ont servi pendant la guerre d'Algérie ou les combats en Tunisie et 
au Maroc. Le législateur ne pouvait établir, au regard de l'objet de la loi et pour cette 
attribution, une différence de traitement selon la nationalité ou le domicile entre les membres 
de forces supplétives. Dès lors, l'exigence d'une condition de nationalité et de domiciliation 
posée par le troisième alinéa de l'article 253 bis du code précité est contraire au principe 
d'égalité. (2010-18 QPC, 23 juillet 2010, cons. 4, JORF du 24 juillet 2010, p. 13729, texte n° 
122, Rec. p. 167) 

 
5.2 É G AL I T É  DE V ANT  L A J UST I C E  

5.2.1 Égalité et droits - Garanties des justiciables 
5.2.1.1 Égalité et règles de procédure 

5.2.1.1.1 Droits de la défense 
 
Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est " la même pour tous, soit 

qu'elle protège, soit qu'elle punisse ". Son article 16 dispose : " Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ". Si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, 
les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces 
différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui 
implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre 
des droits des parties. (2010-612 DC, 5 août 2010, cons. 13, JORF du 10 août 2010, p. 14682, 
texte n° 3, Rec. p. 198) 
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5.2.1.1.2 Détention provisoire 

 
Si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 

situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces 
différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales.      

 Le code de procédure pénale prévoit que les décisions juridictionnelles rendues en 
matière de détention provisoire puissent, à la demande de la personne détenue ou du ministère 
public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, de la régularité et de la 
nécessité d'une telle mesure privative de liberté.      

 La deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du CPP déroge au principe selon 
lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé 
contre une ordonnance en matière de détention provisoire. Elle permet dans certains cas à la 
chambre de l'instruction de se dire seule compétente pour statuer en cette matière, selon un 
régime dérogatoire, pour la suite de la procédure d'instruction.      

 Ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de 
priver une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties 
prévues par les articles 144-1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge 
d'instruction ou au juge des libertés et de la détention d'ordonner sa mise en liberté immédiate 
dès que les conditions légales de la détention ne sont plus remplies, de celles prévues par 
l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en première 
instance et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de 
détention provisoire.      

 L'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première 
instance et d'appel relativement à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en 
examen ne peut toutefois justifier qu'il soit ainsi porté atteinte aux droits qui sont accordés par 
la loi à toute personne placée en détention provisoire. Les deuxième et troisième phrases du 
premier alinéa de l'article 207 du CPP sont contraires aux articles 6 et 16 de la Déclaration de 
1789. (2010-81 QPC, 17 décembre 2010, cons. 4 à 7, JORF du 19 décembre 2010, p. 22375, 
texte n° 51, Rec. p. 412) 

 
5.2.1.1.3 Procédures d'imposition 

5.2.1.1.3.1 Lutte contre la fraude fiscale 
 
L'article 155 A du code général des impôts qui prévoit, dans des cas limitativement 

énumérés, de soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une 
personne qui y est domiciliée ou établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins 
d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou établie à l'étranger, est destiné à assurer la 
mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale, qui découle de 
l'objectif de lutte contre la fraude fiscale. Dans le cas où la personne domiciliée ou établie à 
l'étranger reverse en France au contribuable tout ou partie des sommes rémunérant les 
prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée ne saurait conduire à ce que ce 
contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un même impôt. Sous cette 
réserve, l'article 155 A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. (2010-70 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4, JORF du 27 novembre 2010, p. 21118, 
texte n° 41, Rec. p. 340) 

 
5.2.1.2 Égalité des prévenus et droits de la partie civile 
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5.2.1.2.1 Respect des droits de la défense et droit à la 
présomption d'innocence 

 
La partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en 

examen ou à celle du ministère public. Toutefois, l'article 575 du code de procédure pénal a 
pour effet, en l'absence de pourvoi du ministère public, de priver la partie civile de la 
possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation de la loi par les arrêts de la 
chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification des faits 
poursuivis et la régularité de la procédure. En privant ainsi une partie de l'exercice effectif des 
droits qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, 
cette disposition apporte une restriction injustifiée aux droits de la défense. Censure. (2010-
15/23 QPC, 23 juillet 2010, cons. 8, JORF du 24 juillet 2010, p. 13727, texte n° 120, Rec. p. 
161) 

 
5.2.2 Juridictions 

5.2.2.1 Composition et compétence des juridictions 
5.2.2.1.1 Juge unique 

 
Le premier alinéa de l'article L. 222-1 du code de justice administrative pose le principe 

de la collégialité des formations de jugement des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d'appel, tout en laissant au pouvoir réglementaire le soin de préciser les 
exceptions " tenant à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger ". Il ne l'habilite pas 
à fixer des catégories de matières ou de questions à juger qui ne reposeraient pas sur des 
critères objectifs. Dans ces conditions, il ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la 
justice. (2010-54 QPC, 14 octobre 2010, cons. 4, JORF du 15 octobre 2010, p. 18542, texte n° 
64, Rec. p. 289) 

 
5.3 É G AL I T É  DE V ANT  L E S C H AR G E S PUB L I QUE S 

5.3.1 Signification du principe 
5.3.1.1 Interdiction des distinctions excessives 

 
Aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : 
elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ". En vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des 
principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer 
le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. (2010-605 DC, 12 
mai 2010, cons. 39, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
5.3.2 Champ d'application du principe 

5.3.2.1 Objet de la législation 
5.3.2.1.1 Octroi d'avantages 

 
Le 1° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, dans sa rédaction issue du 4° du 

paragraphe I de l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 susvisée, prévoit une majoration de 
25 % du revenu professionnel lorsque celui-ci est réalisé par des contribuables qui n'adhèrent 
pas à un centre ou à une association de gestion agréé. Ces organismes de gestion agréés ont 
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été institués pour procurer à leurs adhérents une assistance technique en matière de tenue de 
comptabilité et favoriser une meilleure connaissance des revenus non salariaux, afin de mettre 
en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale. Comme l'a jugé le Conseil 
constitutionnel dans sa décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, le législateur, tenant 
compte de la spécificité du régime juridique des adhérents à un organisme de gestion agréé, a 
pu en contrepartie encourager l'adhésion à un tel organisme par l'octroi d'avantages fiscaux, et 
notamment d'un abattement correspondant, avant le 1er janvier 2006, à 20 % du bénéfice 
imposable. La majoration, à compter du 1er janvier 2006, de 25 % de la base d'imposition des 
non-adhérents est intervenue dans le cadre d'une réforme globale de l'impôt sur le revenu qui 
a concerné tous les contribuables. Cette mesure est la contrepartie, arithmétiquement 
équivalente, de la suppression de l'abattement de 20 % dont bénéficiaient, avant cette réforme 
de l'impôt, les adhérents à un organisme de gestion agréé. La différence de traitement entre 
adhérents et non-adhérents demeure justifiée à l'instar du régime antérieur et ne crée donc pas 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. (2010-16 QPC, 23 juillet 
2010, cons. 5 à 7, JORF du 24 juillet 2010, p. 13728, texte n° 121, Rec. p. 164) 

 
L'article 105 de la loi de finances pour 2011 diminue de 10 % l'avantage en impôt 

résultant des réductions et crédits d'impôts inclus, en vertu du b du 2° de l'article 200-0 A du 
code général des impôts, dans le champ du plafonnement global de certains avantages fiscaux 
à l'impôt sur le revenu. Sont exclus de cette mesure les dispositifs prévus par les articles 199 
undecies C, 199 sexdecies et 200 quater B du même code et relatifs respectivement à la 
réduction d'impôt accordée au titre d'investissements dans le logement social outre-mer, à la 
réduction d'impôt accordée au titre des sommes versées pour l'emploi d'un salarié à domicile 
et au crédit d'impôt pour frais de garde des jeunes enfants. Les requérants soutiennent que le 
législateur a porté atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques en excluant du 
dispositif de réduction globale des avantages en impôt les réductions ou crédits d'impôt 
prévus par les articles 199 undecies C, 199 sexdecies et 200 quater B du même code. En 
adoptant l'article 105, le législateur a entendu réduire le coût des " dépenses fiscales ". Dans le 
même temps, il a souhaité ne pas affaiblir le caractère incitatif de certains dispositifs de 
réduction et de crédit d'impôt destinés à favoriser, notamment, le développement de l'emploi 
ainsi que l'offre de logement social outre-mer. Ainsi, en excluant les dispositifs prévus aux 
articles 199 undecies C, 199 sexdecies et 200 quater B du code général des impôts du champ 
de la mesure générale de réduction des avantages fiscaux prévus au b du 2° de l'article 200-0 
A du même code, il a établi une différence de traitement en rapport direct avec les objectifs 
qu'il s'est assignés. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 20, 21 et 24, JORF du 30 
décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
5.3.2.2 Égalité en matière d'impositions de toutes natures 

5.3.2.2.1 Avantages, réductions et crédits d'impôts 
 
L'article 105 de la loi de finances pour 2011 diminue de 10 % l'avantage en impôt 

résultant des réductions et crédits d'impôts inclus, en vertu du b du 2° de l'article 200-0 A du 
code général des impôts, dans le champ du plafonnement global de certains avantages fiscaux 
à l'impôt sur le revenu. Sont exclus de cette mesure les dispositifs prévus par les articles 199 
undecies C, 199 sexdecies et 200 quater B du même code et relatifs respectivement à la 
réduction d'impôt accordée au titre d'investissements dans le logement social outre-mer, à la 
réduction d'impôt accordée au titre des sommes versées pour l'emploi d'un salarié à domicile 
et au crédit d'impôt pour frais de garde des jeunes enfants. Les requérants soutiennent que le 
législateur a porté atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques en excluant du 
dispositif de réduction globale des avantages en impôt les réductions ou crédits d'impôt 

 
109 / 190 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201016qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010622dc.htm


prévus par les articles 199 undecies C, 199 sexdecies et 200 quater B du même code. En 
adoptant l'article 105, le législateur a entendu réduire le coût des " dépenses fiscales ". Dans le 
même temps, il a souhaité ne pas affaiblir le caractère incitatif de certains dispositifs de 
réduction et de crédit d'impôt destinés à favoriser, notamment, le développement de l'emploi 
ainsi que l'offre de logement social outre-mer. Ainsi, en excluant les dispositifs prévus aux 
articles 199 undecies C, 199 sexdecies et 200 quater B du code général des impôts du champ 
de la mesure générale de réduction des avantages fiscaux prévus au b du 2° de l'article 200-0 
A du même code, il a établi une différence de traitement en rapport direct avec les objectifs 
qu'il s'est assignés. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 20, 21 et 24, JORF du 30 
décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
5.3.2.2.2 Contribution économique territoriale 

5.3.2.2.2.1 Cotisation foncière des entreprises 
 
En exonérant de cotisation foncière des entreprises, pendant une durée de deux ans à 

compter de l'année qui suit celle de leur création, les entrepreneurs ayant opté pour le " 
régime micro-social " prévu par l'article L. 131-6-8 du code de la sécurité sociale, l'article 137 
de la loi de finances pour 2011 a entendu favoriser la création et le développement des très 
petites entreprises en allégeant leurs charges fiscales. Au regard des critères et des plafonds de 
chiffre d'affaires auxquels renvoie cet article L. 131-6-8, le législateur a fondé son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en lien direct avec l'objet de la loi. 
L'avantage qui en résulte, qui est limité dans le temps, ne crée pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 26 à 30, JORF 
du 30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
5.3.2.2.3 Imposition de la fortune (IGF et ISF) 

 
La différence de traitement au regard de l'imposition de la fortune entre couples mariés 

et concubins notoires d'une part et concubins non notoires d'autre part a déjà été jugée 
conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 81-133 DC du 
30 décembre 1981, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi de finances pour 
1982 ayant été reprises à l'identique dans le second alinéa de l'article 885 E du code général 
des impôts. (2010-44 QPC, 29 septembre 2010, cons. 8 et 9, JORF du 30 septembre 2010, p. 
17783, texte n° 108, Rec. p. 259) 

 
L'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF), dont le régime est fixé au premier 

alinéa de l'article 885 E du code général des impôts, est composée de l'ensemble des biens, 
droits et valeurs imposables du foyer fiscal, qu'ils soient productifs ou non productifs de 
revenus. Cet impôt entre dans la catégorie des " impositions de toutes natures ". L'ISF ne 
figure pas au nombre des impositions sur le revenu. En instituant un impôt de solidarité sur la 
fortune, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que confère la détention d'un 
ensemble de biens et de droits. La prise en compte de cette capacité contributive n'implique 
pas que seuls les biens productifs de revenus entrent dans l'assiette de l'ISF. Ainsi, le grief tiré 
de ce que l'assiette de cet impôt méconnaîtrait l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être 
écarté. (2010-44 QPC, 29 septembre 2010, cons. 10 et 11, JORF du 30 septembre 2010, p. 
17783, texte n° 108, Rec. p. 259) 

 
Selon les requérants, en ne prévoyant pas, contrairement à ce qui est prévu dans 

l'imposition des revenus, l'application d'un quotient familial, les dispositions de l'article 885 U 
du code général des impôts n'assuraient pas la prise en compte des capacités contributives des 

 
110 / 190 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010622dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010622dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201044qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201044qpc.htm


redevables de l'impôt sur le revenu et de l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF) dans les 
mêmes conditions. L'ISF constitue une imposition reposant sur un barème progressif ; le 
législateur a prévu plusieurs mécanismes d'abattement, d'exonération ou de réduction d'impôt 
concernant notamment la résidence principale. En créant l'ISF, le législateur a considéré que 
la composition du foyer fiscal n'avait pas, pour la détermination de la capacité contributive de 
celui-ci, la même incidence qu'en matière d'impôt sur le revenu. Il a retenu le principe d'une 
imposition par foyer sans prendre en considération un mécanisme de quotient familial. En 
prenant en compte les capacités contributives selon d'autres modalités, il n'a pas méconnu 
l'exigence résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789, qui ne suppose pas l'existence 
d'un quotient familial. Rejet du grief. (2010-44 QPC, 29 septembre 2010, cons. 12 à 14, JORF 
du 30 septembre 2010, p. 17783, texte n° 108, Rec. p. 259) 

 
5.3.2.2.4 Impôt sur les bénéfices (des sociétés) 

 
Une société agricole est soumise à un prélèvement fiscal supplémentaire de 25 % de son 

bénéfice net global en vertu d'une loi de 1941. Cette différence de traitement au regard de 
l'imposition sur les bénéfices par rapport aux autres sociétés agricoles ne repose pas sur des 
critères objectifs et rationnels. Elle est constitutive d'une rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques. Il s'ensuit que l'article 1er de la loi du 30 avril 1941, qui 
approuve ce prélèvement, est contraire à la Constitution. (2010-52 QPC, 14 octobre 2010, 
cons. 8, JORF du 15 octobre 2010, p. 18540, texte n° 62, Rec. p. 283) 

 
L'article 155 A du code général des impôts prévoit, dans des cas limitativement 

énumérés, de soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une 
personne qui y est domiciliée ou établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins 
d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou établie à l'étranger. Ainsi, le législateur a 
entendu mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale. Pour ce 
faire, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels. Toutefois, dans le cas où la personne 
domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France au contribuable tout ou partie des sommes 
rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée ne saurait conduire 
à ce que ce contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un même impôt. Sous 
cette réserve, l'article 155 A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. (2010-70 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4, JORF du 27 novembre 2010, p. 21118, 
texte n° 41, Rec. p. 340) 

 
5.3.2.2.5 Impôt sur le revenu (des particuliers) 

 
Pour le calcul de l'impôt sur le revenu, le c du 1 de l'article 195 du code général des 

impôts attribue, sous certaines conditions, une demi-part supplémentaire de quotient familial 
aux titulaires d'une pension prévue par les dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre ou à leurs veuves. En témoignage de la 
reconnaissance de la République française, le législateur a entendu accorder une telle mesure 
à ces personnes sans considération liée à la nationalité. En leur réservant cette mesure, il a pris 
en considération leur situation particulière et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport 
direct avec l'objet de la loi. Rejet. (2010-11 QPC, 9 juillet 2010, cons. 5, JORF du 10 juillet 
2010, p. 12840, texte n° 102, Rec. p. 136) 

 
Le 1° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, dans sa rédaction issue du 4° du 

paragraphe I de l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 susvisée, prévoit une majoration de 
25 % du revenu professionnel lorsque celui-ci est réalisé par des contribuables qui n'adhèrent 
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pas à un centre ou à une association de gestion agréé. Ces organismes de gestion agréés ont 
été institués pour procurer à leurs adhérents une assistance technique en matière de tenue de 
comptabilité et favoriser une meilleure connaissance des revenus non salariaux, afin de mettre 
en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale. Comme l'a jugé le Conseil 
constitutionnel dans sa décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, le législateur, tenant 
compte de la spécificité du régime juridique des adhérents à un organisme de gestion agréé, a 
pu en contrepartie encourager l'adhésion à un tel organisme par l'octroi d'avantages fiscaux, et 
notamment d'un abattement correspondant, avant le 1er janvier 2006, à 20 % du bénéfice 
imposable. La majoration, à compter du 1er janvier 2006, de 25 % de la base d'imposition des 
non-adhérents est intervenue dans le cadre d'une réforme globale de l'impôt sur le revenu qui 
a concerné tous les contribuables. Cette mesure est la contrepartie, arithmétiquement 
équivalente, de la suppression de l'abattement de 20 % dont bénéficiaient, avant cette réforme 
de l'impôt, les adhérents à un organisme de gestion agréé. La différence de traitement entre 
adhérents et non-adhérents demeure justifiée à l'instar du régime antérieur et ne crée donc pas 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. (2010-16 QPC, 23 juillet 
2010, cons. 5 à 7, JORF du 24 juillet 2010, p. 13728, texte n° 121, Rec. p. 164) 

 
Selon les requérants, en ne prévoyant pas, contrairement à ce qui est prévu dans 

l'imposition des revenus, l'application d'un quotient familial, les dispositions de l'article 885 U 
du code général des impôts n'assuraient pas la prise en compte des capacités contributives des 
redevables de l'impôt sur le revenu et de l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF) dans les 
mêmes conditions. En créant l'ISF, le législateur a considéré que la composition du foyer 
fiscal n'avait pas, pour la détermination de la capacité contributive de celui-ci, la même 
incidence qu'en matière d'impôt sur le revenu. L'exigence de prise en compte des capacités 
contributives résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ne suppose pas l'existence d'un 
quotient familial. Rejet du grief. (2010-44 QPC, 29 septembre 2010, cons. 12 à 14, JORF du 
30 septembre 2010, p. 17783, texte n° 108, Rec. p. 259) 

 
L'article 155 A du code général des impôts prévoit, dans des cas limitativement 

énumérés, de soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une 
personne qui y est domiciliée ou établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins 
d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou établie à l'étranger. Ainsi, le législateur a 
entendu mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale. Pour ce 
faire, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels. Toutefois, dans le cas où la personne 
domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France au contribuable tout ou partie des sommes 
rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée ne saurait conduire 
à ce que ce contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un même impôt. Sous 
cette réserve, l'article 155 A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. (2010-70 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4, JORF du 27 novembre 2010, p. 21118, 
texte n° 41, Rec. p. 340) 

 
5.3.2.2.6 Prélèvement sur le potentiel financier (HLM) 

 
D'une part, sont assujettis à une nouvelle imposition tous les organismes d'habitations à 

loyer modéré qui disposent d'un patrimoine locatif. Il en est de même des sociétés d'économie 
mixte pour les logements à usage locatif et les logements-foyers leur appartenant et 
conventionnés ou, dans les départements d'outre-mer, construits, acquis ou améliorés avec le 
concours financier de l'État. En définissant ainsi la catégorie des assujettis, qui présentent, en 
raison notamment de leur domaine d'activité et de leurs conditions d'exercice, des 
caractéristiques qui les différencient des autres sociétés, le législateur s'est fondé sur des 
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critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le but qu'il s'est fixé.      
 D'autre part, le législateur a fixé le montant total du prélèvement sur le potentiel 

financier à 175 millions d'euros. Il a défini ce potentiel comme correspondant à l'écart entre 
les ressources de long terme et les emplois à long terme. En particulier, il a précisé que les 
ressources de long terme ne comprennent ni les subventions à recevoir ni les fonds propres 
nécessaires à la garantie de l'accession à la propriété. Il a exclu également les produits 
financiers issus de certaines sociétés de construction. Il a fixé un barème progressif pour le 
calcul de la contribution moyenne par logement. Il a prévu que le prélèvement dû par chaque 
organisme au titre d'une année ne peut dépasser un plafond égal à 8 % des loyers, redevances 
et certains produits financiers. Il a précisé que ce taux de 8 % est minoré par le taux de 
croissance moyen sur les cinq derniers exercices du nombre de logements sur lesquels 
l'organisme détient un droit réel, à l'exception des logements sociaux acquis auprès d'un autre 
organisme. Il a décidé que le prélèvement n'est pas opéré si son produit est inférieur à 10 000 
euros ou si, à la date où il devient exigible, l'organisme bénéficie d'un plan de rétablissement 
d'équilibre de la Caisse de garantie du logement locatif social ou d'un plan de consolidation ou 
en a bénéficié dans les cinq années précédant cette date. Compte tenu de l'ensemble de ces 
dispositions, ni la définition de l'assiette de cette imposition, qui est représentative de la 
capacité contributive de ces organismes, ni la fixation de son montant ne peuvent être 
regardées comme créant une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
(2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 44 et 45, JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, 
texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
5.3.2.2.7 Taxe générale sur les activités polluantes 

 
En instituant une taxe générale sur les activités polluantes, le législateur a entendu en 

intégrer la charge dans le coût des produits polluants ou des activités polluantes, afin de 
réduire la consommation des premiers et limiter le développement des secondes. Il a, en 
conséquence, soumis à cette taxe les exploitants d'installations de stockage de déchets 
ménagers et d'installations d'élimination des déchets industriels spéciaux. En revanche, il n'a 
pas assujetti à la taxe générale sur les activités polluantes, au titre du stockage de déchets 
inertes, les exploitants des installations spécialement destinées à recevoir ces déchets. Par 
suite, dans leur rédaction issue de la loi n° 99-1140 du 29 décembre 1999 de financement de 
la sécurité sociale pour 2000, les dispositions du 1 du paragraphe I de l'article 266 sexies et du 
1 de l'article 266 septies du code des douanes ne sauraient, sans méconnaître le principe 
d'égalité devant les charges publiques, être interprétées comme s'appliquant à l'ensemble des 
quantités de déchets inertes visés par ces dispositions. (2010-57 QPC, 18 octobre 2010, cons. 
5, JORF du 19 octobre 2010, p. 18698, texte n° 84, Rec. p. 299) 

 
5.3.2.2.8 Taxe sur la valeur ajoutée 

 
En application de l'article 231 du code général des impôts, l'assiette de la taxe sur les 

salaires est constituée par une partie des rémunérations versées par l'employeur, déterminée 
en appliquant à l'ensemble de ces rémunérations le rapport existant, au titre de la même année, 
entre le chiffre d'affaires qui n'a pas été passible de la taxe sur la valeur ajoutée et le chiffre 
d'affaires total. La règle selon laquelle la taxe sur les salaires ne frappe que les entreprises 
exonérées de taxe sur la valeur ajoutée ou non soumises à cette taxe sur au moins 90 % de 
leur chiffre d'affaires n'a pas pour effet de lui conférer le caractère d'une taxe sur le chiffre 
d'affaires. Ainsi, la taxe sur les salaires et la taxe sur la valeur ajoutée, qui ne présentent pas 
les mêmes caractéristiques, constituent deux impositions distinctes. (2010-28 QPC, 17 
septembre 2010, cons. 6, JORF du 18 septembre 2010, p. 16953, texte n° 56, Rec. p. 233) 
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5.3.2.2.9 Taxe sur les jeux et paris 

 
Des dispositions instituant de nouveaux prélèvements en matière de jeux et paris ne sont 

pas contraires au principe d'égalité devant les charges publiques. En effet, toute personne 
participant au même pari ou au même jeu sera assujettie dans les mêmes conditions. La 
différence de taxation entre les paris hippiques et sportifs en ligne et les jeux de cercle en 
ligne, lesquels présentent des caractéristiques différentes, n'introduit pas une différence de 
traitement entre des personnes s'adonnant à ces paris ou jeux dans les mêmes conditions. Elle 
n'introduit aucune rupture caractérisée devant les charges publiques. Il en est de même en ce 
qui concerne la pratique du poker dans les casinos et celle du poker en ligne, qui présentent 
également des caractéristiques différentes. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 40, JORF du 13 
mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
5.3.2.2.10 Taxe sur les salaires 

 
En application de l'article 231 du code général des impôts, l'assiette de la taxe sur les 

salaires est constituée par une partie des rémunérations versées par l'employeur, déterminée 
en appliquant à l'ensemble de ces rémunérations le rapport existant, au titre de la même année, 
entre le chiffre d'affaires qui n'a pas été passible de la taxe sur la valeur ajoutée et le chiffre 
d'affaires total. La règle selon laquelle la taxe sur les salaires ne frappe que les entreprises 
exonérées de taxe sur la valeur ajoutée ou non soumises à cette taxe sur au moins 90 % de 
leur chiffre d'affaires n'a pas pour effet de lui conférer le caractère d'une taxe sur le chiffre 
d'affaires. Ainsi, la taxe sur les salaires et la taxe sur la valeur ajoutée, qui ne présentent pas 
les mêmes caractéristiques, constituent deux impositions distinctes. Le montant de la taxe sur 
les salaires est calculé à partir d'un barème progressif appliqué à la masse salariale imposable. 
Ces règles d'imposition sont les mêmes pour l'ensemble des entreprises relevant d'un même 
secteur d'activité. Le barème de la taxe sur les salaires tient compte de la différence de 
situation entre les contribuables qui ne relèvent pas des mêmes secteurs d'activité. Dès lors, le 
législateur a pu assujettir de manière différente à la taxe sur les salaires des entreprises qui ne 
sont pas dans la même situation. En retenant la masse salariale des entreprises comme critère 
de capacité contributive, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation. 
(2010-28 QPC, 17 septembre 2010, cons. 6 à 8, JORF du 18 septembre 2010, p. 16953, texte 
n° 56, Rec. p. 233) 

 
5.3.2.2.11 Taxe sur les services de télévision 

 
Les distributeurs de services de télévision qui sont également éditeurs de tels services 

sont, eu égard à l'intégration de ces deux activités, dans une situation économique particulière 
de nature à faciliter leur développement. En tenant compte de cette particularité pour majorer 
la taxe sur les services de distribution de télévision au-delà d'un certain seuil d'encaissements 
annuels par cette catégorie de distributeurs, le législateur a institué, avec les distributeurs qui 
ne sont pas également éditeurs, une différence de traitement en rapport direct avec l'objet de 
la loi. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 10, JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, 
texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
5.3.2.2.12 Taxe sur les surfaces commerciales 

 
En instituant une taxe sur les surfaces commerciales (ex-taxe d'aide au commerce et à 

l'artisanat), le législateur a entendu favoriser un développement équilibré du commerce. Il a, 
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pour ce faire, choisi d'imposer les établissements commerciaux de détail ayant une surface 
significative. En adoptant les dispositions contestées, il a entendu soumettre à cette taxe un 
ensemble intégré d'établissements dont la superficie cumulée dépasse un certain seuil. Il a 
subordonné l'existence de cette intégration, d'une part, à la propriété de l'entreprise, à la 
possession de son capital ou à la participation substantielle à ce capital par une seule 
personne, sous la forme d'un contrôle direct ou indirect au sens des articles L. 233-3 et L. 
233-4 du code de commerce et, d'autre part, à l'exploitation d'une même enseigne. Les 
établissements indépendants qui partagent contractuellement l'exploitation d'une enseigne 
sans que leur capital soit directement ou indirectement contrôlé par une même personne se 
trouvent dans une situation différente au regard de l'objet de la loi. Dès lors, le législateur a pu 
assujettir de manière différente à la taxe sur les surfaces commerciales des établissements qui 
ne sont pas dans la même situation. En prévoyant cette double condition, il a fondé son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels. Il n'en résulte pas de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques. (2010-58 QPC, 18 octobre 2010, cons. 5, JORF du 
19 octobre 2010, p. 18699, texte n° 85, Rec. p. 302) 

 
5.3.2.3 Égalité en dehors des impositions de toutes natures 

5.3.2.3.1 Droit social 
 
Le principe d'égalité devant les charges publiques s'applique aux cotisations sociales 

payées par les membres professions libérales. (2010-24 QPC, 6 août 2010, cons. 6, JORF du 7 
août 2010, p. 14617, texte n° 45, Rec. p. 209) 

 
5.3.3 Contrôle du principe - Conditions du contrôle 

5.3.3.1 Étendue de la compétence législative 
5.3.3.1.1 Détermination de l'objectif poursuivi 

5.3.3.1.1.1 Objectif incitatif 
 
Sans méconnaître le principe d'égalité devant les charges publiques et pour favoriser 

l'adhésion aux organismes de gestion agréé qui apportent à leurs adhérents une assistance 
technique en matière de tenue de comptabilité et une meilleure connaissance des revenus non 
salariaux, afin de mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale, le 
législateur a pu accorder à ces adhérents un avantage fiscal. Il a pu le faire, comme le Conseil 
l'a relevé dans sa décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, par le biais d'un abattement 
correspondant à 20 % du bénéfice imposable. Il a pu le faire également en prévoyant une 
majoration de 25 % du revenu professionnel lorsque celui-ci est réalisé par des contribuables 
qui n'adhèrent pas à un centre ou à une association de gestion agréé, dès lors qu'était 
intervenue une réforme globale de l'impôt sur le revenu qui a concerné tous les contribuables 
et qui a supprimé l'abattement de 20 % dont bénéficiaient, avant cette réforme de l'impôt, les 
adhérents à un organisme de gestion agréé. (2010-16 QPC, 23 juillet 2010, cons. 5 à 7, JORF 
du 24 juillet 2010, p. 13728, texte n° 121, Rec. p. 164) 

 
En incluant dans l'assiette des cotisations sociales une partie des dividendes et produits 

des comptes courants issus de l'activité d'une société d'exercice libéral et perçus par le 
travailleur non salarié non agricole, son conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte 
civil de solidarité ou leurs enfants mineurs non émancipés, le législateur a entendu dissuader 
le versement de dividendes fondé sur la volonté de faire échapper aux cotisations sociales les 
revenus tirés de l'activité de ces sociétés. Il a souhaité éviter des conséquences financières 
préjudiciables à l'équilibre des régimes sociaux en cause. Il a également entendu mettre fin à 
des divergences de jurisprudence sur la définition de l'assiette des cotisations sociales versées 
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par les associés majoritaires des sociétés d'exercice libéral et éviter par là même le 
développement de contestations. (2010-24 QPC, 6 août 2010, cons. 8 et 9, JORF du 7 août 
2010, p. 14617, texte n° 45, Rec. p. 209) 

 
5.3.4 Contrôle du principe - exercice du contrôle 

5.3.4.1 Adéquation des dispositions législatives 
 
Pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation 

sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. (2010-24 QPC, 6 
août 2010, cons. 6, JORF du 7 août 2010, p. 14617, texte n° 45, Rec. p. 209) (2010-57 QPC, 
18 octobre 2010, cons. 4, JORF du 19 octobre 2010, p. 18698, texte n° 84, Rec. p. 299) 
(2010-58 QPC, 18 octobre 2010, cons. 4, JORF du 19 octobre 2010, p. 18699, texte n° 85, 
Rec. p. 302) (2010-70 QPC, 26 novembre 2010, cons. 3, JORF du 27 novembre 2010, p. 
21118, texte n° 41, Rec. p. 340) 

 
5.3.4.2 Proportionnalité des dispositions législatives 

5.3.4.2.1 Proportionnalité par rapport aux facultés contributives 
(impôt confiscatoire) 

 
L'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF), dont le régime est fixé au premier 

alinéa de l'article 885 E du code général des impôts, est composée de l'ensemble des biens, 
droits et valeurs imposables du foyer fiscal, qu'ils soient productifs ou non productifs de 
revenus. Cet impôt entre dans la catégorie des " impositions de toutes natures ". L'ISF ne 
figure pas au nombre des impositions sur le revenu. En instituant un impôt de solidarité sur la 
fortune, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que confère la détention d'un 
ensemble de biens et de droits. La prise en compte de cette capacité contributive n'implique 
pas que seuls les biens productifs de revenus entrent dans l'assiette de l'ISF. Ainsi, le grief tiré 
de ce que l'assiette de cet impôt méconnaîtrait l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être 
écarté. (2010-44 QPC, 29 septembre 2010, cons. 10 et 11, JORF du 30 septembre 2010, p. 
17783, texte n° 108, Rec. p. 259) 

 
L'article 155 A du code général des impôts prévoit, dans des cas limitativement 

énumérés, de soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une 
personne qui y est domiciliée ou établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins 
d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou établie à l'étranger. Ainsi, le législateur a 
entendu mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale. Pour ce 
faire, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels. Toutefois, dans le cas où la personne 
domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France au contribuable tout ou partie des sommes 
rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée ne saurait conduire 
à ce que ce contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un même impôt. Sous 
cette réserve, l'article 155 A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. (2010-70 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4, JORF du 27 novembre 2010, p. 21118, 
texte n° 41, Rec. p. 340) 

 
5.3.4.2.2 Proportionnalité par rapport à l'objectif du législateur 

 
Sans méconnaître le principe d'égalité devant les charges publiques et pour favoriser 

l'adhésion aux organismes de gestion agréé qui apportent à leurs adhérents une assistance 
technique en matière de tenue de comptabilité et une meilleure connaissance des revenus non 
salariaux, afin de mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale, le 
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législateur a pu accorder à ces adhérents un avantage fiscal. Il a pu le faire, comme le Conseil 
l'a relevé dans sa décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, par le biais d'un abattement 
correspondant à 20 % du bénéfice imposable. Il a pu le faire également en prévoyant une 
majoration de 25 % du revenu professionnel lorsque celui-ci est réalisé par des contribuables 
qui n'adhèrent pas à un centre ou à une association de gestion agréé, dès lors qu'était 
intervenue une réforme globale de l'impôt sur le revenu qui a concerné tous les contribuables 
et qui a supprimé l'abattement de 20 % dont bénéficiaient, avant cette réforme de l'impôt, les 
adhérents à un organisme de gestion agréé. (2010-16 QPC, 23 juillet 2010, cons. 5 à 7, JORF 
du 24 juillet 2010, p. 13728, texte n° 121, Rec. p. 164) 

 
En réservant l'extension de l'assiette des cotisations sociales aux dividendes versés dans 

les sociétés d'exercice libéral, le législateur a pris en considération la situation particulière des 
travailleurs non salariés associés de ces sociétés et répondu à un objectif d'intérêt général en 
rapport direct avec l'objet de la loi. En limitant le champ des dividendes soumis à cotisations 
sociales à ceux qui représentent une part significative du capital social de la société et des 
primes d'émission et des sommes versées en compte courant détenus par les intéressés, il a 
défini des critères objectifs et rationnels. La délimitation du champ de l'assiette des cotisations 
sociales qui en résulte ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. Rejet des griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité. (2010-24 QPC, 6 
août 2010, cons. 9, JORF du 7 août 2010, p. 14617, texte n° 45, Rec. p. 209) 

 
Le paragraphe I de l'article 35 de la loi de finances pour 2011 modifie le code du 

cinéma et de l'image animée pour majorer de 2,2 points le taux de la taxe sur les services de 
télévision due, pour la fraction des encaissements annuels supérieure à 530 millions d'euros, 
par un distributeur dans le cas où il est également éditeur de services de télévision. Les 
requérants soutiennent que cette disposition institue, au regard du principe d'égalité devant les 
charges publiques, une différence de traitement injustifiée dans l'imposition des activités de 
distribution de services de télévision selon qu'elles sont ou non exercées par des distributeurs 
qui sont également éditeurs. Les distributeurs de services de télévision qui sont également 
éditeurs de tels services sont, eu égard à l'intégration de ces deux activités, dans une situation 
économique particulière de nature à faciliter leur développement. En tenant compte de cette 
particularité pour majorer la taxe sur les services de distribution de télévision au-delà d'un 
certain seuil d'encaissements annuels par cette catégorie de distributeurs, le législateur a 
institué, avec les distributeurs qui ne sont pas également éditeurs, une différence de traitement 
en rapport direct avec l'objet de la loi.     . (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 7 à 11, 
JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
5.4 É G AL I T É  DANS L E S E M PL OI S PUB L I C S 

5.4.1 Égale admissibilité aux emplois publics 
5.4.1.1 Règles de recrutement dans les emplois publics 

 
Le principe d'égal accès aux emplois publics découle de l'article 6 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789.      
 Tous les candidats enseignants-chercheurs au recrutement, à la mutation ou au 

détachement se trouvant soumis aux mêmes règles, le deuxième alinéa du 4° de l'article L. 
712-2 du code de l'éducation ainsi que son article L. 952-6-1 ne portent pas atteinte au 
principe d'égalité. (2010-20/21 QPC, 6 août 2010, cons. 7 à 14, JORF du 7 août 2010, p. 
14615, texte n° 44, Rec. p. 203) 

 
5.4.1.1.1 Recrutement sans concours 
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La composition du tribunal des affaires de sécurité sociale correspond au caractère 

paritaire du mode de gestion de la sécurité sociale et à la compétence particulière de cette 
juridiction pour connaître du contentieux général de la sécurité sociale. Les personnes 
nommées pour siéger en tant qu'assesseur ont vocation à apporter leur compétence et leur 
expérience professionnelle. Le pouvoir reconnu aux organisations professionnelles 
représentatives de proposer des candidats est en lien direct avec l'objet de la loi. Eu égard aux 
objectifs que s'est fixés le législateur, il ne méconnaît pas le principe d'égal accès aux emplois 
publics. (2010-76 QPC, 3 décembre 2010, cons. 7, JORF du 4 décembre 2010, p. 21360, texte 
n° 88, Rec. p. 364) 

 
5.4.2 Égalité de traitement dans le déroulement de carrière des 
fonctionnaires 

5.4.2.1 Respect du principe 
 
Le principe d'égalité de traitement dans le déroulement de la carrière des agents publics 

appartenant à un même corps découle de l'article 6 de la Déclaration de 1789.      
 Afin de renforcer l'autonomie des universités, l'article L. 954-1 du code de l'éducation 

se borne à autoriser le conseil d'administration à définir les " principes généraux de répartition 
des obligations de service des personnels enseignants et de recherche entre les activités 
d'enseignement, de recherche et les autres missions qui peuvent être confiées à ces personnels 
". En vertu de l'article L. 952-3 du même code, ces autres missions consistent dans " la 
diffusion des connaissances et la liaison avec l'environnement économique, social et culturel 
", la " coopération internationale " et " l'administration et la gestion de l'établissement ". En 
tout état de cause, l'article L. 954-1 précité prévoit que le pouvoir ainsi reconnu au conseil 
d'administration s'exerce " dans le respect des dispositions statutaires applicables ". Celles-ci 
résultent à la fois du statut général des fonctionnaires et des règles particulières du statut des 
enseignants-chercheurs prévues par décret en Conseil d'État. Par suite, ce pouvoir du conseil 
d'administration ne porte atteinte, en lui-même, ni au principe d'indépendance des 
enseignants-chercheurs ni au principe d'égalité entre les fonctionnaires d'un même corps. 
(2010-20/21 QPC, 6 août 2010, cons. 20 et 21, JORF du 7 août 2010, p. 14615, texte n° 44, 
Rec. p. 203) 

 
L'article L. 712-8 du code de l'éducation limite la mise en œuvre du pouvoir 

précédemment mentionné au seul conseil d'administration des universités bénéficiant des 
responsabilités et compétences élargies, prévues par le titre III de la loi n° 2007-1199 du 10 
août 2007, en matière budgétaire et de gestion des ressources humaines. Les " principes 
généraux de répartition des obligations de service " entre les enseignants-chercheurs peuvent 
ainsi varier d'une université à l'autre. Toutefois, l'article 49 de la loi du 10 août 2007 prévoit 
que toutes les universités bénéficieront, au plus tard cinq ans après sa date de publication, soit 
avant le 12 août 2012, des responsabilités et compétences élargies. La différence de traitement 
qui peut résulter, à titre transitoire, de la disposition contestée repose sur des critères objectifs 
et rationnels. Par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'égalité de traitement entre les 
fonctionnaires d'un même corps doit être écarté. (2010-20/21 QPC, 6 août 2010, cons. 22, 
JORF du 7 août 2010, p. 14615, texte n° 44, Rec. p. 203) 
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6 F I NA NC E S PUB L I QUE S 
6.1 PR I NC I PE S B UDG É T AI R E S E T  F I SC AUX  

6.1.1 Principe d'universalité 
6.1.1.1 Contenu 

6.1.1.1.1 Principe de non-affectation 
 
Les députés requérants font grief à la loi de finances rectificative pour 2010 de 

méconnaître les dispositions organiques relatives à l'utilisation des surplus du produit des 
impositions de toutes natures établies au profit de l'État. La règle d'affectation des surplus a 
été introduite, en 2005, dans la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances, 
afin d'améliorer la gestion des finances de l'État et de renforcer l'information du Parlement. 
Ces surplus sont ceux qui sont susceptibles d'être constatés en fin d'exercice en retranchant au 
produit de l'ensemble des impositions de toutes natures établies au profit de l'État le total 
prévu par la loi de finances initiale. La règle  ne porte pas atteinte à la compétence du 
législateur de décider, en cours d'exercice, de nouvelles mesures fiscales ou d'ouvrir, en cours 
d'année, dans une loi de finances rectificative, des crédits supplémentaires. Aux termes du 
paragraphe IV de l'article 67 de la loi du 30 décembre 2009 de finances pour 2010 : " Pour 
2010, les éventuels surplus mentionnés au 10° du I de l'article 34 de la loi organique n° 2001-
692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances sont utilisés dans leur totalité pour réduire 
le déficit budgétaire. - Il y a constatation de tels surplus si, pour l'année 2010, le produit des 
impositions de toute nature établies au profit de l'État net des remboursements et 
dégrèvements d'impôts, révisé dans la dernière loi de finances rectificative de l'année 2010 ou, 
à défaut, dans le projet de loi de finances pour 2011, est, à législation constante, supérieur à 
l'évaluation figurant dans l'état A mentionné au I du présent article ". Par rapport à la loi de 
finances pour 2010 modifiée par les lois de finances rectificatives du 9 mars 2010, du 7 mai 
2010 et du 7 juin 2010, aucun surplus du produit d'impositions de toutes natures n'a été 
constaté dans la loi déférée, dernière loi de finances rectificative de l'année 2010. Dès lors, le 
grief tiré de la méconnaissance des dispositions organiques relatives à l'affectation d'éventuels 
surplus manque en fait. (2010-623 DC, 28 décembre 2010, cons. 1 à 5, JORF du 30 décembre 
2010, p. 23213, texte n° 7, Rec. p. 428) 

 
6.1.2 Principe de spécialité 

6.1.2.1 Loi de finances 
6.1.2.1.1 Régime de la loi organique relative aux lois de 
finances de 2001 

 
Aux termes du premier alinéa du paragraphe II de l'article 7 de la loi organique du 1er 

août 2001 : " Les crédits sont spécialisés par programme ou par dotation ". Aux termes du 
sixième alinéa du paragraphe I du même article : " Un programme regroupe les crédits 
destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble cohérent d'actions relevant d'un même 
ministère et auquel sont associés des objectifs précis, définis en fonction de finalités d'intérêt 
général, ainsi que des résultats attendus et faisant l'objet d'une évaluation ". L'article 9 de la 
loi organique relative à l'application de l'article 65 de la Constitution donne une nouvelle 
rédaction de l'article 12 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 relative au CSM 
auquel il confère " l'autonomie budgétaire ". Sans méconnaître la Constitution, le législateur 
organique a entendu confier à la loi de finances le soin de créer un programme permettant de 
regrouper de manière cohérente les crédits de ce conseil. Dans ces conditions, il n'est pas 
contraire à la Constitution. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 13, JORF du 23 juillet 2010, 
p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 
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L'article 82 de la loi de finances pour 2011 ouvre aux ministres, au titre du budget 
général, les autorisations d'engagement et les crédits de paiement pour 2011, conformément à 
la répartition par mission donnée à l'état B annexé à la loi déférée. Cet état tient compte du 
transfert de 4 millions d'euros d'autorisations d'engagement et de crédits de paiement opéré 
par voie d'amendement, au sein de la mission " Enseignement scolaire ", du programme " 
Soutien de la politique de l'éducation nationale " au profit du programme " Enseignement 
privé du premier et du second degrés ". Les requérants font grief à ce transfert d'autorisations 
d'engagement et de crédits de paiement de créer " une rupture d'égalité de traitement entre 
l'enseignement public et l'enseignement privé ". Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, 
qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, d'apprécier le montant des autorisations d'engagement et des crédits de 
paiement votés. Dès lors, le grief doit être écarté. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 16 
à 19, JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
6.1.3 Principe d'équilibre 

6.1.3.1 Loi de financement de la sécurité sociale 
 
Il ressort des termes mêmes de l'article 1er de la loi organique relative à la gestion de la 

dette sociale que la loi de financement de la sécurité sociale doit prévoir l'ensemble des 
ressources affectées au remboursement de la dette sociale jusqu'au terme prévu pour celui-ci. 
Le Conseil constitutionnel sera ainsi mis à même de vérifier que ces ressources sont 
suffisantes pour que ce terme ne soit pas dépassé. De plus, ces dispositions doivent être 
combinées avec celles du premier alinéa du 2° du C du paragraphe I de l'article L.O. 111-3 du 
code de la sécurité sociale, qui prévoient que la loi de financement de la sécurité sociale " 
détermine, pour l'année à venir, de manière sincère, les conditions générales de l'équilibre 
financier de la sécurité sociale compte tenu notamment des conditions économiques générales 
et de leur évolution prévisible " et que " cet équilibre est défini au regard des données 
économiques, sociales et financières décrites dans le rapport prévu à l'article 50 de la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ". Dès lors, les lois de 
financement de la sécurité sociale ne pourront pas conduire, par un transfert sans 
compensation au profit de ladite caisse d'amortissement de recettes affectées aux régimes de 
sécurité sociale et aux organismes concourant à leur financement, à une dégradation des 
conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale de l'année à venir. (2010-
616 DC, 10 novembre 2010, cons. 4 et 5, JORF du 16 novembre 2010, p. 20350, texte n° 11, 
Rec. p. 317) 

 
Il résulte de la combinaison des dispositions du premier alinéa du 2° du C du 

paragraphe I de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale avec celles de l'article 4 bis 
de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale 
que les lois de financement de la sécurité sociale ne peuvent pas conduire, par un transfert 
sans compensation au profit de ladite caisse d'amortissement de recettes affectées aux régimes 
de sécurité sociale et aux organismes concourant à leur financement, à une dégradation des 
conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale de l'année à venir.       

 D'un côté, l'article 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2011 affecte au 
financement de la reprise de dette sociale par la Caisse d'amortissement de la dette sociale 
(CADES) pour les années 2009, 2010 et 2011 le produit de 0,28 point supplémentaire de 
contribution sociale généralisée, initialement affecté à la Caisse nationale d'allocations 
familiales. Il affecte au financement, par la CADES, de la dette transférée pour les années 
2011 à 2018 une part des prélèvements sur les placements et le patrimoine mentionnés aux 
articles L. 245-14 et L. 245-15 du code de la sécurité sociale correspondant à un taux de 1,3 
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% ainsi qu'un versement annuel par le fonds de réserve pour les retraites de 2,1 milliards 
d'euros entre 2011 et 2024.       

 De l'autre côté, l'article 9 de la loi déférée prévoit que les ressources de la Caisse 
nationale d'allocations familiales comprennent désormais le produit de la taxe mentionnée au 
second alinéa du 2° bis de l'article 1001 du code général des impôts, le prélèvement résultant 
de l'aménagement des règles d'imposition aux prélèvements sociaux de la part en euros des 
contrats d'assurance vie en unités de compte, ainsi que la taxe exceptionnelle sur les sommes 
placées sur la réserve de capitalisation des entreprises d'assurance. Les article 21, 22 et 23 de 
la loi de finances pour 2011 adoptée définitivement par le Parlement la veille de la décision 
du Conseil constitutionnel confirment cette affectation et la précisent.       

 Ces dispositions permettent d'assurer à la Caisse nationale d'allocations familiales, par 
l'affectation de ressources nouvelles, la compensation, en 2011, de l'affectation de recettes à la 
Caisse d'amortissement. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance par les dispositions de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2011 de l'objectif d'équilibre financier de la 
sécurité sociale doit être rejeté. (2010-620 DC, 16 décembre 2010, cons. 6 et 8 à 10, JORF du 
21 décembre 2010, p. 22439, texte n° 2, Rec. p. 394) 

 
Il ressort des dispositions de l'article 4 bis de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 

relative au remboursement de la dette sociale que la loi de financement de la sécurité sociale 
doit prévoir l'ensemble des ressources affectées au remboursement de la dette sociale jusqu'au 
terme prévu pour celui-ci et qu'il appartient au Conseil constitutionnel de vérifier que ces 
ressources sont suffisantes pour que ce terme ne soit pas dépassé. Ainsi, dans la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2011, le Conseil constitutionnel a relevé que l'article 9 
de cette loi a pour effet de fixer à 2025 le terme du remboursement de la dette sociale et 
prévoit le transfert de ressources nécessaires pour respecter ce terme : produit supplémentaire 
de 0,28 point de contribution sociale généralisée, part des prélèvements sur les placements et 
le patrimoine, versement annuel de 2,1 milliards d'euros par le fonds de réserve des retraites.      

 Ces dispositions permettent de prévoir l'ensemble des ressources affectées au 
remboursement de la dette sociale jusqu'au terme prévu pour celui-ci. Dès lors, le grief tiré de 
la méconnaissance par les dispositions de la loi de financement de la sécurité sociale pour 
2011 de l'objectif d'équilibre financier de la sécurité sociale doit être rejeté. (2010-620 DC, 16 
décembre 2010, cons. 5, 7, 8 et 10, JORF du 21 décembre 2010, p. 22439, texte n° 2, Rec. p. 
394) 

 
6.1.4 Principe de sincérité 

6.1.4.1 Loi de finances 
6.1.4.1.1 Régime de la loi organique relative aux lois de 
finances de 2001 

 
L'article 82 de la loi de finances pour 2011 ouvre aux ministres, au titre du budget 

général, les autorisations d'engagement et les crédits de paiement pour 2011, conformément à 
la répartition par mission donnée à l'état B annexé à la loi déférée. Cet état tient compte du 
transfert de 4 millions d'euros d'autorisations d'engagement et de crédits de paiement opéré 
par voie d'amendement, au sein de la mission " Enseignement scolaire ", du programme " 
Soutien de la politique de l'éducation nationale " au profit du programme " Enseignement 
privé du premier et du second degrés ". Les requérants font grief à ce transfert d'autorisations 
d'engagement et de crédits de paiement de créer " une rupture d'égalité de traitement entre 
l'enseignement public et l'enseignement privé ". Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, 
qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, d'apprécier le montant des autorisations d'engagement et des crédits de 
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paiement votés. Dès lors, le grief doit être écarté. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 16 
à 19, JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
6.2 PR OC É DUR E  D'E X AM E N 

6.2.1 Documents joints aux projets de loi 
6.2.1.1 Loi de financement de la sécurité sociale 

 
Le 2° de l'article 2 de la loi organique relative à la gestion de la dette sociale modifie 

l'article L.O. 111-4 du code de la sécurité sociale pour compléter l'information du Parlement 
sur l'exécution et la " construction " pour l'année à venir de l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie, sur les prévisions pluriannuelles de son évolution et sur celles des 
recettes et des dépenses des régimes et organismes de sécurité sociale, sur la situation 
patrimoniale de ces régimes et organismes et sur la justification des mesures relatives au 
transfert d'actifs à la Caisse d'amortissement de la dette sociale ou à la réalisation d'actifs 
publics à son profit. Les 3° et 4° de l'article 2 de la loi organique procèdent à des 
modifications par coordination des articles L.O. 111-6 et L.O. 111-7 du même code. Ces 
dispositions ne sont pas contraires à la Constitution. (2010-616 DC, 10 novembre 2010, cons. 
11, JORF du 16 novembre 2010, p. 20350, texte n° 11, Rec. p. 317) 

 
6.2.2 Structure de la loi 

6.2.2.1 Répartition entre première et seconde partie de la loi de finances 
 
L'article 21 de la loi de finances pour 2011 soumet, à compter du 1er janvier 2011, les 

contrats d'assurance maladie complémentaires dits " solidaires et responsables " à la taxe 
spéciale sur les conventions d'assurance, dont le produit est affecté à la Caisse nationale des 
allocations familiales. L'article 22, d'une part, aménage les règles d'imposition aux 
prélèvements sociaux de la part en euros des contrats d'assurance vie en unités de compte et, 
d'autre part, affecte à la même caisse nationale le produit du surcroît de prélèvements sociaux 
résultant de cet aménagement. L'article 35 modifie le régime de la taxe sur les éditeurs et 
distributeurs de services de télévision affectée au Centre national du cinéma et de l'image 
animée et prévoit un prélèvement exceptionnel en 2011 au profit du budget général de l'État 
sur le produit des ressources affectées au même centre national. Les requérants contestent la 
place de ces trois articles en première partie de la loi de finances. Eu égard à l'augmentation 
des ressources qu'il opère au profit de l'État en 2011, l'article 35 trouve sa place dans la 
première partie de la loi de finances. En revanche, les articles 21 et 22 y ont été placés à tort. 
Pour regrettable qu'elle soit, l'insertion de ces deux articles en première partie de la loi de 
finances n'a pas eu pour effet, dans les circonstances de l'espèce, de porter une atteinte 
inconstitutionnelle à la clarté et à la sincérité des débats relatifs à l'adoption de ces articles. 
Elle n'a pas davantage altéré les conditions d'adoption des données générales de l'équilibre 
budgétaire. Rejet du grief tiré de l'irrégularité de la procédure d'adoption de ces articles. 
(2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 2 à 5, JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, texte 
n° 3, Rec. p. 416) 

 
6.2.2.2 Création d'une mission au sein du budget de l'État 

6.2.2.2.1 Structures des missions 
 
Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général 

d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, d'apprécier le montant 
des autorisations d'engagement et des crédits de paiement votés.     . (2010-622 DC, 28 
décembre 2010, cons. 16 à 19, JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 
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6.3 PÉ R I M È T R E  DE  L A L OI  (voir  également T itr e 3 Nor mes 
législatives et r églementair es - C onditions de r ecour s à la loi) 

6.3.1 Périmètre des lois organiques relatives aux lois de finances et de 
financement de la sécurité sociale 

 
La nouvelle rédaction du paragraphe I de l'article 3 de l'ordonnance du 24 janvier 1996 

qui résulte de l'article 3 de la loi organique relative à la gestion de la dette sociale modifie la 
composition du conseil d'administration de la Caisse d'amortissement de la dette sociale. Ces 
dispositions sont, par leur contenu, étrangères au domaine de la loi organique tel que défini 
par les articles 34 et 47-1 de la Constitution. Elles ont valeur de loi ordinaire. (2010-616 DC, 
10 novembre 2010, cons. 6, JORF du 16 novembre 2010, p. 20350, texte n° 11, Rec. p. 317) 

 
Seule une loi organique peut fixer le contenu de la loi de financement de la sécurité 

sociale ou celui de ses annexes.      
 Le paragraphe V de l'article 13 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2011 

dispose que l'annexe prévue au 5° du paragraphe III de l'article L.O. 111-4 du code de la 
sécurité sociale devra comporter un bilan financier comparatif, par branche, relatif aux 
mesures d'allégement de cotisations sociales et à leurs conséquences. Ses articles 73 à 76 ont 
pour objectif de préciser le contenu du programme de qualité et d'efficience prévu, pour la 
branche maladie, au 1° du paragraphe III du même article L.O. 111-4. Son article 86 dispose 
que le montant de la dotation nationale de financement des missions d'intérêt général et d'aide 
à la contractualisation d'établissements de santé est fixé chaque année par la loi de 
financement de la sécurité sociale. Ces dispositions, qui ont pour objet de fixer le contenu de 
la loi de financement de la sécurité sociale ou celui de ses annexes, ont, par suite, été adoptées 
au terme d'une procédure contraire à la Constitution. (2010-620 DC, 16 décembre 2010, cons. 
21 et 22, JORF du 21 décembre 2010, p. 22439, texte n° 2, Rec. p. 394) 

 
6.3.2 Périmètre des lois 

 
Le a) et le c) du 1° de l'article 2 de la loi organique relative à la gestion de la dette 

sociale modifient le B du paragraphe V de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale 
pour élargir le champ facultatif des lois de financement de la sécurité sociale aux dispositions 
" relatives à l'assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des cotisations " des régimes 
obligatoires de base ainsi qu'aux dispositions relatives aux organismes concourant " à 
l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit ". Le b) du 1° de 
l'article 2 modifie le paragraphe VIII de l'article L.O. 111-3 pour prévoir que la Cour des 
comptes donne son avis sur la cohérence du tableau retraçant, pour le dernier exercice clos, la 
situation patrimoniale des régimes obligatoires de base et des organismes concourant à leur 
financement, à l'amortissement de leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit. 
Enfin, le d) du 1° de l'article 2 modifie le C du paragraphe V de l'article L.O. 111-3 pour 
élargir le champ facultatif des lois de financement aux dispositions relatives à la gestion des 
risques par les régimes obligatoires de base, aux missions, à l'organisation ou la gestion 
interne de ces régimes et des organismes concourant à leur financement, à l'amortissement de 
leur dette ou à la mise en réserve de recettes à leur profit " si elles ont des incidences sur 
l'équilibre financier de ces régimes et organismes ".      

 En subordonnant à " des incidences sur l'équilibre financier " des régimes obligatoires 
et des organismes concourant à leur financement l'extension du champ facultatif des lois de 
financement relatif aux dépenses, le législateur organique a méconnu le dix-neuvième alinéa 
de l'article 34 de la Constitution qui limite, " dans les conditions et sous les réserves prévues 
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par une loi organique ", le champ des lois de financement à la détermination des " conditions 
générales " de l'équilibre financier de la sécurité sociale. Dès lors, les dispositions du d) du 1° 
de l'article 2 de la loi organique sont déclarées contraires à la Constitution. (2010-616 DC, 10 
novembre 2010, cons. 8 et 9, JORF du 16 novembre 2010, p. 20350, texte n° 11, Rec. p. 317) 

 
6.3.2.1 Domaine exclusif 

6.3.2.1.1 Loi de finances 
 
L'article 9 de la loi organique relative à l'application de l'article 65 de la Constitution 

donne une nouvelle rédaction de l'article 12 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 
relative au Conseil supérieur de la magistrature auquel il confère " l'autonomie budgétaire ". 
Sans méconnaître la Constitution, le législateur organique a entendu confier à la loi de 
finances le soin de créer un programme permettant de regrouper de manière cohérente les 
crédits de ce conseil. Dans ces conditions, il n'est pas contraire à la Constitution. (2010-611 
DC, 19 juillet 2010, cons. 13, JORF du 23 juillet 2010, p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
6.3.2.2 Domaine facultatif 

 
En vertu du 7° du paragraphe II de l'article 34 de la loi organique du 1er août 2001 sur 

les lois de finances, la loi de finances de l'année peut " comporter des dispositions relatives à 
l'assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des impositions de toute nature qui 
n'affectent pas l'équilibre budgétaire... ". La modification de l'article L. 423-14 du code de la 
construction et de l'habitation a pour objet principal d'instituer une telle imposition, à savoir le 
prélèvement sur le potentiel financier des organismes d'habitations à loyer modéré ou sociétés 
d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux. Elle trouve donc sa 
place en loi de finances. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 42, JORF du 30 décembre 
2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
6.3.2.3 Domaine interdit (cavaliers) 

6.3.2.3.1 Loi de finances 
6.3.2.3.1.1 Régime de la loi organique relative aux lois de 
finances 

 
L'article 115 de la loi de finances pour 2011 dispose que, pour les fonctionnaires et les 

agents non titulaires, les périodes de congé pour raison de santé n'ouvrent pas droit à des 
temps de repos liés au dépassement de la durée annuelle du travail. Contrairement à ce que 
soutiennent les requérants, ces dispositions ont une incidence directe sur les dépenses du 
budget de l'État. Elles trouvent leur place dans la loi de finances. (2010-622 DC, 28 décembre 
2010, cons. 6, JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
Ont été jugés comme n'ayant pas leur place en loi de finances pour 2011 comme ayant 

été adoptés selon une procédure contraire à la Constitution :      
 - le paragraphe V de l'article 41 de la loi déférée relatif à la transmission d'informations 

entre services ministériels en vue de l'élaboration d'études ou de rapports ;      
 - l'article 43 modifiant l'article L. 112-11 du code monétaire et financier pour encadrer 

les commissions interbancaires perçues au titre d'une opération de paiement par carte ;      
 - l'article 150 faisant obligation au Gouvernement de remettre au Parlement un rapport 

relatif à la gestion des ressources humaines dans les " établissements publics muséaux 
nationaux " ;      

 - l'article 166 modifiant la loi du 30 septembre 1986 pour prévoir la possibilité de 
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conclure un nouveau contrat entre l'État et les sociétés et établissements de l'audiovisuel 
public lorsqu'un nouveau président est nommé dans ces sociétés ou établissements ;      

 - l'article 196 modifiant la loi du 5 mars 2007 pour proroger le délai dans lequel les 
mandataires judiciaires à la protection des majeurs doivent se conformer aux nouvelles 
dispositions relatives à leur habilitation ;      

 - l'article 197 prévoyant un rapport au Parlement sur l'état des lieux de l'offre et des 
besoins d'accompagnement et d'hébergement assurés dans les établissements et services 
médico-sociaux accueillant les personnes handicapées de plus de quarante ans. (2010-622 
DC, 28 décembre 2010, cons. 49 à 55, JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. 
p. 416) 

 
L'article 92 de la quatrième loi de finances rectificative pour 2010 fixe les modalités de 

répartition de la portion d'actif subsistant après dissolution d'un office public de l'habitat. Il est 
étranger au domaine des lois de finances tel qu'il résulte de la loi organique du 1er août 2001 
relative aux lois de finances. Cet article a été adopté selon une procédure contraire à la 
Constitution. (2010-623 DC, 28 décembre 2010, cons. 6, JORF du 30 décembre 2010, p. 
23213, texte n° 7, Rec. p. 428) 

 
6.3.2.3.2 Loi de financement de la sécurité sociale 

6.3.2.3.2.1 Régime de la loi organique relative aux lois de 
financement modifiée en 2005 

 
L'article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2011 fixe la date d'entrée 

en vigueur de l'obligation pour les caisses d'assurance maladie de fournir des informations sur 
les tarifs d'honoraires pratiqués. Ses articles 56 et 57 se bornent à préciser que le schéma 
régional d'organisation des soins doit favoriser le développement des modes de prise en 
charge alternatifs à l'hospitalisation et organiser celui des activités de dialyse à domicile. Son 
article 58 est relatif au mode de comptabilisation des licences d'officine pharmaceutique. Son 
article 67 autorise l'expérimentation de " maisons de naissance ". Son article 71 institue 
l'obligation pour l'assurance maladie de publier annuellement des données comparatives sur 
l'évaluation de la pertinence des soins par région. Son article 105 autorise des 
expérimentations relatives à l'annualisation du temps de travail des praticiens hospitaliers 
travaillant à temps partiel dans les collectivités d'outre-mer. Son article 106 aménage le 
partage du congé d'adoption entre la mère et le père. Son article 107 restreint, au bénéfice du 
département, le montant des allocations familiales que peut percevoir une famille lorsque son 
enfant est confié au service de l'aide sociale à l'enfance. Son article 111 institue une obligation 
d'information annuelle des assurés du régime social des indépendants sur les versements 
complémentaires de cotisation. Son article 113 renforce le rôle de l'Union des caisses 
nationales de sécurité sociale en matière de formation professionnelle au sein des branches de 
la sécurité sociale. Ces dispositions n'ont pas d'effet ou ont un effet trop indirect sur les 
dépenses des régimes obligatoires de base ou des organismes concourant à leur financement. 
Par suite, elles ne trouvent pas leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale. 
(2010-620 DC, 16 décembre 2010, cons. 17 et 18, JORF du 21 décembre 2010, p. 22439, 
texte n° 2, Rec. p. 394) 

 
L'article 69 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2011 prévoit que le 

rapport au Parlement sur le bilan des missions d'intérêt général et de l'aide à la 
contractualisation des établissements de santé précise les montants d'aide attribués à ces 
établissements au titre des obligations légales et réglementaires spécifiques qui leur 
incombent. Son article 83 prévoit la remise au Parlement d'un rapport sur les écarts de charges 
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financières résultant de ces obligations légales et réglementaires particulières, ainsi que d'un 
rapport sur la procédure d'agrément des conventions collectives dans le secteur social et 
médico-social prévue en application de l'article L. 314-6 du code de l'action sociale et des 
familles. Ces dispositions n'ont pas pour objet d'améliorer l'information et le contrôle du 
Parlement sur l'application des lois de financement de la sécurité sociale. Par suite, elles ne 
trouvent pas leur place dans une loi de financement de la sécurité sociale. (2010-620 DC, 16 
décembre 2010, cons. 19 et 20, JORF du 21 décembre 2010, p. 22439, texte n° 2, Rec. p. 394) 

 
6.4 C ONT R I B UT I ONS PUB L I QUE S 

6.4.1 Affectation 
 
Il ressort du second alinéa de l'article 2 de la loi organique du 1er août 2001, combiné 

avec les dispositions de ses articles 34, 36 et 51, que la loi ne peut affecter directement à un 
tiers des impositions de toutes natures " qu'à raison des missions de service public confiées à 
lui " et sous la triple condition que la perception de ces impositions soit autorisée par la loi de 
finances de l'année, que, lorsque ces impositions ont été établies au profit de l'État, ce soit une 
loi de finances qui procède à cette affectation et qu'enfin le projet de loi de finances de l'année 
soit accompagné d'une annexe explicative relative à la liste et à l'évaluation de ces 
impositions. La Caisse de garantie du logement locatif social gère un fonds qui contribue au 
développement et à l'amélioration du parc de logements locatifs sociaux appartenant aux 
organismes d'habitations à loyer modéré et aux sociétés d'économie mixte, ainsi qu'à la 
rénovation urbaine. L'affectation du prélèvement sur le potentiel financier des organismes 
d'habitations à loyer modéré ne méconnaît pas ces dispositions. (2010-622 DC, 28 décembre 
2010, cons. 43, JORF du 30 décembre 2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 
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7 DR OI T  I NT E R NAT I ONA L  E T  DR OI T  DE  L 'UNI ON 
E UR OPÉ E NNE  

7.1 R AT I F I C AT I ON OU APPR OB AT I ON DE S T R AI T É S E T  
AC C OR DS I NT E R NAT I ONAUX  

7.1.1 Caractéristiques du contrôle de constitutionnalité a priori 
7.1.1.1 Fondements du contrôle 

7.1.1.1.1 Contrôle indirect (article 61 alinéa 2) 
 
Le Conseil constitutionnel est saisi, par plus de soixante députés, de la loi autorisant 

l'approbation de l'accord signé à Bucarest le 1er février 2007 entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la Roumanie relatif à une coopération en vue de 
la protection des mineurs roumains isolés sur le territoire de la République française et à leur 
retour dans leur pays d'origine ainsi qu'à la lutte contre les réseaux d'exploitation concernant 
les mineurs.      

 Il estime que, dans la mesure où l'article 4 de cette convention porte atteinte au droit à 
un recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789, la loi 
autorisant l'approbation de l'accord méconnaît la Constitution. (2010-614 DC, 4 novembre 
2010, cons. 1 et 6, JORF du 6 novembre 2010, p. 19825, texte n° 2, Rec. p. 305) 

 
7.1.2 Examen de la conformité à la Constitution 

7.1.2.1 Nécessité d'une révision de la Constitution 
7.1.2.1.1 Contrariété à la Constitution où à des droits et libertés 
constitutionnellement garantis 

7.1.2.1.1.1 Article 16 de la Déclaration de 1789 
 
Les stipulations de l'accord entre le Gouvernement de la République française et le 

Gouvernement de la Roumaine relatif à une coopération en vue de la protection des mineurs 
roumains isolés sur le territoire de la République française instituent une procédure de 
raccompagnement d'un mineur isolé à la demande des autorités roumaines. L'autorisation de 
raccompagner le mineur est donnée en France par le parquet des mineurs ou par le juge des 
enfants s'il a été saisi. Lorsque la décision est prise par le ministère public, ni les stipulations 
contestées, ni aucune disposition de droit interne n'ouvrent, au bénéfice de ce mineur ou de 
toute personne intéressée, un recours contre cette mesure destinée à ce que le mineur quitte le 
territoire français pour regagner la Roumanie. Dès lors, ces stipulations méconnaissent le droit 
des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. Censure de la loi 
autorisant la ratification de l'accord. (2010-614 DC, 4 novembre 2010, cons. 3 à 5, JORF du 6 
novembre 2010, p. 19825, texte n° 2, Rec. p. 305) 

 
7.2 T R AI T É S E T  AC C OR DS I NT E R NAT I ONAUX  E N 
V I G UE UR  

7.2.1 Primauté des traités et accords (article 55) 
7.2.1.1 Obligation faite au pouvoir réglementaire et aux autorités 
administratives et juridictionnelles de respecter les traités et accords 
internationaux 

 
L'examen d'un grief tiré du défaut de compatibilité d'une disposition législative aux 

engagements internationaux et européens de la France relève de la compétence des 
juridictions administratives et judiciaires. L'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil 
constitutionnel en vertu de l'article 62 de la Constitution ne limite pas la compétence des 
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juridictions administratives et judiciaires pour faire prévaloir les engagements internationaux 
et européens de la France sur une disposition législative incompatible avec eux, même lorsque 
cette dernière a été déclarée conforme à la Constitution.      

 Il ressort des termes mêmes de l'article 23-3 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 que 
le juge qui transmet une question prioritaire de constitutionnalité peut, d'une part, statuer sans 
attendre la décision relative à la question prioritaire de constitutionnalité si la loi ou le 
règlement prévoit qu'il statue dans un délai déterminé ou en urgence et, d'autre part, prendre 
toutes les mesures provisoires ou conservatoires nécessaires. Il peut ainsi suspendre 
immédiatement tout éventuel effet de la loi incompatible avec le droit de l'Union européenne, 
assurer la préservation des droits que les justiciables tiennent des engagements internationaux 
et européens de la France et garantir la pleine efficacité de la décision juridictionnelle à 
intervenir. L'article 61-1 de la Constitution pas plus que les articles 23-1 et suivants de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 ne font obstacle à ce que le juge saisi d'un litige dans lequel 
est invoquée l'incompatibilité d'une loi avec le droit de l'Union européenne fasse, à tout 
moment, ce qui est nécessaire pour empêcher que des dispositions législatives qui feraient 
obstacle à la pleine efficacité des normes de l'Union soient appliquées dans ce litige.      

 L'article 61-1 de la Constitution et les articles 23-1 et suivants de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 ne privent pas davantage les juridictions administratives et judiciaires, y 
compris lorsqu'elles transmettent une question prioritaire de constitutionnalité, de la faculté 
ou, lorsque leurs décisions ne sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, 
de l'obligation de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'une question préjudicielle 
en application de l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. (2010-
605 DC, 12 mai 2010, cons. 12 à 15, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
7.2.2 Compétence du Conseil constitutionnel 

7.2.2.1 Incompétence de principe du Conseil constitutionnel pour 
contrôler la conventionalité des lois 

 
Si les dispositions de l'article 55 de la Constitution confèrent aux traités, dans les 

conditions qu'elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni 
n'impliquent que le respect de ce principe doive être assuré dans le cadre du contrôle de la 
conformité des lois à la Constitution.      

 En outre, pour mettre en œuvre le droit reconnu par l'article 61-1 de la Constitution à 
tout justiciable de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition 
législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit, le cinquième alinéa de 
l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 et le deuxième alinéa de son article 23-5 
précisent l'articulation entre le contrôle de conformité des lois à la Constitution, qui incombe 
au Conseil constitutionnel, et le contrôle de leur compatibilité avec les engagements 
internationaux ou européens de la France, qui incombe aux juridictions administratives et 
judiciaires. Ainsi, le moyen tiré du défaut de compatibilité d'une disposition législative aux 
engagements internationaux et européens de la France ne saurait être regardé comme un grief 
d'inconstitutionnalité.      

 Dans ces conditions, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application 
de l'article 61 ou de l'article 61-1 de la Constitution, d'examiner la compatibilité d'une loi avec 
les engagements internationaux et européens de la France. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 
10, 11 et 16, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
Aux termes de l'article 55 de la Constitution : " Les traités ou accords régulièrement 

ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous 
réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie ". Si ces 
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dispositions confèrent aux traités, dans les conditions qu'elles définissent, une autorité 
supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni n'impliquent que le respect de ce principe 
doive être assuré dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution. Il en est 
de même de l'article 53-2 de la Constitution qui dispose que " la République peut reconnaître 
la juridiction de la Cour pénale internationale dans les conditions prévues par le traité signé le 
18 juillet 1998 ".      

 Dans ces conditions et nonobstant la mention de la convention portant statut de la Cour 
pénale internationale dans la Constitution, il ne revient pas au Conseil constitutionnel, saisi en 
application de l'article 61, de contrôler la compatibilité de la loi déférée avec cette convention. 
Un tel contrôle incombe aux juridictions administratives et judiciaires. (2010-612 DC, 5 août 
2010, cons. 4 et 5, JORF du 10 août 2010, p. 14682, texte n° 3, Rec. p. 198) 

 
Le second alinéa de l'article 689-11 du code de procédure pénale, applicable aux crimes 

relevant de la compétence de la Cour pénale internationale, impose au ministère public, 
préalablement à la mise en œuvre de l'action publique, de s'assurer, auprès de cette juridiction, 
que cette dernière n'exerce pas sa compétence et de vérifier qu'aucune autre juridiction 
internationale compétente pour juger la personne n'a demandé sa remise et qu'aucun autre État 
n'a demandé son extradition. En adoptant ces dispositions, le législateur n'a méconnu aucune 
exigence constitutionnelle. Il ne revient pas au Conseil constitutionnel de contrôler la 
compatibilité d'une loi aux stipulations d'un traité ou accord international. (2010-612 DC, 5 
août 2010, cons. 15, JORF du 10 août 2010, p. 14682, texte n° 3, Rec. p. 198) 

 
7.3 QUE ST I ONS PR OPR E S AU DR OI T  C OM M UNAUT AI R E  
OU DE  L 'UNI ON E UR OPÉ E NNE  

7.3.1 Hiérarchie des normes 
7.3.1.1 Autorité du droit communautaire 

 
L'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel en vertu de l'article 62 

de la Constitution ne limite pas la compétence des juridictions administratives et judiciaires 
pour faire prévaloir les engagements européens de la France sur une disposition législative 
incompatible avec eux, même lorsque cette dernière a été déclarée conforme à la Constitution.      

 Il ressort des termes mêmes de l'article 23-3 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 que 
le juge qui transmet une question prioritaire de constitutionnalité peut, d'une part, statuer sans 
attendre la décision relative à la question prioritaire de constitutionnalité si la loi ou le 
règlement prévoit qu'il statue dans un délai déterminé ou en urgence et, d'autre part, prendre 
toutes les mesures provisoires ou conservatoires nécessaires. Il peut ainsi suspendre 
immédiatement tout éventuel effet de la loi incompatible avec le droit de l'Union, assurer la 
préservation des droits que les justiciables tiennent des engagements internationaux et 
européens de la France et garantir la pleine efficacité de la décision juridictionnelle à 
intervenir. L'article 61-1 de la Constitution pas plus que les articles 23-1 et suivants de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 ne font obstacle à ce que le juge saisi d'un litige dans lequel 
est invoquée l'incompatibilité d'une loi avec le droit de l'Union européenne fasse, à tout 
moment, ce qui est nécessaire pour empêcher que des dispositions législatives qui feraient 
obstacle à la pleine efficacité des normes de l'Union soient appliquées dans ce litige.      

 L'article 61-1 de la Constitution et les articles 23-1 et suivants de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 ne privent pas davantage les juridictions administratives et judiciaires, y 
compris lorsqu'elles transmettent une question prioritaire de constitutionnalité, de la faculté 
ou, lorsque leurs décisions ne sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, 
de l'obligation de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'une question préjudicielle 
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en application de l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. (2010-
605 DC, 12 mai 2010, cons. 13 à 15, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
Nonobstant la mention dans la Constitution du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 

2007, il ne revient pas au Conseil constitutionnel de contrôler la compatibilité d'une loi avec 
les stipulations de ce traité. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 16, JORF du 13 mai 2010, p. 
8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
7.3.2 Lois de transposition des directives communautaires ou de l'Union 
européenne 

7.3.2.1 Notion de loi de transposition 
 
La loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux 

d'argent et de hasard en ligne n'a pas pour objet de transposer une directive. (2010-605 DC, 12 
mai 2010, cons. 20, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
7.3.2.2 Absence de contrôle de la constitutionnalité de la loi de 
transposition 

7.3.2.2.1 Principe 
 
En l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité 

constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit (article 61-1 de la Constitution) 
de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 
inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne. En ce cas, il n'appartient 
qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le 
respect par cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur 
l'Union européenne. (2010-79 QPC, 17 décembre 2010, cons. 3, JORF du 19 décembre 2010, 
p. 22373, texte n° 49, Rec. p. 406) 

 
7.3.2.2.2 Clause de sauvegarde 

 
Le Conseil constitutionnel n'est compétent pour contrôler la conformité aux droits et 

libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se bornent à tirer les 
conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de 
l'Union européenne qu'en cas de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à 
l'identité constitutionnelle de la France. (2010-79 QPC, 17 décembre 2010, cons. 3, JORF du 
19 décembre 2010, p. 22373, texte n° 49, Rec. p. 406) 

 
7.3.2.2.3 Applications 

 
Les dispositions de l'article L. 712-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 

droit d'asile (CESEDA) se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 
inconditionnelles et précises d'une directive (2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 
concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les 
ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les 
personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au 
contenu de ces statuts) qui ne mettent en cause aucune règle ni aucun principe inhérent à 
l'identité constitutionnelle de la France. Par suite, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité sur lesdites 
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dispositions du CESEDA. (2010-79 QPC, 17 décembre 2010, cons. 4, JORF du 19 décembre 
2010, p. 22373, texte n° 49, Rec. p. 406) 

 
7.3.2.3 Contrôle de l'exigence de bonne transposition 

7.3.2.3.1 Conditions du contrôle 
 
Aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe à l'Union 

européenne, constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de 
leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement 
de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 ". 
Ainsi, la transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence 
constitutionnelle.      

 Il appartient au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 61 
de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive 
communautaire, de veiller au respect de cette exigence. Toutefois, le contrôle qu'il exerce à 
cet effet est soumis à une double limite. En premier lieu, la transposition d'une directive ne 
saurait aller à l'encontre d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de 
la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti. En second lieu, devant statuer avant la 
promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 61 de la Constitution, le Conseil 
constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice de l'Union européenne sur le fondement de 
l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. En conséquence, il ne 
saurait déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative 
manifestement incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer. En tout état 
de cause, il appartient aux juridictions administratives et judiciaires d'exercer le contrôle de 
compatibilité de la loi au regard des engagements européens de la France et, le cas échéant, de 
saisir la Cour de justice de l'Union européenne à titre préjudiciel.      

 En revanche, le respect de l'exigence constitutionnelle de transposition des directives 
ne relève pas des " droits et libertés que la Constitution garantit " et ne saurait, par suite, être 
invoqué dans le cadre d'une question prioritaire de constitutionnalité. (2010-605 DC, 12 mai 
2010, cons. 17 à 19, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 

 
131 / 190 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201079qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010605dc.htm


8 É L E C T I ONS 
8.1 PR I NC I PE S DU DR OI T  É L E C T OR AL  

8.1.1 Droits et libertés de l'électeur 
8.1.1.1 Égalité entre électeurs 

8.1.1.1.1 Principe d'équilibre démographique 
8.1.1.1.1.1 Élection des députés et des sénateurs 

8.1.1.1.1.1.1 Commission indépendante prévue à 
l'article 25 de la Constitution 

 
Selon les requérants, l'absence d'une nouvelle consultation de la commission prévue à 

l'article 25 de la Constitution sur le projet d'ordonnance soumis au conseil des ministres, après 
que le Gouvernement eut apporté des modifications au projet qui lui avait été présenté, 
entacherait d'inconstitutionnalité la procédure d'adoption de cette ordonnance. Ladite 
commission a été saisie d'un projet d'ordonnance portant répartition des sièges et délimitation 
des circonscriptions pour l'élection des députés. Elle a été alors mise à même de donner son 
avis sur la méthode de répartition des sièges retenue par le Gouvernement ainsi que sur 
chacune des circonscriptions dont la délimitation a été modifiée par le projet présenté en 
conseil des ministres. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 25 de la 
Constitution doit être écarté. (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 2 à 4, JORF du 24 février 
2010, p. 3385, texte n° 2, Rec. p. 64) 

 
La méthode dite "  de la tranche  " est apparue à la commission prévue à l'article 25 de 

la Constitution "  comme permettant la meilleure synthèse entre une règle de calcul reposant 
sur des critères exclusivement démographiques et une approche tenant également compte de 
la réalité historique et humaine  ". Selon elle, "  le choix de méthodes plus strictement fondées 
sur une représentation proportionnelle aurait en effet conduit à augmenter sensiblement le 
nombre de départements n'élisant plus qu'un seul député ". (2010-602 DC, 18 février 2010, 
cons. 14, JORF du 24 février 2010, p. 3385, texte n° 2, Rec. p. 64) 

 
Il appartient à la commission prévue à l'article 25 de la Constitution de rechercher si les 

circonscriptions ont fait l'objet de la délimitation la plus équitable possible et de faire des 
propositions en ce sens (raisonnement a contrario). (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 20, 
JORF du 24 février 2010, p. 3385, texte n° 2, Rec. p. 64) 

 
8.1.1.1.1.1.2 Répartition des sièges 

 
Le législateur a conservé, pour la nouvelle répartition des sièges des députés, comme il 

l'avait déjà fait en 1986 pour les députés et en 2003 pour les sénateurs, le système de 
répartition par tranches. Dans l'application de cette méthode, il a veillé à réduire de manière 
importante les inégalités démographiques affectant la répartition antérieure. Il n'a tenu compte 
d'impératifs d'intérêt général le conduisant à s'écarter du critère démographique que de 
manière limitée. Dès lors, il n'a pas méconnu les exigences constitutionnelles résultant des 
articles 1er, 3 et 24 de la Constitution. (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 15, JORF du 24 
février 2010, p. 3385, texte n° 2, Rec. p. 64) 

 
Les députés élus dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la 

Constitution doivent être élus sur des bases essentiellement démographiques. Aucun impératif 
d'intérêt général n'impose que toute collectivité d'outre-mer constitue au moins une 
circonscription électorale. Il ne peut en aller autrement, si la population de cette collectivité 
est très faible, qu'en raison de son particulier éloignement d'un département ou d'une 

 
132 / 190 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010602dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010602dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010602dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010602dc.htm


collectivité d'outre-mer. En l'espèce, si la population de la circonscription regroupant le 
territoire des collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin est faible, le législateur a pu 
prendre en compte la situation géographique et statutaire particulière de ces collectivités. 
(2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 17 et 18, JORF du 24 février 2010, p. 3385, texte n° 2, 
Rec. p. 64) 

 
8.1.1.1.1.1.3 Délimitation des circonscriptions et écarts 
de représentation 

 
S'agissant des circonscriptions électorales des Français établis hors de France, les écarts 

démographiques importants résultant de l'ordonnance n° 2009-935 du 29 juillet 2009 portant 
répartition des sièges et délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés sont 
justifiés par la nécessité de constituer deux circonscriptions géographiquement cohérentes sur 
le continent américain et, en outre, par la difficulté qu'il y aurait à agrandir la onzième 
circonscription qui regroupe déjà l'Asie centrale et orientale ainsi que le Pacifique et l'Océanie 
. (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 21, JORF du 24 février 2010, p. 3385, texte n° 2, Rec. 
p. 64) 

 
S'agissant de la délimitation des circonscriptions électorales sur le territoire national, il 

ressort de l'ordonnance n° 2009-935 du 29 juillet 2009 portant répartition des sièges et 
délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés dont la loi de ratification est 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel que, sauf impossibilité d'ordre géographique, 
ces circonscriptions sont constituées par un territoire continu. Les limites cantonales ont été, 
d'une manière générale, respectées. Le territoire de cantons discontinus et de cantons de plus 
de 40 000 habitants n'a été réparti entre plusieurs circonscriptions que dans un nombre 
restreint de cas. Les écarts de population entre circonscriptions ont été réduits dans des 
conditions qui garantissent un meilleur respect de l'égalité devant le suffrage. Quel que puisse 
être le caractère discutable des motifs d'intérêt général invoqués pour justifier la délimitation 
de plusieurs circonscriptions, notamment dans les départements de la Moselle et du Tarn, il 
n'apparaît pas, compte tenu, d'une part, du progrès réalisé par la nouvelle délimitation et, 
d'autre part, de la variété et de la complexité des situations locales pouvant donner lieu à des 
solutions différentes dans le respect de la même règle démographique, que cette délimitation 
méconnaisse manifestement le principe d'égalité devant le suffrage. (2010-602 DC, 18 février 
2010, cons. 22 et 23, JORF du 24 février 2010, p. 3385, texte n° 2, Rec. p. 64) 

 
8.1.1.1.1.2 Élection des conseillers territoriaux 

 
Pour examiner le grief tiré de la violation du principe d'égalité devant le suffrage des 

dispositions qui fixent la répartition des conseillers territoriaux par département, le Conseil 
constitutionnel rappelle le principe selon lequel l'organe délibérant d'un département ou d'une 
région de la République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité 
devant le suffrage. S'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement 
proportionnelle à la population de chaque département ou région ni qu'il ne puisse être tenu 
compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent toutefois intervenir 
que dans une mesure limitée.  Après avoir validé le principe d'un minimum de quinze 
conseillers territoriaux par département et écarté l'objectif de ne pas s'écarter trop 
sensiblement du nombre des cantons fixé antérieurement à la réforme, le Conseil 
constitutionnel déclare contraire à la Constitution la fixation du nombre des conseillers 
territoriaux dans six départements compte tenu d'un écart à la moyenne régionale supérieur à 
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20 %. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 38 à 41, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, 
texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
8.1.1.1.2 Principe d'égalité de représentation 

8.1.1.1.2.1 Règles électorales - répartition des sièges 
 
Pour examiner le grief tiré de la violation du principe d'égalité devant le suffrage des 

dispositions qui fixent la répartition des conseillers territoriaux par département, le Conseil 
constitutionnel rappelle le principe selon lequel l'organe délibérant d'un département ou d'une 
région de la République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité 
devant le suffrage. S'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement 
proportionnelle à la population de chaque département ou région ni qu'il ne puisse être tenu 
compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent toutefois intervenir 
que dans une mesure limitée. Après avoir validé le principe d'un minimum de quinze 
conseillers territoriaux par département et écarté l'objectif de ne pas s'écarter trop 
sensiblement du nombre des cantons fixé antérieurement à la réforme, le Conseil 
constitutionnel déclare contraire à la Constitution la fixation du nombre des conseillers 
territoriaux dans six départements compte tenu d'un écart à la moyenne régionale supérieur à 
20 %. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 38 à 41, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, 
texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
8.1.1.1.2.2 Égalité des sexes et parité 

 
Le deuxième alinéa de l'article 1er de la Constitution n'a ni pour objet ni pour effet de 

priver le législateur de la faculté qu'il tient de l'article 34 de la Constitution de fixer le régime 
électoral des assemblées. Les dispositions de l'article 1er de la loi de réforme des collectivités 
territoriales, qui prévoient que les conseillers territoriaux sont élus au scrutin majoritaire 
uninominal à deux tours ne portent, par elles-mêmes, aucune atteinte à l'objectif d'égal accès 
des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives énoncé à l'article 
1er de la Constitution. Elles ne portent pas davantage atteinte au principe d'égalité devant la 
loi. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 34, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte 
n° 2, Rec. p. 367) 

 
8.1.1.2 Exercice du droit de suffrage 

8.1.1.2.1 Fréquence de l'exercice du droit de suffrage 
8.1.1.2.1.1 Périodicité raisonnable 

 
Le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 

règles concernant le régime électoral des assemblées locales, peut, à ce titre, déterminer la 
durée du mandat des élus qui composent l'organe délibérant d'une collectivité territoriale. 
Toutefois, dans l'exercice de cette compétence, il doit se conformer aux principes d'ordre 
constitutionnel, qui impliquent notamment que les électeurs soient appelés à exercer leur droit 
de suffrage selon une périodicité raisonnable. (2010-603 DC, 11 février 2010, cons. 12, JORF 
du 17 février 2010, p. 2914, texte n° 2, Rec. p. 58) 

 
8.1.1.2.1.2 Concomitance d'élections 

 
En réduisant de six à quatre ans le mandat des conseillers régionaux qui seront élus en 

2010 et de six à trois ans celui des conseillers généraux qui seront élus en 2011, la loi 
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organisant la concomitance des renouvellements des conseils généraux et des conseils 
régionaux, adoptée en janvier 2010, n'a porté atteinte à la durée d'aucun mandat en cours. Le 
législateur a entendu que ces nouveaux mandats arrivent à échéance concomitamment dans la 
perspective d'une réforme future. Si cette dernière dépend de textes qui n'ont pas été 
promulgués ou même adoptés, le législateur était fondé, pour assurer le respect des exigences 
de clarté et de loyauté de l'élection des conseillers régionaux, en 2010, et des conseillers 
généraux, en 2011, à modifier la durée des mandats avant ces scrutins. Il a donc ainsi 
poursuivi un but d'intérêt général. Pour les mêmes raisons, il n'était pas tenu de subordonner 
cette modification à l'entrée en vigueur de la réforme envisagée.      

 Au demeurant, la concomitance des scrutins peut également trouver une justification 
dans l'objectif de favoriser une plus forte participation du corps électoral à chacune de ces 
consultations. (2010-603 DC, 11 février 2010, cons. 14, JORF du 17 février 2010, p. 2914, 
texte n° 2, Rec. p. 58) 

 
L'article 3 de la loi organique loi organique relative au Département de Mayotte abroge, 

à compter de la première réunion suivant le renouvellement partiel de l'assemblée délibérante 
de la collectivité départementale de Mayotte en 2011, les dispositions organiques du code 
électoral prises sur le fondement de l'article 74 de la Constitution. Il maintient les règles en 
vigueur pour ce renouvellement, tout en réduisant à trois ans la durée du mandat des 
conseillers généraux à élire en 2011. Cette réduction ne porte atteinte à la durée d'aucun 
mandat en cours et tend à permettre le même renouvellement intégral du conseil général de 
Mayotte en 2014 que celui des conseils généraux et régionaux de métropole et d'outre-mer. 
(2010-619 DC, 2 décembre 2010, cons. 5, JORF du 8 décembre 2010, p. 21480, texte n° 4, 
Rec. p. 353) 

 
8.1.1.2.2 Capacité d'exercice du droit de suffrage 

8.1.1.2.2.1 Incapacité électorale 
 
L'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code 

électoral emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à 
cinq ans. Cette peine privative de l'exercice du droit de suffrage est attachée de plein droit à 
diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la prononcer 
expressément. Il ne peut davantage en faire varier la durée. Même si l'intéressé peut être,  en 
tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions 
définies au second alinéa de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle 
seule, assurer le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des 
peines. Par suite, l'article L. 7 du code électoral méconnaît ce principe et doit être déclaré 
contraire à la Constitution. L'abrogation de l'article L. 7 du code électoral permet aux 
intéressés de demander, à compter du jour de publication de la présente décision, date d'entrée 
en vigueur de cette abrogation, leur inscription immédiate sur la liste électorale dans les 
conditions déterminées par la loi. (2010-6/7 QPC, 11 juin 2010, cons. 5 et 6, JORF du 12 juin 
2010, p. 10849, texte n° 70, Rec. p. 111) 

 
8.1.1.3 Liberté de l'électeur 

8.1.1.3.1 Liberté de vote 
 
La liberté du scrutin n'interdit pas au législateur de confier à un élu le soin d'exercer son 

mandat dans deux assemblées territoriales différentes. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 
26, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 
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8.1.2 Droits et libertés des partis et organisations politiques 
8.1.2.1 Parité 

 
Ni l'article 1er de la Constitution, permettant à la loi de favoriser l'égal accès des 

femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ni son article 4, 
disposant que les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage et 
contribuent à la mise en œuvre de cet objectif de parité, ne font obstacle à ce que la loi 
prévoie une modulation de l'aide financière accordée à ces partis ou groupements. Toutefois, 
pour être conforme au principe d'égalité, cette modulation doit obéir à des critères objectifs et 
rationnels. Les critères retenus par le législateur ne doivent pas conduire à méconnaître 
l'exigence du pluralisme des courants d'idées et d'opinions. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, 
cons. 61, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
8.1.2.2 Égalité entre les partis et groupements politiques 

 
En vertu du nouvel article 9-1 A de la loi du 11 mars 1988, une part de l'aide publique 

est réservée aux partis et groupements politiques qui ont présenté des candidats ayant obtenu 
au moins 1 % des suffrages exprimés dans au moins trois cent cinquante cantons répartis entre 
au moins quinze départements. Une autre part est réservée aux partis en fonction du nombre 
de conseillers territoriaux élus. Par ailleurs, l'article 9-1 de la même loi dispose que, pour 
l'ensemble d'une région, le pourcentage de diminution de l'aide publique pour non-respect de 
l'objectif d'égal accès aux fonctions électives, calculé par département, est celui du 
département dans lequel l'écart entre candidats de chaque sexe est le plus élevé.      

 Le législateur a décidé de ne plus calculer le montant de l'aide publique aux partis et 
groupements politiques à partir des seuls résultats des élections législatives. Pour le calcul de 
la modulation de l'aide versée au titre de l'élection des conseillers territoriaux, il a adopté un 
dispositif adapté à un scrutin uninominal à deux tours et à l'élection de conseillers siégeant 
dans les assemblées de deux collectivités territoriales et destiné à faire respecter, de façon 
plus homogène dans l'ensemble des départements de la région, l'objectif mentionné à l'article 
1er de la Constitution. Les choix qu'il a opérés reposent sur des critères objectifs et rationnels. 
Il s'ensuit que les dispositions contestées, qui tendent à inciter les partis politiques à présenter 
des candidats des deux sexes dans l'ensemble des départements de la région, ne portent pas 
atteinte à l'égalité devant le suffrage. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 62 et 64, JORF 
du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
8.1.3 Sincérité, loyauté et dignité du scrutin 

8.1.3.1 Principe de clarté et de loyauté de la consultation 
 
La loi organisant la concomitance des renouvellements des conseils généraux et des 

conseils régionaux réduit de six à quatre ans le mandat des conseillers régionaux qui seront 
élus en 2010 et de six à trois ans celui des conseillers généraux qui seront élus en 2011. Le 
législateur a ainsi entendu que ces nouveaux mandats arrivent à échéance concomitamment 
dans la perspective d'une réforme future. Si cette dernière dépend de textes qui n'ont pas été 
promulgués ou même adoptés, le législateur était fondé, pour assurer le respect des exigences 
de clarté et de loyauté de l'élection des conseillers régionaux, en 2010, et des conseillers 
généraux, en 2011, à modifier la durée des mandats avant ces scrutins. Il a donc ainsi 
poursuivi un but d'intérêt général. (2010-603 DC, 11 février 2010, cons. 14, JORF du 17 
février 2010, p. 2914, texte n° 2, Rec. p. 58) 
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L'organisation du scrutin tendant à l'élection, dans chaque canton, d'un élu appelé à 
siéger au conseil général et au conseil régional ne méconnaît aucunement la double exigence 
de clarté et de loyauté du scrutin. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 26, JORF du 17 
décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
8.2 É L E C T I ONS L É G I SL AT I V E S 

8.2.1 Candidatures 
8.2.1.1 Déclaration de candidature 

8.2.1.1.1 Recevabilité de la déclaration de candidature 
8.2.1.1.1.1 Refus 

 
Aux termes de l'article L. 157 du code électoral, applicable à l'élection des députés : " 

Les déclarations de candidatures doivent être déposées, en double exemplaire, à la préfecture 
au plus tard à 18 heures le quatrième vendredi précédant le jour du scrutin ". Aux termes de 
son article R. 98 : " Les déclarations de candidatures à l'Assemblée nationale sont reçues dans 
les préfectures, pour le premier tour de scrutin, à partir du quatrième lundi qui précède le jour 
de l'élection... ".      

 Les électeurs ayant été convoqués le dimanche 4 juillet 2010 en vue de procéder à 
l'élection d'un député à l'Assemblée nationale, les déclarations de candidatures à cette élection 
pouvaient être déposées du lundi 7 au vendredi 11 juin 2010 à 18 heures en application des 
dispositions précitées. Par suite, irrecevabilité d'une candidature déposée le 17 juin 2010. 
(2010-4537 AN, 29 juillet 2010, cons. 1 à 3, JORF du 4 août 2010, p. 14415, texte n° 108, 
Rec. p. 177) 

 
8.2.2 Campagne électorale - Moyens de propagande 

8.2.2.1 Tracts 
8.2.2.1.1 Irrégularités retenues pour l'annulation d'une élection 

 
Il résulte de l'instruction que, la veille du second tour, a été distribué un tract signé du 

maire affirmant notamment que les représentants des " Verts " au Parlement avaient voté en 
faveur de la loi sur l'environnement dite " Grenelle 1 ", ce qui constituait " la meilleure raison 
de faire confiance aux représentants de la majorité parlementaire pour prendre en charge les 
questions liées à l'environnement ". Toutefois les parlementaires appartenant au même 
mouvement politique que la requérante se sont abstenus lors du vote de ce texte à l'Assemblée 
nationale et n'ont pas pris part au vote au Sénat. Ce tract, auquel la requérante n'a pas été en 
mesure de répondre en temps utile, constitue une manœuvre de nature à créer, dans les 
circonstances de l'espèce, une confusion dans l'esprit des électeurs. Eu égard à l'écart d'une 
seule voix séparant les deux candidats, il y a lieu d'annuler l'élection contestée. (2009-4534 
AN, 20 mai 2010, cons. 3, JORF du 3 juin 2010, p. 10137, texte n° 77, Rec. p. 89) 

 
8.2.3 Financement 

8.2.3.1 Établissement d'un compte de campagne 
8.2.3.1.1 Obligation de dépôt du compte de campagne 

8.2.3.1.1.1 Absence de dépôt 
 
Non-dépôt du compte de campagne ou d'une attestation d'absence de dépense et de 

recette établie par un mandataire financier. Inéligibilité. (2010-4536 AN, 29 juillet 2010, 
cons. 1 à 3, JORF du 4 août 2010, p. 14414, texte n° 107, Rec. p. 175) 

 
8.2.3.1.2 Conditions du dépôt 
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8.2.3.1.2.1 Absence de certification par un membre de l'ordre 
des experts-comptables et des comptables agréés : inéligibilité 

 
Un candidat a déposé à la Commission nationale des comptes de campagne et des 

financements politiques un compte de campagne ne faisant apparaître aucune recette et 
aucune dépense. Toutefois, il résulte de l'instruction que le candidat avait perçu des dons et 
engagé des dépenses en vue de l'élection, hors celles de la campagne officielle, dont il a 
d'ailleurs admis la réalité au cours de la procédure contradictoire devant la Commission. Par 
suite, le compte de campagne aurait dû être présenté par un membre de l'ordre des experts-
comptables et des comptables agréés. Si le candidat invoque les difficultés qu'il a rencontrées 
pour s'assurer des services d'un expert-comptable, s'il fait état de sa bonne foi et s'il produit 
devant le Conseil constitutionnel un compte de campagne certifié par un expert-comptable, 
ces circonstances ne sont pas de nature à faire obstacle à l'application des dispositions de 
l'article L. 52-12, lesquelles ont été méconnues en l'espèce. C'est à bon droit que le compte a 
été rejeté par la Commission. Inéligibilité conformément aux dispositions de l'article L.O. 128 
du code électoral pour une durée d'un an à compter de la date de la décision. (2010-4535 AN, 
29 juillet 2010, cons. 3, JORF du 4 août 2010, p. 14413, texte n° 106, Rec. p. 173) 

 
8.2.4 Opérations électorales 

8.2.4.1 Dépouillement 
8.2.4.1.1 Nombre des émargements différent de celui des 
bulletins et enveloppes trouvés dans l'urne 

8.2.4.1.1.1 Jurisprudence faisant suite aux élections 
législatives de 1988 

 
En soulevant un grief tiré de la différence entre le nombre des bulletins et enveloppes 

trouvés dans l'urne et le nombre des émargements qui apparaissent sur les procès-verbaux de 
recensement des votes de certains bureaux, la requérante a saisi le Conseil constitutionnel de 
l'ensemble des opérations de décompte des suffrages exprimés dans les bureaux de vote qui 
font l'objet d'une contestation. Il appartient au Conseil constitutionnel, compte tenu du faible 
écart des voix, d'examiner les listes d'émargement et les procès-verbaux de ces bureaux de 
vote et d'opérer les redressements nécessaires. Cet examen montre qu'il existe, dans les 
bureaux dont il s'agit, pour le second tour, une différence totale de trois unités entre le nombre 
de signatures portées sur les listes d'émargement et le nombre d'enveloppes trouvées dans 
l'urne. Il y a lieu, par suite, de réduire de trois voix supplémentaires le nombre de suffrages 
recueillis par le candidat arrivé en tête. (2009-4534 AN, 20 mai 2010, cons. 2, JORF du 3 juin 
2010, p. 10137, texte n° 77, Rec. p. 89) 

 
8.2.4.1.2 Nombre d'enveloppes différent de celui des bulletins 

 
Il résulte des observations portées sur le procès-verbal des opérations de vote qu'il a été 

trouvé, après dépouillement, un bulletin de vote de plus que le nombre d'enveloppes 
correspondant à des suffrages autres que les blancs et nuls et que les responsables du bureau 
de vote ont décidé, pour compenser cette différence, de réduire d'une unité le nombre 
d'enveloppes vides initialement comptabilisées ainsi que le nombre de ces mêmes enveloppes 
jointes au procès-verbal. Une telle différence ne peut cependant résulter que de la présence, 
dans l'une des enveloppes regardées comme correspondant à un suffrage régulièrement 
exprimé, de deux bulletins de vote, sans qu'il soit possible de déterminer si ces deux bulletins 
étaient identiques, auquel cas un suffrage a été comptabilisé à tort deux fois au profit d'un 
même candidat, ou différents, auquel cas un suffrage a été comptabilisé à tort pour chacun des 
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deux candidats. Il y a lieu, dans une telle circonstance, de diminuer d'une unité le nombre de 
voix obtenues par le candidat arrivé en tête. (2009-4534 AN, 20 mai 2010, cons. 1, JORF du 3 
juin 2010, p. 10137, texte n° 77, Rec. p. 89) 

 
8.2.5 Contentieux - Recevabilité 

8.2.5.1 Dépôt de la requête 
8.2.5.1.1 Qualité du requérant 

 
Toute personne dont la candidature a fait l'objet d'un refus d'enregistrement est 

recevable à contester ce refus (sol. impl.) (cf. décision n° 68-511 du 11 octobre 1968, A.N., 
Hauts-de-Seine, 3ème circ., p. 72). (2010-4537 AN, 29 juillet 2010, cons. 3, JORF du 4 août 
2010, p. 14415, texte n° 108, Rec. p. 177) 

 
8.2.6 Contentieux - Instruction 

8.2.6.1 Incidents de procédure, demandes particulières, non-lieu à 
statuer 

8.2.6.1.1 Non-lieu à statuer 
 
Recours en rectification d'erreur matérielle dirigé contre une décision du Conseil 

constitutionnel ayant annulé une élection législative. De nouvelles opérations électorales 
ayant eu lieu et étant devenues définitives par suite du rejet de la requête n° 2010-4537 du 
même jour, non-lieu à statuer. 

C.E., 22 décembre 1967, n° 70753, Leb. p. 529 (2009-4534R AN, 29 juillet 2010, cons. 
1, JORF du 4 août 2010, p. 14413, texte n° 105, Rec. p. 171) 
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9 PA R L E M E NT  
9.1 M ANDAT  PAR L E M E NT AI R E  

9.1.1 Incompatibilités 
9.1.1.1 Cumul avec l'exercice d'une fonction publique 

9.1.1.1.1 Fonctions publiques non électives 
9.1.1.1.1.1 Membres du Conseil économique, social et 
environnemental (L.O. 139) 

 
L'article 8 de la loi organique relative au Conseil économique, social et 

environnemental complète l'article 7-1 de l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 afin 
de préciser que le mandat de sénateur est incompatible avec la qualité de membre du Conseil 
économique, social et environnemental. Cette incompatibilité résulte déjà de la combinaison 
de l'article 7-1 précité avec les articles L.O. 139 et L.O. 297 du code électoral. Le Conseil 
constitutionnel a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans ses décisions n° 
85-205 DC du 28 décembre 1985 et n° 2000-427 DC du 30 mars 2000. Non-lieu à procéder à 
un nouvel examen de cette incompatibilité. (2010-608 DC, 24 juin 2010, cons. 2, JORF du 29 
juin 2010, p. 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 

 
9.1.1.2 Cumul avec l'exercice d'activités privées 

9.1.1.2.1 Sociétés immobilières (L.O. 146, 4°) 
 
Il résulte des statuts de la société au sein de laquelle le sénateur envisage d'exercer les 

fonctions de membre du conseil de surveillance que cette société entre dans le champ 
d'application des dispositions du 4° de l'article L.O. 146 du code électoral. Par suite, ces 
fonctions sont incompatibles avec le mandat de sénateur en application des dispositions 
combinées des articles L.O. 146, L.O. 147 et L.O. 297 du même code. (2010-28 I, 14 
décembre 2010, cons. 5, JORF du 16 décembre 2010, p. 22078, texte n° 90, Rec. p. 390) 

 
9.1.2 Exercice du mandat parlementaire 

9.1.2.1 Fin du mandat parlementaire 
9.1.2.1.1 Déchéance de plein droit 

 
Non-lieu à statuer sur la requête du garde des sceaux tendant à la constatation de la 

déchéance de plein droit d'un sénateur suite à l'arrêt de la Cour de cassation ayant annulé un 
arrêt d'appel qui avait prononcé à son encontre une peine complémentaire d'un an 
d'inéligibilité. La Cour de cassation ayant renvoyé la cause et les parties devant une autre cour 
d'appel, le Conseil constitutionnel rappelle qu'il appartiendra, le cas échéant, aux autorités 
mentionnées à l'article L.O. 136 du code électoral de saisir à nouveau le Conseil 
constitutionnel une fois la procédure devenue définitive. (2009-21 D, 29 juillet 2010, cons. 1 
et 2, JORF du 4 août 2010, p. 14413, texte n° 104, Rec. p. 169) 

 
9.2 OR G ANI SAT I ON DE S ASSE M B L É E S PAR L E M E NT AI R E S 
E T  DE  L E UR S T R AV AUX  

9.2.1 Composition et organisation du Parlement 
9.2.1.1 Composition 

9.2.1.1.1 Composition du Sénat 
9.2.1.1.1.1 Collège électoral sénatorial 
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Il résulte de l'article 24 de la Constitution que, le Sénat doit, dans la mesure où il " 
assure la représentation des collectivités territoriales de la République ", être élu par un corps 
électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités. Par suite, ce corps électoral doit 
être essentiellement composé de membres des assemblées délibérantes des collectivités 
territoriales. Si toutes les catégories de collectivités territoriales doivent y être représentées, 
cette exigence n'impose pas de distinguer les élus de l'assemblée départementale et ceux de 
l'assemblée régionale au sein du collège électoral qui élit les sénateurs. (2010-618 DC, 9 
décembre 2010, cons. 28, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
9.2.2 Organisation des travaux 

9.2.2.1 Ordre du jour 
 
L'article 10 de la loi organique relative au Conseil économique, social et 

environnemental prévoit qu'à l'issue d'une période de quatre ans puis tous les dix ans, le 
Gouvernement remet au Parlement, après avis du Conseil économique, social et 
environnemental, un rapport relatif à l'actualisation de sa composition. Il dispose que ce 
rapport doit faire l'objet d'un débat devant le Parlement. D'une part, en subordonnant le dépôt 
de ce rapport à un avis du Conseil économique, social et environnemental, il méconnaît le 
champ de compétence de ce dernier tel que défini par les articles 69 et 70 de la Constitution. 
D'autre part, en exigeant un débat devant le Parlement sur ce rapport, il porte atteinte aux 
modalités de fixation de l'ordre du jour des assemblées parlementaires telles que déterminées 
par l'article 48 de la Constitution. Par suite, il est contraire à la Constitution. (2010-608 DC, 
24 juin 2010, cons. 10, JORF du 29 juin 2010, p. 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 

 
9.3 F ONC T I ON L E G I SL AT I V E  

9.3.1 Initiative 
9.3.1.1 Projets de loi 

9.3.1.1.1 Conditions de dépôt 
9.3.1.1.1.1 Consultation préalable du Conseil d'État 

 
Le deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution n'impose la consultation du Conseil 

d'État et la délibération en conseil des ministres que pour les projets de loi avant leur dépôt 
sur le bureau de la première assemblée saisie et non pour les amendements. En l'espèce, les 
articles dont la procédure d'adoption était contestée au motif qu'elle avait l'objet d'un 
détournement, faute d'avoir fait l'objet d'une consultation préalable du Conseil d'État, ont été 
introduits par voie d'amendement. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 39 était donc 
inopérant. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 3, 7 et 8, JORF du 17 décembre 2010, p. 
22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
9.3.1.1.1.2 Priorité du Sénat 

9.3.1.1.1.2.1 Organisation des collectivités territoriales 
 
Le projet dont est issue loi organique relative au Département de Mayotte a été soumis 

en premier lieu au Sénat comme l'exige le deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution. 
(2010-619 DC, 2 décembre 2010, cons. 1, JORF du 8 décembre 2010, p. 21480, texte n° 4, 
Rec. p. 353) 

 
Le deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution impose que " sans préjudice du 

premier alinéa de l'article 44, les projets de loi ayant pour principal objet l'organisation des 
collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat ". En l'espèce, les articles dont 
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la procédure d'adoption était contestée au motif qu'elle avait l'objet d'un détournement, faute 
d'avoir été présentés d'abord au Sénat, ont été introduits par voie d'amendement à l'Assemblée 
nationale. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 39 était donc inopérant. (2010-618 
DC, 9 décembre 2010, cons. 3, 7 et 8, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. 
p. 367) 

 
9.3.1.1.2 Conditions d'inscription : exposé des motifs, études 
d'impact 

 
Si l'article 39, alinéa 3, de la Constitution et les articles 8 et 11 la loi organique n° 2009-

403 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution 
imposent que les projets de loi qui ne sont pas mentionnés par cet article 11 fassent l'objet 
d'une étude d'impact, elles n'interdisent pas qu'une étude d'impact soit commune à plusieurs 
projets de loi ayant un objet analogue. (2010-603 DC, 11 février 2010, cons. 3 à 5, JORF du 
17 février 2010, p. 2914, texte n° 2, Rec. p. 58) 

 
L'article 3 de la loi organique relative au Conseil économique, social et 

environnemental complète l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 relative à 
l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution afin de préciser que l'étude d'impact 
jointe à un projet de loi doit exposer " s'il y a lieu, les suites données par le Gouvernement à 
l'avis du Conseil économique, social et environnemental ". Il est déclaré conforme à la 
Constitution sous les mêmes réserves que celles énoncées par le Conseil constitutionnel dans 
les considérants 15 et 17 de sa décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009. (2010-608 DC, 24 
juin 2010, cons. 11 et 12, JORF du 29 juin 2010, p. 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 

 
Aux termes du troisième alinéa de l'article 39 : " La présentation des projets de loi 

déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par une loi 
organique ". Aux termes de l'article 8 de la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 : " Les 
projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents rendant compte de cette étude 
d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au Conseil d'État". En l'espèce, les 
articles dont la procédure d'adoption était contestée au motif qu'elle avait l'objet d'un 
détournement, faute d'avoir fait l'objet d'une étude d'impact, ont été introduits par voie 
d'amendement. Le grief tiré de la méconnaissance des exigences de présentation d'une étude 
d'impact était donc inopérant. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 4, 7 et 8, JORF du 17 
décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
9.3.1.2 Propositions de loi 

9.3.1.2.1 Conditions de dépôt 
 
Conformément à l'article 74 de la Constitution et à l'article L.O. 6213-3 du code général 

des collectivités territoriales, la proposition de loi organique relative à Saint-Barthélemy a fait 
l'objet d'une délibération du conseil territorial de cette collectivité avant que n'en délibère le 
Sénat, à qui elle a été soumise en premier lieu. (2009-597 DC, 21 janvier 2010, cons. 1, JORF 
du 26 janvier 2010, p. 1620, texte n° 4, Rec. p. 47) 

 
Conformément à l'article 74 de la Constitution et à l'article L.O. 6313-3 du code général 

des collectivités territoriales, la proposition de loi organique relative à Saint-Martin a fait 
l'objet d'une délibération du conseil territorial de cette collectivité avant que n'en délibère le 
Sénat, à qui elle a été soumise en premier lieu. (2009-598 DC, 21 janvier 2010, cons. 1, JORF 
du 26 janvier 2010, p. 1619, texte n° 3, Rec. p. 50) 
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9.3.2 Examen en commission 

9.3.2.1 Réunions 
9.3.2.1.1 Publicité des travaux 

 
Selon les députés requérants, la combinaison de la réunion à " huis clos " de la 

commission saisie au fond et du temps législatif programmé, défini par l'article 49, alinéas 5 à 
13, du règlement de l'Assemblée nationale, a porté une atteinte inconstitutionnelle aux 
exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire.  Ces exigences, qui s'appliquent 
aux travaux des commissions, imposent qu'il soit précisément rendu compte des interventions 
faites devant celles-ci, des motifs des modifications proposées aux textes dont elles sont 
saisies et des votes émis en leur sein. En l'espèce, il a été précisément rendu compte de 
l'ensemble de ces travaux. (2010-617 DC, 9 novembre 2010, cons. 2 et 3, JORF du 10 
novembre 2010, p. 20056, texte n° 2, Rec. p. 310) 

 
9.3.3 Organisation des débats 

9.3.3.1 Temps de parole 
 
Les requérants contestaient le refus opposé en seconde lecture par le président de 

l'Assemblée nationale à l'application, avant la mise en œuvre de l'article 44, alinéa 3, de la 
Constitution, de l'article 49, alinéa 13, du règlement de cette assemblée, applicable lorsque le 
temps législatif est programmé et selon lequel " chaque député peut prendre la parole, à l'issue 
du vote du dernier article du texte en discussion, pour une explication de vote personnelle de 
cinq minutes ". Les règlements des assemblées parlementaires n'ayant pas par eux-mêmes une 
valeur constitutionnelle, la méconnaissance alléguée desdites dispositions du même règlement 
ne saurait avoir pour effet, à elle seule, de rendre la procédure législative contraire à la 
Constitution. (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 5 et 6, JORF du 24 février 2010, p. 3385, 
texte n° 2, Rec. p. 64) 

 
9.3.3.2 Suspension de séance 

 
Aucune des dispositions du règlement de l'Assemblée nationale n'interdit au président 

de séance de suspendre la séance pendant les explications de vote. (2010-605 DC, 12 mai 
2010, cons. 4, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
9.3.3.3 Clôture de la discussion 

 
Selon les députés requérants, la combinaison de la réunion à " huis clos " de la 

commission saisie au fond et du temps législatif programmé, défini par l'article 49, alinéas 5 à 
13, du règlement de l'Assemblée nationale, a porté une atteinte inconstitutionnelle aux 
exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire. La méconnaissance du treizième 
alinéa de l'article 49 de ce même règlement, aux termes duquel : " Chaque député peut 
prendre la parole, à l'issue du vote du dernier article du texte en discussion, pour une 
explication de vote personnelle de cinq minutes. Le temps consacré à ces explications de vote 
n'est pas décompté du temps global réparti entre les groupes ", aurait également porté atteinte 
à ces exigences. D'une part, les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, qui 
s'appliquent aux travaux des commissions, imposent qu'il soit précisément rendu compte des 
interventions faites devant celles-ci, des motifs des modifications proposées aux textes dont 
elles sont saisies et des votes émis en leur sein. En l'espèce, il a été précisément rendu compte 
de l'ensemble de ces travaux. D'autre part, les règlements des assemblées parlementaires n'ont 
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pas par eux-mêmes une valeur constitutionnelle. Ainsi, la méconnaissance alléguée des 
dispositions de l'article 49, alinéa 13, du même règlement ne saurait avoir pour effet, à elle 
seule, de rendre la procédure législative contraire à la Constitution. En l'espèce, la décision du 
président de l'Assemblée nationale d'interrompre les explications de vote personnelles n'a pas 
porté atteinte aux exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire. (2010-617 DC, 9 
novembre 2010, cons. 2 à 4, JORF du 10 novembre 2010, p. 20056, texte n° 2, Rec. p. 310) 

 
9.3.4 Droit d'amendement 

9.3.4.1 Recevabilité 
9.3.4.1.1 Recevabilité en première lecture 

9.3.4.1.1.1 Existence d'un lien direct avec le texte en 
discussion 

 
Le projet de loi de réforme des collectivités territoriales comportait cinq titres lors de 

son dépôt sur le bureau du Sénat, première assemblée saisie. Son titre Ier incluait des 
dispositions relatives à la rénovation de l'exercice de la démocratie locale et prévoyait 
notamment la création des conseillers territoriaux appelés à siéger au sein des conseils 
généraux et des conseils régionaux. Son titre II avait pour objet d'adapter les structures à la 
diversité des territoires, en instituant les métropoles et les pôles métropolitains, en créant un 
nouveau dispositif de fusion de communes et en définissant les modalités de regroupement 
entre départements ou entre régions. Son titre III avait pour objet de favoriser le 
développement et la simplification de l'intercommunalité. Son  titre IV était relatif à la " 
clarification des compétences des collectivités territoriales ". Son titre V définissait les 
modalités et le calendrier d'entrée en vigueur de la loi. L'article 1er de la loi déférée détermine 
le mode de scrutin pour l'élection des conseillers territoriaux. Son article 6 prévoit que le 
nombre des conseillers de chaque département et de chaque région est fixé par un tableau 
annexé. Son article 73 aménage les principes généraux applicables à la répartition des 
compétences entre collectivités territoriales et à l'encadrement des financements croisés. Ces 
articles présentent un lien direct avec les dispositions qui figuraient dans le projet de loi de 
réforme des collectivités territoriales. C'est également le cas de l'article 2 qui augmente le 
nombre de suffrages requis pour qu'un candidat à l'élection au conseil général puisse se 
présenter au second tour. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 6 à 8 et 10, JORF du 17 
décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
9.3.4.1.1.2 Absence de lien indirect 

 
Le projet de loi relatif à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL) 

comportait six articles lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, première 
assemblée saisie. Il modifiait le code de commerce, le code général des impôts, le livre des 
procédures fiscales et le code de la sécurité sociale pour créer le régime juridique, fiscal et 
social de l'EIRL. L'article 9, inséré dans le projet de loi par un amendement adopté en 
première lecture par le Sénat le 8 avril 2010, modifie l'ordonnance n° 2005-722 du 29 juin 
2005 susvisée pour aménager le statut de l'établissement public OSEO et définir les modalités 
de création de la société anonyme OSEO. Dans les conditions prévues à l'article 38 de la 
Constitution, l'article 13, adopté dans les mêmes conditions que l'article 9, habilitait le 
Gouvernement à prendre par voie d'ordonnance les dispositions législatives nécessaires à la 
transposition d'une directive relative à l'exercice de certains droits des actionnaires des 
sociétés cotées. Par ailleurs, l'article 12, inséré dans le projet de loi en première lecture par 
l'Assemblée nationale, modifiait les articles L. 112-2 et L. 112-3 du code monétaire et 
financier ainsi que les articles L. 145-34 et L. 145-38 du code de commerce pour réformer le 
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régime d'indexation de certains loyers. Ces dispositions ne présentaient pas de lien direct avec 
celles qui figuraient dans le projet de loi. Il ne ressortait pas des travaux parlementaires 
qu'elles présentaient un lien même indirect avec ce projet de loi. Elles ont été adoptées selon 
une procédure contraire à l'article 45 de la Constitution. (2010-607 DC, 10 juin 2010, cons. 3 
à 6, JORF du 16 juin 2010, p. 10988, texte n° 2, Rec. p. 101) 

 
Les articles 63, 65, 66, 68, 69, 70, 71, 72 et 75 de la loi portant réforme des retraites, 

insérés dans le projet de loi par des amendements adoptés en première lecture par l'Assemblée 
nationale, sont relatifs respectivement à la réforme de l'organisation des services de santé au 
travail, à l'administration des services de santé au travail interentreprises et à l'élaboration par 
ces services d'un projet de service pluriannuel, aux dérogations par voie d'accord collectif de 
branche aux règles de suivi médical au travail pour certaines catégories de travailleurs, au 
contrôle des conventions par le conseil d'administration du service de santé interentreprises, 
aux conditions de recrutement temporaire d'un interne par un service de santé au travail, au 
rôle du directeur du service de santé au travail interentreprises, aux dérogations 
réglementaires aux règles de suivi médical au travail, ainsi qu'aux conditions d'organisation et 
de fonctionnement du service de santé au travail en agriculture. Les articles 64, 67, 73 et 74, 
insérés dans le projet de loi par des amendements adoptés en première lecture par le Sénat, 
ont pour objet respectivement de préciser la procédure d'échanges d'informations entre le 
médecin du travail et l'employeur, de définir l'articulation entre la commission de projet créée 
par l'article 66 et la commission médico-technique au sein des services de santé au travail 
interenterprises, d'adapter l'organisation de ces services au secteur agricole et de procéder 
dans le code du travail à diverses mesures de coordination rédactionnelle liées à l'adoption de 
certaines de ces dispositions. Ces dispositions ne présentent pas de lien même indirect avec 
celles qui figuraient dans le projet de loi portant réforme des retraites. (2010-617 DC, 9 
novembre 2010, cons. 23 et 24, JORF du 10 novembre 2010, p. 20056, texte n° 2, Rec. p. 
310) 

 
9.3.5 Vote 

9.3.5.1 Explication de vote 
 
Les requérants contestaient le refus opposé en seconde lecture par le président de 

l'Assemblée nationale à l'application, avant la mise en œuvre de l'article 44, alinéa 3, de la 
Constitution, de l'article 49, alinéa 13, du règlement de cette assemblée, applicable lorsque le 
temps législatif est programmé et selon lequel " chaque député peut prendre la parole, à l'issue 
du vote du dernier article du texte en discussion, pour une explication de vote personnelle de 
cinq minutes ". Les règlements des assemblées parlementaires n'ayant pas par eux-mêmes une 
valeur constitutionnelle, la méconnaissance alléguée desdites dispositions du même règlement 
ne saurait avoir pour effet, à elle seule, de rendre la procédure législative contraire à la 
Constitution. (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 5 et 6, JORF du 24 février 2010, p. 3385, 
texte n° 2, Rec. p. 64) 

 
Aucune des dispositions du règlement de l'Assemblée nationale n'interdit au président 

de séance de suspendre la séance pendant les explications de vote. (2010-605 DC, 12 mai 
2010, cons. 4, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
Les règlements des assemblées parlementaires n'ont pas par eux-mêmes une valeur 

constitutionnelle. Ainsi, la méconnaissance alléguée des dispositions de l'article 49, alinéa 13, 
du règlement de l'Assemblée nationale qui permet aux députés, lorsqu'un débat est soumis au 
temps législatif programmé, de faire une explication de vote personnelle qui n'est pas 
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décompté dans le temps global imparti à leur groupe, ne saurait avoir pour effet, à elle seule, 
de rendre la procédure législative contraire à la Constitution. En l'espèce, la décision du 
président de l'Assemblée nationale d'interrompre les explications de vote personnelles n'a pas 
porté atteinte aux exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire. (2010-617 DC, 9 
novembre 2010, cons. 4, JORF du 10 novembre 2010, p. 20056, texte n° 2, Rec. p. 310) 

 
9.3.5.2 Exercice du droit de vote personnel : Constitution, article 27 

9.3.5.2.1 Loi organique 
 
Il ressort de l'article 27 de la Constitution que le constituant a posé le principe du vote 

personnel des parlementaires et de l'interdiction de délégation de vote sauf autorisation prévue 
à titre exceptionnel par la loi organique. Ce faisant, il a nécessairement habilité la loi 
organique à définir des cas dans lesquels toute délégation de vote est interdite. Ainsi, le 
législateur organique pouvait prévoir qu'" il ne peut y avoir de délégation lors d'un scrutin 
destiné à recueillir l'avis de la commission permanente compétente de chaque assemblée sur 
une proposition de nomination selon la procédure prévue au cinquième alinéa de l'article 13 
de la Constitution ". (2010-609 DC, 12 juillet 2010, cons. 6 et 7, JORF du 24 juillet 2010, p. 
13669, texte n° 18, Rec. p. 143) 

 
9.3.5.3 Modalités du vote 

9.3.5.3.1 Mise en œuvre de l'article 44, alinéa 3, de la 
Constitution (Vote bloqué) 

 
Selon les requérants, le Gouvernement aurait fait, à l'Assemblée nationale, lors de 

l'examen de la loi organisant la concomitance des renouvellements des conseillers généraux et 
des conseillers régionaux, une application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution relatif au 
vote bloqué en méconnaissance des exigences de clarté et de sincérité des débats 
parlementaires. Il ressort des travaux parlementaires que l'application de ces dispositions n'a 
pas eu pour effet d'altérer la clarté et la sincérité des débats et n'a porté atteinte à aucune autre 
exigence de valeur constitutionnelle. Rejet du grief. (2010-603 DC, 11 février 2010, cons. 8 et 
9, JORF du 17 février 2010, p. 2914, texte n° 2, Rec. p. 58) 

 
Les requérants contestaient l'" utilisation abusive " par le Gouvernement des 

dispositions de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution. Il ressort des travaux parlementaires 
que le Gouvernement a fait de cette disposition de la Constitution une application conforme à 
la Constitution. (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 7 et 8, JORF du 24 février 2010, p. 
3385, texte n° 2, Rec. p. 64) 

 
9.3.6 Lectures successives et promulgation 

9.3.6.1 Urgence et procédure accélérée 
 
Application de la procédure accélérée pour une proposition de loi organique : respect du 

délai de quinze jours entre le dépôt de la proposition et la délibération du Sénat, à qui elle a 
été soumise en premier lieu. (2009-597 DC, 21 janvier 2010, cons. 1, JORF du 26 janvier 
2010, p. 1620, texte n° 4, Rec. p. 47) (2009-598 DC, 21 janvier 2010, cons. 1, JORF du 26 
janvier 2010, p. 1619, texte n° 3, Rec. p. 50) 

 
9.3.6.2 Commission mixte paritaire 

9.3.6.2.1 Recours à la commission mixte paritaire et demande à 
l'Assemblée de statuer définitivement 
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Par dérogation au premier alinéa de l'article 42 de la Constitution, la discussion du 

projet ou de la proposition de la loi devant l'Assemblée nationale appelée à statuer 
définitivement porte sur le texte dont cette assemblée a été saisie et non sur le texte de la 
commission. Solution implicite. (2010-609 DC, 12 juillet 2010, cons. 1, JORF du 24 juillet 
2010, p. 13669, texte n° 18, Rec. p. 143) 

 
9.3.6.2.2 Texte de la commission mixte paritaire ne portant que 
sur les dispositions restant en discussion 

 
Selon les requérants, l'article 2 de la loi de réforme des collectivités territoriales aurait 

été adopté en méconnaissance des exigences fixées à l'article 45 de la Constitution qui 
imposent, d'une part, l'existence d'un lien même indirect entre un amendement adopté en 
première lecture et le texte déposé ou transmis et, d'autre part, l'adoption par la commission 
mixte paritaire d'un texte commun à partir des dispositions restant en discussion. Il ressort du 
texte adopté par la commission mixte paritaire que ces dispositions ont fait l'objet d'un accord. 
Dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 45 de la Constitution doivent être 
rejetés. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 2, 5 et 10, JORF du 17 décembre 2010, p. 
22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
9.3.7 Procédures particulières 

9.3.7.1 Lois organiques 
9.3.7.1.1 Loi organique relative au Sénat 

 
La loi organique relative à l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la 

Constitution n'est pas relative au Sénat. Elle a donc pu être adoptée en lecture définitive par 
l'Assemblée nationale sans méconnaître les dispositions du quatrième alinéa de l'article 46 de 
la Constitution. (2010-609 DC, 12 juillet 2010, cons. 1, JORF du 24 juillet 2010, p. 13669, 
texte n° 18, Rec. p. 143) 

 
9.3.7.2 Procédures programmées 

 
Les requérants contestaient le refus opposé en seconde lecture par le président de 

l'Assemblée nationale à l'application, avant la mise en œuvre de l'article 44, alinéa 3, de la 
Constitution, de l'article 49, alinéa 13, du règlement de cette assemblée, applicable lorsque le 
temps législatif est programmé et selon lequel " chaque député peut prendre la parole, à l'issue 
du vote du dernier article du texte en discussion, pour une explication de vote personnelle de 
cinq minutes ". Les règlements des assemblées parlementaires n'ayant pas par eux-mêmes une 
valeur constitutionnelle, la méconnaissance alléguée desdites dispositions du même règlement 
ne saurait avoir pour effet, à elle seule, de rendre la procédure législative contraire à la 
Constitution. (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 5 et 6, JORF du 24 février 2010, p. 3385, 
texte n° 2, Rec. p. 64) 

 
Selon les députés requérants, la combinaison de la réunion à " huis clos " de la 

commission saisie au fond et du temps législatif programmé, défini par l'article 49, alinéas 5 à 
13, du règlement de l'Assemblée nationale, a porté une atteinte inconstitutionnelle aux 
exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, de même que la méconnaissance du 
treizième alinéa de l'article 49 de ce même règlement, aux termes duquel : " Chaque député 
peut prendre la parole, à l'issue du vote du dernier article du texte en discussion, pour une 
explication de vote personnelle de cinq minutes. Le temps consacré à ces explications de vote 
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n'est pas décompté du temps global réparti entre les groupes ", aurait également porté atteinte 
à ces exigences. Les règlements des assemblées parlementaires n'ont pas par eux-mêmes une 
valeur constitutionnelle. Ainsi, la méconnaissance alléguée des dispositions de l'article 49, 
alinéa 13, du même règlement ne saurait avoir pour effet, à elle seule, de rendre la procédure 
législative contraire à la Constitution. En l'espèce, la décision du président de l'Assemblée 
nationale d'interrompre les explications de vote personnelles n'a pas porté atteinte aux 
exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire. (2010-617 DC, 9 novembre 2010, 
cons. 2 et 4, JORF du 10 novembre 2010, p. 20056, texte n° 2, Rec. p. 310) 

 
9.3.8 Qualité de la loi 

9.3.8.1 Principe de clarté et de sincérité des débats parlementaires 
 
Selon les requérants, le Gouvernement aurait fait, à l'Assemblée nationale, lors de 

l'examen de la loi organisant la concomitance des renouvellements des conseillers généraux et 
des conseillers régionaux, une application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution relatif au 
vote bloqué en méconnaissance des exigences de clarté et de sincérité des débats 
parlementaires. Il ressort des travaux parlementaires que l'application de ces dispositions n'a 
pas eu pour effet d'altérer la clarté et la sincérité des débats et n'a porté atteinte à aucune autre 
exigence de valeur constitutionnelle. Rejet du grief. (2010-603 DC, 11 février 2010, cons. 8 et 
9, JORF du 17 février 2010, p. 2914, texte n° 2, Rec. p. 58) 

 
Les requérants estimaient qu'en suspendant la séance publique après avoir déclaré 

ouvert le scrutin pour le vote d'une motion de rejet préalable en deuxième lecture, le président 
de l'Assemblée nationale a enfreint le règlement de cette assemblée et méconnu les exigences 
de clarté et de sincérité des débats parlementaires. Il ressortait des travaux parlementaires que 
le président de séance n'avait pas déclaré ouvert le scrutin avant d'avoir décidé de suspendre la 
séance pendant les explications de vote. Au demeurant, les règlements des assemblées 
parlementaires n'ont pas par eux-mêmes une valeur constitutionnelle. En tout état de cause, 
aucune des dispositions du règlement de l'Assemblée nationale n'interdit au président de 
séance de suspendre la séance pendant les explications de vote. Rejet du grief. (2010-605 DC, 
12 mai 2010, cons. 3 et 4, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
Les articles 9 (statut et organisation d'OSEO), 12 (réforme du régime d'indexation de 

certains loyers) et 13 (habilitation à prendre par voie d'ordonnance les dispositions législatives 
nécessaires à la transposition d'une directive relative à l'exercice de certains droits des 
actionnaires des sociétés cotées) ne présentaient pas de lien direct avec celles qui figuraient 
dans le projet de loi relatif à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. Il ne ressortait 
pas des travaux parlementaires qu'elles présentaient un lien même indirect avec ce projet de 
loi. Elles ont été adoptées selon une procédure contraire à l'article 45 de la Constitution. En 
outre, c'est-à-dire au surplus, elles ont été adoptées en méconnaissance de la clarté et de la 
sincérité du débat parlementaire. (2010-607 DC, 10 juin 2010, cons. 3 à 6, JORF du 16 juin 
2010, p. 10988, texte n° 2, Rec. p. 101) 

 
Selon les députés requérants, la combinaison de la réunion à " huis clos " de la 

commission saisie au fond et du temps législatif programmé, défini par l'article 49, alinéas 5 à 
13, du règlement de l'Assemblée nationale, a porté une atteinte inconstitutionnelle aux 
exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire. La méconnaissance du treizième 
alinéa de l'article 49 de ce même règlement, aux termes duquel : " Chaque député peut 
prendre la parole, à l'issue du vote du dernier article du texte en discussion, pour une 
explication de vote personnelle de cinq minutes. Le temps consacré à ces explications de vote 
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n'est pas décompté du temps global réparti entre les groupes ", aurait également porté atteinte 
à ces exigences. D'une part, les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, qui 
s'appliquent aux travaux des commissions, imposent qu'il soit précisément rendu compte des 
interventions faites devant celles-ci, des motifs des modifications proposées aux textes dont 
elles sont saisies et des votes émis en leur sein. En l'espèce, il a été précisément rendu compte 
de l'ensemble de ces travaux. D'autre part, les règlements des assemblées parlementaires n'ont 
pas par eux-mêmes une valeur constitutionnelle. Ainsi, la méconnaissance alléguée des 
dispositions de l'article 49, alinéa 13, du même règlement ne saurait avoir pour effet, à elle 
seule, de rendre la procédure législative contraire à la Constitution. En l'espèce, la décision du 
président de l'Assemblée nationale d'interrompre les explications de vote personnelles n'a pas 
porté atteinte aux exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire. (2010-617 DC, 9 
novembre 2010, cons. 2 à 4, JORF du 10 novembre 2010, p. 20056, texte n° 2, Rec. p. 310) 

 
que, selon les requérants, les articles 1er, 6 et 73 de la loi de réforme des collectivités 

territoriales ont été adoptés à la suite d'un détournement de procédure en méconnaissance des 
principes de clarté et de sincérité des débats. Il ressort des travaux parlementaires que la 
procédure d'adoption de ces articles n'a pas eu pour effet d'altérer la clarté et la sincérité des 
débats et n'a porté atteinte à aucune autre exigence de valeur constitutionnelle. (2010-618 DC, 
9 décembre 2010, cons. 2 et 9, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
9.3.8.2 Exigence de précision de la loi 

9.3.8.2.1 Exigence découlant du principe de la légalité des 
délits et des peines (article 8 de la Déclaration de 1789) 

 
Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution ainsi que du principe de légalité des 

délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de 
définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. Les 
dispositions de la loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer l'autorisation et le 
fonctionnement des courses de chevaux relatives aux sanctions pénales sont suffisamment 
précises et, par suite, ne méconnaissent pas ces exigences. (2010-73 QPC, 3 décembre 2010, 
cons. 10, JORF du 4 décembre 2010, p. 21358, texte n° 86, Rec. p. 356) 

 
9.3.8.3 Exigence de normativité de la loi 

9.3.8.3.1 Principe 
 
Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi est l'expression de la 

volonté générale... ". Il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur 
constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières 
prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être 
revêtue d'une portée normative. Une disposition  qui soustrait les jeux d'argent et de hasard au 
droit commun de la liberté d'entreprendre n'est pas dépourvue de toute portée normative. 
(2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 27 à 29, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 
78) 

 
9.4 F ONC T I ON DE  C ONT R ÔL E  E T  D'É V AL UAT I ON 

9.4.1 Contrôle des nominations 
 
Le législateur a pu estimer, eu égard à leur importance pour la garantie des droits et 

libertés et pour la vie économique et sociale de la Nation, que les emplois figurant dans la 
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liste annexée à la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel relevaient de la 
procédure prévue par le cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution. Le Conseil 
constitutionnel n'opère sur cette liste qu'un contrôle de l'erreur manifeste. (2010-609 DC, 12 
juillet 2010, cons. 4, JORF du 24 juillet 2010, p. 13669, texte n° 18, Rec. p. 143) 

 
Le législateur organique a prévu qu'" il ne peut y avoir de délégation lors d'un scrutin 

destiné à recueillir l'avis de la commission permanente compétente de chaque assemblée sur 
une proposition de nomination selon la procédure prévue au cinquième alinéa de l'article 13 
de la Constitution ". En déterminant ainsi un cas dans lequel les membres du Parlement ne 
sont pas autorisés à déléguer leur droit de vote, le législateur organique n'a pas méconnu 
l'article 27 de la Constitution. (2010-609 DC, 12 juillet 2010, cons. 6 et 7, JORF du 24 juillet 
2010, p. 13669, texte n° 18, Rec. p. 143) 

 
Le législateur a pu, sans méconnaître la compétence du législateur organique, y compris 

lorsque sont concernés les membres du Conseil constitutionnel et du Conseil supérieur de la 
magistrature et le Défenseur des droits, désigner la commission compétente dans chaque 
assemblée pour donner son avis sur les propositions faites par le Président de la République 
sur le fondement du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution. (2010-610 DC, 12 
juillet 2010, cons. 3 et 5, JORF du 24 juillet 2010, p. 13670, texte n° 19, Rec. p. 146) 

 
Le législateur a pu prévoir que, lorsqu'il est procédé à un vote en commission en 

application du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution, les scrutins doivent être 
dépouillés au même moment dans les deux assemblées parlementaires. (2010-610 DC, 12 
juillet 2010, cons. 6, JORF du 24 juillet 2010, p. 13670, texte n° 19, Rec. p. 146) 
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10 C ONSE I L  C ONST I T UT I ONNE L  E T  C ONT E NT I E UX  DE S 
NOR M E S 

10.1 ST AT UT  DE S M E M B R E S DU C ONSE I L  
C ONST I T UT I ONNE L  

10.1.1 Membres nommés 
 
Le législateur a pu, sans méconnaître la compétence du législateur organique, y compris 

lorsque sont concernés les membres du Conseil, désigner la commission compétente dans 
chaque assemblée pour donner son avis sur les propositions faites par le Président de la 
République sur le fondement du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution. En effet, 
la désignation des commissions compétentes relève de l'organisation interne des assemblées 
parlementaires. (2010-610 DC, 12 juillet 2010, cons. 5, JORF du 24 juillet 2010, p. 13670, 
texte n° 19, Rec. p. 146) 

 
10.2 C H AM P D'APPL I C AT I ON DU C ONT R ÔL E  DE  
C ONF OR M I T É  À  L A C ONST I T UT I ON 

10.2.1 Incompétence du Conseil constitutionnel 
10.2.1.1 Actes réglementaires 

 
L'article 131-21 du code pénal prévoit l'existence d'une peine complémentaire 

applicable, en vertu de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines 
contraventions. S'agissant de la répression des contraventions, il appartient au pouvoir 
réglementaire, dans l'exercice de la compétence qu'il tient de l'article 37 de la Constitution et 
sous le contrôle des juridictions compétentes, de fixer, dans le respect des exigences de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789, les peines applicables aux contraventions qu'il définit. 
L'article 131-21 du code pénal ne dispense aucunement le pouvoir réglementaire du respect de 
ces exigences. Le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour apprécier la conformité de 
l'article R. 413-14-1 du code de la route au principe de nécessité des peines. (2010-66 QPC, 
26 novembre 2010, cons. 5, JORF du 27 novembre 2010, p. 21117, texte n° 39, Rec. p. 334) 

 
10.3 R E C E V AB I L I T É  DE S SAI SI NE S (ar ticle 61 de la 
C onstitution) 

10.3.1 Effets de la saisine 
10.3.1.1 Examen de dispositions non contestées de la loi déférée 

 
A l'occasion de l'examen de la loi relative à l'entrepreneur individuel à responsabilité, le 

Conseil constitutionnel a soulevé d'office l'article L. 526-12 du code de commerce et l'a 
déclaré conforme à la Constitution avec une réserve d'interprétation. (2010-607 DC, 10 juin 
2010, cons. 7 à 9, JORF du 16 juin 2010, p. 10988, texte n° 2, Rec. p. 101) 

 
10.4 G R I E F S (contr ôle a pr ior i des lois - ar ticle 61 de la 
C onstitution) 

10.4.1 Griefs inopérants ou manquant en fait 
 
L'article 64 de la loi de finances pour 2011 rétablit dans le code de l'environnement un 

article L. 229-10 qui prévoit la délivrance de quotas de gaz à effet de serre à titre payant en 
2011 et 2012. Le IV de cet article 64 prévoit son entrée en vigueur le 30 juin 2011. Il ressort 
des termes mêmes de cet article que la délivrance de quotas à titre onéreux n'est prévue que " 
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pour les années 2011 et 2012 ". Dès lors, manque en fait le grief tiré de l'atteinte au principe 
d'égalité entre les entreprises qui se sont vu attribuer à titre gratuit leurs quotas pour l'année 
2010 et celles qui n'ont pas encore reçu leurs quotas à ce titre alors que leurs installations ont 
fonctionné en 2010. (2010-622 DC, 28 décembre 2010, cons. 12 à 15, JORF du 30 décembre 
2010, p. 23190, texte n° 3, Rec. p. 416) 

 
10.4.1.1 Griefs inopérants (exemples) 

 
Demande inopérante de report de l'entrée en vigueur de dispositions qui n'ont pas pour 

objet de transposer une directive à la date d'entrée en vigueur de cette directive (dispositions 
transformant La Poste en société anonyme). (2010-601 DC, 4 février 2010, cons. 14, 16 et 17, 
JORF du 10 février 2010, p. 2327, texte n° 2, Rec. p. 53) 

 
Les requérants contestaient la procédure d'adoption de trois articles de la loi déférée de 

réforme des collectivités territoriales en ce qu'elle méconnaissait les exigences de l'article 39 
de la Constitution qui impose une consultation préalable du Conseil d'État, un examen en 
priorité au Sénat lorsqu'il s'agit de dispositions relatives à l'organisation des collectivités 
territoriales et la présentation d'une étude d'impact. Or, ces articles ont été introduits par 
amendement. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance d'exigences relatives aux projets de 
loi est inopérant. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 2 et 8, JORF du 17 décembre 2010, 
p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
10.4.1.2 Griefs manquant en fait (exemples) 

 
Les requérants estimaient qu'en suspendant la séance publique après avoir déclaré 

ouvert le scrutin pour le vote d'une motion de rejet préalable en deuxième lecture, le président 
de l'Assemblée nationale a enfreint le règlement de cette assemblée et méconnu les exigences 
de clarté et de sincérité des débats parlementaires. Il ressortait des travaux parlementaires que 
le président de séance n'avait pas déclaré ouvert le scrutin avant d'avoir décidé de suspendre la 
séance pendant les explications de vote. Au demeurant, les règlements des assemblées 
parlementaires n'ont pas par eux-mêmes une valeur constitutionnelle. En tout état de cause, 
aucune des dispositions du règlement de l'Assemblée nationale n'interdit au président de 
séance de suspendre la séance pendant les explications de vote. Rejet du grief. (2010-605 DC, 
12 mai 2010, cons. 3 et 4, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
Les députés requérants font grief à la loi de finances rectificative pour 2010 de 

méconnaître les dispositions organiques relatives à l'utilisation des surplus du produit des 
impositions de toutes natures établies au profit de l'État. Or, par rapport à la loi de finances 
pour 2010 modifiée par les lois de finances rectificative du 9 mars 2010, du 7 mai 2010 et du 
7 juin 2010, aucun surplus du produit d'impositions de toutes natures n'a été constaté dans la 
loi déférée, dernière loi de finances rectificative de l'année 2010. Dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance des dispositions organiques relatives à l'affectation d'éventuels surplus 
manque en fait. (2010-623 DC, 28 décembre 2010, cons. 5, JORF du 30 décembre 2010, p. 
23213, texte n° 7, Rec. p. 428) 

 
10.5 QUE ST I ON PR I OR I T AI R E  DE  C ONST I T UT I ONNAL I T É  

10.5.1 Procédure applicable devant les juridictions judiciaires et 
administratives 

10.5.1.1 Caractère prioritaire de la question 
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Pour mettre en œuvre le droit reconnu par l'article 61-1 de la Constitution à tout 
justiciable de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative 
méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit, le cinquième alinéa de l'article 23-
2 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 et le deuxième alinéa de son article 23-5 précisent 
l'articulation entre le contrôle de conformité des lois à la Constitution, qui incombe au Conseil 
constitutionnel, et le contrôle de leur compatibilité avec les engagements internationaux ou 
européens de la France, qui incombe aux juridictions administratives et judiciaires. Ainsi, le 
moyen tiré du défaut de compatibilité d'une disposition législative aux engagements 
internationaux et européens de la France ne saurait être regardé comme un grief 
d'inconstitutionnalité. (2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 11, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, 
texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
Il ressort des termes mêmes de l'article 23-3 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 que le 

juge qui transmet une question prioritaire de constitutionnalité, dont la durée d'examen est 
strictement encadrée, peut, d'une part, statuer sans attendre la décision relative à la question 
prioritaire de constitutionnalité si la loi ou le règlement prévoit qu'il statue dans un délai 
déterminé ou en urgence et, d'autre part, prendre toutes les mesures provisoires ou 
conservatoires nécessaires. Il peut ainsi suspendre immédiatement tout éventuel effet de la loi 
incompatible avec le droit de l'Union, assurer la préservation des droits que les justiciables 
tiennent des engagements internationaux et européens de la France et garantir la pleine 
efficacité de la décision juridictionnelle à intervenir. L'article 61-1 de la Constitution pas plus 
que les articles 23-1 et suivants de l'ordonnance du 7 novembre 1958 ne font obstacle à ce que 
le juge saisi d'un litige dans lequel est invoquée l'incompatibilité d'une loi avec le droit de 
l'Union européenne fasse, à tout moment, ce qui est nécessaire pour empêcher que des 
dispositions législatives qui feraient obstacle à la pleine efficacité des normes de l'Union 
soient appliquées dans ce litige.      

L'article 61-1 de la Constitution et les articles 23-1 et suivants de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 ne privent pas davantage les juridictions administratives et judiciaires, y 
compris lorsqu'elles transmettent une question prioritaire de constitutionnalité, de la faculté 
ou, lorsque leurs décisions ne sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, 
de l'obligation de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'une question préjudicielle 
en application de l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. (2010-
605 DC, 12 mai 2010, cons. 14 et 15, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
10.5.2 Critères de transmission ou de renvoi de la question au Conseil 
constitutionnel 

10.5.2.1 Notion de disposition législative et interprétation 
 
En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de 

contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle 
constante confère à la disposition dont la conformité aux droits et libertés que la Constitution 
garantit est contestée.      

 L'article 365 du code civil fixe les règles de dévolution de l'autorité parentale à l'égard 
d'un enfant mineur faisant l'objet d'une adoption simple. Depuis  un arrêt du 20 février 2007, 
la Cour de cassation juge de manière constante que, lorsque le père ou la mère biologique 
entend continuer à élever l'enfant, le transfert à l'adoptant des droits d'autorité parentale qui 
résulterait de l'adoption par le concubin ou le partenaire du parent biologique est contraire à 
l'intérêt de l'enfant et, par suite, fait obstacle au prononcé de cette adoption. Dès lors, la 
constitutionnalité de l'article 365 du code civil doit être examinée non pas en ce que cet article 
institue une distinction entre les enfants au regard de l'autorité parentale, selon qu'ils sont 
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adoptés par le conjoint ou le concubin de leur parent biologique, mais en ce qu'il a pour effet 
d'interdire en principe l'adoption de l'enfant mineur du partenaire ou du concubin. (2010-39 
QPC, 6 octobre 2010, cons. 2 et 3, JORF du 7 octobre 2010, p. 18154, texte n° 51, Rec. p. 
264) 

 
L'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à 

sa demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés 
que la Constitution garantit. Les articles 23-2 et 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
fixent les conditions dans lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être 
transmise par la juridiction au Conseil d'État ou à la Cour de cassation et renvoyée au Conseil 
constitutionnel. Ces dispositions prévoient notamment que la disposition législative contestée 
doit être " applicable au litige ou à la procédure ". En posant une question prioritaire de 
constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée 
effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition.      

 Par décision du 27 juillet 2009, le Conseil d'État a jugé " qu'en approuvant les 
stipulations des conventions des 30 octobre et 14 décembre 1940, dont le contenu a été 
rappelé ci-dessus, la loi du 30 avril 1941 doit être regardée, non comme ayant approuvé des 
obligations réciproques dont auraient pu librement convenir les parties aux conventions, mais 
comme ayant imposé à la Compagnie agricole de la Crau, sans aucune contrepartie pour elle, 
l'obligation d'avoir à acquitter au profit de l'État, pour une durée indéterminée, un 
prélèvement obligatoire de caractère fiscal ".      

 Il s'ensuit que, contrairement à ce que soutient le Premier ministre, la disposition 
litigieuse doit être regardée comme instituant non une obligation d'origine contractuelle mais 
une des impositions de toutes natures au sens de l'article 34 de la Constitution. (2010-52 QPC, 
14 octobre 2010, cons. 3 à 5, JORF du 15 octobre 2010, p. 18540, texte n° 62, Rec. p. 283) 

 
10.5.2.2 Applicable au litige ou à la procédure ou fondement des 
poursuites 

 
Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 

constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de 
cassation a jugé, en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, qu'une disposition était ou non 
applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites. 
(2010-1 QPC, 28 mai 2010, cons. 6, JORF du 29 mai 2010, p. 9728, texte n° 67, Rec. p. 91) 

 
Le Conseil d'État a jugé les dispositions faisant l'objet d'une question prioritaire de 

constitutionnalité applicables au litige. Le Conseil constitutionnel ne vérifie pas cette 
condition, nonobstant le fait que ces dispositions ne sont plus en vigueur. (2010-16 QPC, 23 
juillet 2010, cons. 2, JORF du 24 juillet 2010, p. 13728, texte n° 121, Rec. p. 164) 

 
La question prioritaire de constitutionnalité doit être regardée comme portant sur les 

dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée. En l'espèce, le Conseil 
constitutionnel est saisi de l'article 706-55, dans sa rédaction en vigueur, et des articles 706-54 
et 706-56 dans leur rédaction antérieure à la loi n° 2010-242 du 10 mars 2010. (2010-25 QPC, 
16 septembre 2010, cons. 1 à 4, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 
220) 

 
L'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à 

sa demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés 
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que la Constitution garantit. Les articles 23-2 et 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
susvisée fixent les conditions dans lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit 
être transmise par la juridiction au Conseil d'État ou à la Cour de cassation et renvoyée au 
Conseil constitutionnel. Ces dispositions prévoient notamment que la disposition législative 
contestée doit être " applicable au litige ou à la procédure ". En posant une question prioritaire 
de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée 
effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition. (2010-39 
QPC, 6 octobre 2010, cons. 2, JORF du 7 octobre 2010, p. 18154, texte n° 51, Rec. p. 264) 

 
Saisi de huit articles du code de la santé publique qui ont été recodifiés par l'ordonnance 

n° 2000-548 du 15 juin 2000, le Conseil estime qu'il est saisi de ces articles dans leur 
rédaction applicable au litige, c'est à dire antérieure à la date d'entrée en vigueur de cette 
ordonnance. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 1, JORF du 27 novembre 2010, p. 
21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 

constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de 
cassation a jugé, en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958, qu'une 
disposition était ou non applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le 
fondement des poursuites.      

 Par suite, doivent être rejetées les conclusions de la requérante tendant à ce que le 
Conseil constitutionnel se prononce sur la conformité à la Constitution des dispositions du 
code de la santé publique relatives à la procédure d'hospitalisation d'office, dès lors que ces 
dispositions ne figurent pas dans la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil 
constitutionnel. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 11 et 12, JORF du 27 novembre 
2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
La Cour de cassation a renvoyé au Conseil constitutionnel la loi du 2 juin 1891 ayant 

pour objet de réglementer l'autorisation et le fonctionnement des courses de chevaux dans sa 
version à la date de la saisine du juge a quo. Le Conseil constitutionnel a précisé que cette 
version était celle dont la rédaction était antérieure au 13 mai 2010, date d'entrée en vigueur 
de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation 
du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne. (2010-73 QPC, 3 décembre 2010, cons. 1, 
JORF du 4 décembre 2010, p. 21358, texte n° 86, Rec. p. 356) 

 
10.5.2.3 Absence de décision antérieure du Conseil constitutionnel (1° de 
l'article 23-2 Ord. 7/11/1958) 

 
Le Conseil constitutionnel est saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité 

portant sur l'article 706-53-21 du code de procédure pénale.      
 Le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 

de la Constitution, de la loi du 25 février 2008 susvisée. Les requérants contestaient la 
conformité à la Constitution des dispositions de son article 1er. Dans les considérants 2 et 
suivants de sa décision du 21 février 2008 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement 
examiné cet article 1er qui insère notamment l'article 706-53-21 dans le code de procédure 
pénale. L'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré cet article 1er conforme à la 
Constitution. Par suite, l'article 706-53-21 du code de procédure pénale, devenu son article 
706-53-22, a déjà été déclaré conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 
décision du Conseil constitutionnel au sens de l'article 23-2 de l'ordonnance° 58-1067 du 7 
novembre 1958..      
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 En l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée. (2010-9 
QPC, 2 juillet 2010, cons. 3 à 5, JORF du 3 juillet 2010, p. 12120, texte n° 90, Rec. p. 128) 

 
Par sa décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, le Conseil constitutionnel a 

déclaré les articles 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale contraires à 
la Constitution et a dit n'y avoir lieu à statuer sur le septième alinéa de l'article 63-4 du même 
code. Par suite, il n'y a pas lieu d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité portant 
sur ces articles. (2010-31 QPC, 22 septembre 2010, cons. 1, JORF du 23 septembre 2010, p. 
17290, texte n° 39, Rec. p. 237) 

 
Les six premiers alinéas de l'article 706-88 du code de procédure pénale ont pour 

origine l'article 1er de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004. Dans les considérants 21 à 27 de sa 
décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 
cet article 706-88. Il a jugé que ces dispositions ne portaient pas une atteinte excessive à la 
liberté individuelle. L'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré ces dispositions 
conformes à la Constitution. Par suite, les six premiers alinéas de l'article 706-88 ont déjà été 
déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil 
constitutionnel. En l'absence de changement des circonstances, depuis la décision du 2 mars 
2004, en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité organisées, il n'y a pas lieu, 
pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces dispositions. (2010-31 
QPC, 22 septembre 2010, cons. 3 et 4, JORF du 23 septembre 2010, p. 17290, texte n° 39, 
Rec. p. 237) 

 
Les quatre derniers alinéas de l'article 706-88 du code de procédure pénale ont été 

ajoutés par l'article 17 de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006. Dans sa décision n° 2005-532 
du 19 janvier 2006, le Conseil constitutionnel n'a pas examiné les alinéas 7 à 10 de l'article 
706-88 qui permettent que, par une prolongation supplémentaire de vingt-quatre heures 
renouvelable une fois, la durée totale de la garde à vue puisse être portée à six jours pour des 
crimes ou délits constituant des actes de terrorisme. La question prioritaire de 
constitutionnalité portant sur ces alinéas est donc recevable. (2010-31 QPC, 22 septembre 
2010, cons. 3 et 5, JORF du 23 septembre 2010, p. 17290, texte n° 39, Rec. p. 237) 

 
L'assimilation, au regard de l'impôt de solidarité sur la fortune, de la situation des 

personnes vivant en concubinage notoire à celle des couples mariés résulte du second alinéa 
de l'article 885 E du code général des impôts. La rédaction de ce dernier est identique à celle 
du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi de finances pour 1982. Dans les considérants 4 et 
suivants de sa décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné cet article 3. L'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré cet 
article 3 conforme à la Constitution. Si la loi du 15 novembre 1999 a modifié l'article 885 A 
du même code pour soumettre les partenaires liés par un pacte civil de solidarité à une 
imposition commune de l'impôt de solidarité sur la fortune à l'instar des couples mariés et des 
concubins notoires, cette modification ne constitue pas un changement des circonstances au 
sens de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958. Ainsi, en l'absence de changement 
des circonstances depuis cette décision, en matière d'imposition des concubins notoires à 
l'impôt de solidarité sur la fortune, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de 
procéder à un nouvel examen du second alinéa de l'article 885 E. (2010-44 QPC, 29 
septembre 2010, cons. 8 et 9, JORF du 30 septembre 2010, p. 17783, texte n° 108, Rec. p. 
259) 
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10.5.2.4 Caractère sérieux ou difficulté sérieuse de la question 
 
Comme l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2010-605 DC du 12 mai 

2010 portant sur la loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des 
jeux d'argent et de hasard en ligne, le constituant, en adoptant l'article 61-1 de la Constitution, 
a reconnu à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen tiré de ce 
qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit. La 
modification ou l'abrogation ultérieure de la disposition contestée ne fait pas disparaître 
l'atteinte éventuelle à ces droits et libertés. Elle n'ôte pas son effet utile à la procédure voulue 
par le constituant. Elle ne saurait faire obstacle, par elle-même, à la transmission de la 
question au Conseil constitutionnel au motif de l'absence de caractère sérieux de cette 
dernière. (2010-16 QPC, 23 juillet 2010, cons. 2, JORF du 24 juillet 2010, p. 13728, texte n° 
121, Rec. p. 164) (2010-55 QPC, 18 octobre 2010, cons. 2, JORF du 19 octobre 2010, p. 
18695, texte n° 82, Rec. p. 291) 

 
10.5.3 Procédure applicable devant le Conseil constitutionnel 

 
Jonction des questions transmises. Les deux questions transmises par la Cour de 

cassation portent sur la même disposition législative (article L. 7 du code électoral). Il y a 
donc lieu de les joindre pour y répondre par une seule décision. (2010-6/7 QPC, 11 juin 2010, 
cons. 1, JORF du 12 juin 2010, p. 10849, texte n° 70, Rec. p. 111) 

 
10.5.3.1 Observations en intervention 

 
Pour la deuxième fois, après la décision n° 2010-42 QPC, le Conseil constitutionnel a 

visé les observations en intervention considérant que l'auteur du mémoire avait " intérêt à 
intervenir ". En l'espèce, la Française des Jeux était mise en cause directement par les 
requérants, qui lui contestaient son monopole sur les machines à sous. Cette société est 
intervenue pour établir qu'en aucun cas, elle n'exploitait ni même avait le droit d'exploiter de 
telles machines. Le Conseil constitutionnel s'est servi de cette intervention pour rejeter le grief 
implicitement (en ne citant pas la Française des Jeux parmi les organismes susceptibles 
d'exploiter ces machines). Dans la même décision, le Conseil a jugé, en visant le mémoire de 
son avocat et l'intervention de celui-ci à l'audience, qu'une partie au pourvoi en cassation 
pouvait produire devant le Conseil constitutionnel, nonobstant le fait qu'elle n'était pas 
signataire du mémoire posant la QPC. (2010-55 QPC, 18 octobre 2010, cons. 5, JORF du 19 
octobre 2010, p. 18695, texte n° 82, Rec. p. 291) 

 
10.5.3.2 Détermination de la disposition soumise au Conseil 
constitutionnel 

 
La Cour de cassation a renvoyé au Conseil constitutionnel une question portant sur 

l'article 207 du code de procédure pénale. N'est contestée que la faculté, pour la chambre de 
l'instruction, de se réserver le contentieux de la détention provisoire.      

 Le Conseil constitutionnel juge que la question prioritaire de constitutionnalité porte 
sur le premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale. (2010-81 QPC, 17 
décembre 2010, cons. 2 et 3, JORF du 19 décembre 2010, p. 22375, texte n° 51, Rec. p. 412) 

 
10.5.4 Sens et portée de la décision 

10.5.4.1 Non-lieu à statuer 
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Non-lieu à statuer sur les articles 62, 63, 63-1 et 63-4, alinéas 1er à 6, du code de 
procédure pénale, déclarés contraires à la Constitution par la décision n° 2010-14/22 QPC du 
30 juillet 2010. Confirmation du non-lieu à statuer sur le septième alinéa de l'article 63-4 du 
même code et son article 706-73, déclarés conformes à la Constitution par la décision n° 
2004-492 DC du 2 mars 2004 (cf. décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, cons. 13). 
(2010-30/34/35/47/48/49/50 QPC, 6 août 2010, cons. 2, JORF du 7 août 2010, p. 14618, texte 
n° 47, Rec. p. 215) (2010-30/34/35/47/48/49/50 QPC, 6 août 2010, JORF du 7 août 2010, p. 
14618, texte n° 47, Rec. p. 215) 

 
Non-lieu à statuer sur l'article 575 du code de procédure pénale, déclaré contraire à la 

Constitution par la décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010. (2010-36/46 QPC, 6 août 
2010, cons. 2, JORF du 7 août 2010, p. 14618, texte n° 46, Rec. p. 213) (2010-36/46 QPC, 6 
août 2010, JORF du 7 août 2010, p. 14618, texte n° 46, Rec. p. 213) 

 
Non-lieu à statuer sur les 1° et 3° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 

2008 de modernisation de l'économie, déclarés conformes à la Constitution par la décision n° 
2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010. (2010-51 QPC, 6 août 2010, cons. 1, JORF du 7 août 
2010, p. 14619, texte n° 48, Rec. p. 218) (2010-51 QPC, 6 août 2010, JORF du 7 août 2010, 
p. 14619, texte n° 48, Rec. p. 218) 

 
Le Conseil constitutionnel a déjà jugé conformes à la Constitution, dans sa décision n° 

81-133 DC du 30 décembre 1981, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi 
de finances pour 1982 reprises à l'identique dans le second alinéa de l'article 885 E du code 
général des impôts. Aucun changement des circonstances ne justifie qu'il examine de nouveau 
la conformité de ces dispositions aux droits et libertés que la Constitution garantit. Non-lieu à 
statuer. (2010-44 QPC, 29 septembre 2010, cons. 8 et 9, JORF du 30 septembre 2010, p. 
17783, texte n° 108, Rec. p. 259) (2010-44 QPC, 29 septembre 2010, JORF du 30 septembre 
2010, p. 17783, texte n° 108, Rec. p. 259) 

 
Non lieu à statuer sur les paragraphes II et III de l'article 103 de la loi de finances 

rectificative du 30 décembre 2008 déclarés conformes à la Constitution par la décision n° 
2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 (Instruction CNI et passeports). (2010-59 QPC, 6 
octobre 2010, cons. 1, JORF du 7 octobre 2010, p. 18157, texte n° 54, Rec. p. 274) (2010-59 
QPC, 6 octobre 2010, JORF du 7 octobre 2010, p. 18157, texte n° 54, Rec. p. 274) 

 
Par sa décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, le Conseil constitutionnel a 

déclaré l'article 706-56 du code de procédure pénale conforme à la Constitution. Par suite, il 
n'y a pas lieu d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité portant sur cet article. 
(2010-61 QPC, 12 novembre 2010, cons. 1, JORF du 13 novembre 2010, p. 20238, texte n° 
93, Rec. p. 324) (2010-61 QPC, 12 novembre 2010, JORF du 13 novembre 2010, p. 20238, 
texte n° 93, Rec. p. 324) 

 
Par la décision n° 2010-42 QPC du 7 octobre 2010, le Conseil constitutionnel a déclaré 

conforme à la Constitution l'article L. 2122-2 du code du travail qui institue des règles 
particulières de calcul de l'audience des syndicats catégoriels. Par suite, il n'y a pas lieu de 
procéder à un nouvel examen de la constitutionnalité de cet article. (2010-63/64/65 QPC, 12 
novembre 2010, cons. 8, JORF du 13 novembre 2010, p. 20238, texte n° 94, Rec. p. 326) 
(2010-63/64/65 QPC, 12 novembre 2010, JORF du 13 novembre 2010, p. 20238, texte n° 94, 
Rec. p. 326) 
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10.6 E X AM E N DE  L A C ONST I T UT I ONNAL I T É  
10.6.1 Nature du contrôle 

10.6.1.1 Pouvoir d'appréciation conféré au Conseil constitutionnel 
 
La Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 

d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement. Il ne lui appartient donc 
pas de rechercher si les circonscriptions pour l'élection des députés ont fait l'objet de la 
délimitation la plus équitable possible. À la différence de la commission prévue à l'article 25 
de la Constitution et, comme il peut être amené à le faire dans l'exercice de ses fonctions 
administratives, du Conseil d'État, il ne lui appartient pas davantage de faire des propositions 
en ce sens. (2010-602 DC, 18 février 2010, cons. 20, JORF du 24 février 2010, p. 3385, texte 
n° 2, Rec. p. 64) 

 
Il ressort des termes mêmes de l'article 1er de la loi organique relative à la gestion de la 

dette sociale que la loi de financement de la sécurité sociale doit prévoir l'ensemble des 
ressources affectées au remboursement de la dette sociale jusqu'au terme prévu pour celui-ci. 
Le Conseil constitutionnel sera ainsi mis à même de vérifier que ces ressources sont 
suffisantes pour que ce terme ne soit pas dépassé. (2010-616 DC, 10 novembre 2010, cons. 4, 
JORF du 16 novembre 2010, p. 20350, texte n° 11, Rec. p. 317) 

 
Il ressort des dispositions de l'article 4 bis de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 

relative au remboursement de la dette sociale que la loi de financement de la sécurité sociale 
doit prévoir l'ensemble des ressources affectées au remboursement de la dette sociale jusqu'au 
terme prévu pour celui-ci et qu'il appartient au Conseil constitutionnel de vérifier que ces 
ressources sont suffisantes pour que ce terme ne soit pas dépassé. Ainsi, dans la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2011, le Conseil constitutionnel a relevé que l'article 9 
de cette loi a pour effet de fixer à 2025 le terme du remboursement de la dette sociale et 
prévoit le transfert de ressources nécessaires pour respecter ce terme : produit supplémentaire 
de 0,28 point de contribution sociale généralisée, part des prélèvements sur les placements et 
le patrimoine, versement annuel de 2,1 milliards d'euros par le fonds de réserve des retraites. 
(2010-620 DC, 16 décembre 2010, cons. 5, 7 et 8, JORF du 21 décembre 2010, p. 22439, 
texte n° 2, Rec. p. 394) 

 
10.6.2 Conditions de prise en compte d'éléments extrinsèques au texte de 
la loi 

10.6.2.1 Référence aux travaux préparatoires 
10.6.2.1.1 Référence aux travaux préparatoires de la loi déférée 

 
Le Conseil constitutionnel a jugé que trois articles du projet de loi relatif à 

l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée, insérés en première lecture, n'avaient pas de 
lien direct avec le projet de loi initial. Il a eu recours aux travaux parlementaires pour 
constater qu'ils ne présentaient pas de lien même indirect avec ce projet de loi. Procédure 
d'adoption contraire. (2010-607 DC, 10 juin 2010, cons. 6, JORF du 16 juin 2010, p. 10988, 
texte n° 2, Rec. p. 101) 

 
Il résulte des travaux parlementaires de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 que l'article 

L. 114-5 du code de l'action sociale et des familles tend à soumettre la prise en charge de 
toutes les personnes atteintes d'un handicap à un régime qui n'institue de distinction ni en 
fonction des conditions techniques dans lesquelles le handicap peut être décelé avant la 
naissance, ni en fonction du choix que la mère aurait pu faire à la suite de ce diagnostic. En 
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décidant, ainsi, que les charges particulières découlant, tout au long de la vie de l'enfant, de 
son handicap, ne peuvent constituer un préjudice indemnisable lorsque la faute invoquée n'est 
pas à l'origine du handicap, le législateur a pris en compte des considérations éthiques et 
sociales qui relèvent de sa seule appréciation. (2010-2 QPC, 11 juin 2010, cons. 14, JORF du 
12 juin 2010, p. 10847, texte n° 69, Rec. p. 105) 

 
Pour examiner la constitutionnalité des alinéas 7 à 10 de l'article 706-88 du code de 

procédure pénale qui ont été ajoutés par l'article 17 de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006, 
qui prévoient, en matière d'infraction terroriste, une prolongation de la garde à vue jusqu'à 6 
jours, le Conseil constitutionnel se réfère aux travaux parlementaires d'adoption de la loi. 
(2010-31 QPC, 22 septembre 2010, cons. 5, JORF du 23 septembre 2010, p. 17290, texte n° 
39, Rec. p. 237) 

 
Pour examiner la loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public, le 

Conseil constitutionnel s'est référé à l'intention du législateur. (2010-613 DC, 7 octobre 2010, 
cons. 4, JORF du 12 octobre 2010, p. 18345, texte n° 2, Rec. p. 276) 

 
10.6.3 Étendue du contrôle 

10.6.3.1 Limites reconnues au pouvoir discrétionnaire du législateur 
10.6.3.1.1 État des connaissances et des techniques 

 
En subordonnant à l'existence d'une faute caractérisée la mise en œuvre de la 

responsabilité d'un professionnel ou d'un établissement de santé vis-à-vis des parents d'un 
enfant né avec un handicap non décelé pendant la grossesse, le législateur a entendu prendre 
en considération, en l'état des connaissances et des techniques, les difficultés inhérentes au 
diagnostic médical prénatal. A cette fin, il a exclu que cette faute puisse être présumée ou 
déduite de simples présomptions. La notion de " faute caractérisée " ne se confond pas avec 
celle de faute lourde. Par suite, eu égard à l'objectif poursuivi, l'atténuation apportée aux 
conditions dans lesquelles la responsabilité de ces professionnels et établissements peut être 
engagée n'est pas disproportionnée. (2010-2 QPC, 11 juin 2010, cons. 12, JORF du 12 juin 
2010, p. 10847, texte n° 69, Rec. p. 105) 

 
10.6.3.2 Intensité du contrôle du juge 

10.6.3.2.1 Contrôle restreint 
10.6.3.2.1.1 Contrôle de l'erreur manifeste 

 
En matière de fixation de la durée du mandat des élus qui composent l'organe délibérant 

d'une collectivité territoriale, le Conseil constitutionnel rappelle qu'il ne dispose pas d'un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement. Il ne lui 
appartient donc pas de rechercher si le but que s'est assigné le législateur pouvait être atteint 
par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à cet objectif. (2010-603 DC, 11 février 2010, cons. 13, JORF du 17 février 
2010, p. 2914, texte n° 2, Rec. p. 58) 

 
Quel que puisse être le caractère discutable des motifs d'intérêt général invoqués pour 

justifier la délimitation de plusieurs circonscriptions par l'ordonnance n° 2009-935 du 29 
juillet 2009 portant répartition des sièges et délimitation des circonscriptions pour l'élection 
des députés, notamment dans les départements de la Moselle et du Tarn, il n'apparaît pas, 
compte tenu, d'une part, du progrès réalisé par la nouvelle délimitation et, d'autre part, de la 
variété et de la complexité des situations locales pouvant donner lieu à des solutions 
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différentes dans le respect de la même règle démographique, que cette délimitation 
méconnaisse manifestement le principe d'égalité devant le suffrage. (2010-602 DC, 18 février 
2010, cons. 23, JORF du 24 février 2010, p. 3385, texte n° 2, Rec. p. 64) 

 
Le législateur a pu estimer, eu égard à leur importance pour la garantie des droits et 

libertés et pour la vie économique et sociale de la Nation, que les emplois figurant dans la 
liste annexée à la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel relevaient de la 
procédure prévue par le cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution. Le Conseil 
constitutionnel n'opère sur cette liste qu'un contrôle de l'erreur manifeste. (2010-609 DC, 12 
juillet 2010, cons. 4, JORF du 24 juillet 2010, p. 13669, texte n° 18, Rec. p. 143) 

 
Eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés et compte tenu de la nature de la peine 

instituée en cas de méconnaissance de la règle fixée par lui, le législateur a adopté des 
dispositions qui assurent, entre la sauvegarde de l'ordre public et la garantie des droits 
constitutionnellement protégés, une conciliation qui n'est pas manifestement 
disproportionnée. (2010-613 DC, 7 octobre 2010, cons. 5, JORF du 12 octobre 2010, p. 
18345, texte n° 2, Rec. p. 276) 

 
10.6.3.2.2 Contrôle normal 

 
Pour examiner la conformité à la Constitution des articles du code la santé publique qui 

organisent l'hospitalisation à la demande d'un tiers, le Conseil constitutionnel procède à un 
plein contrôle de proportionnalité de la conciliation opérée par le législateur entre, d'une part, 
la protection de la santé des personnes souffrant de troubles mentaux ainsi que la prévention 
des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. (2010-
71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 16 à 20, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 
42, Rec. p. 343) 

 
10.7 SE NS E T  POR T É E  DE  L A DÉ C I SI ON 

10.7.1 Injonctions au législateur 
 
Afin de préserver l'effet utile de la décision à la solution des instances en cours, il 

appartient au législateur de prévoir une application à ces instances des nouvelles dispositions 
qu'il doit prendre pour remédier à l'inconstitutionnalité constatée dans le délai qui lui a été 
laissé par le Conseil. (2010-1 QPC, 28 mai 2010, cons. 12, JORF du 29 mai 2010, p. 9728, 
texte n° 67, Rec. p. 91) 

 
Par décrets du 17 novembre 2009, le Président de la République a décidé de consulter 

les électeurs de la Guyane et de la Martinique sur la création d'une collectivité unique 
exerçant les compétences dévolues au département et à la région tout en demeurant régie par 
l'article 73 de la Constitution. La majorité des électeurs de ces deux collectivités, consultés le 
24 janvier 2010, s'est prononcée en faveur de cette création. Dans ces conditions, le 
législateur a pu s'abstenir de fixer le nombre de conseillers territoriaux en Guyane et en 
Martinique sans méconnaître ni le principe d'identité législative mentionné au premier alinéa 
de l'article 73 de la Constitution ni le principe d'égalité entre collectivités territoriales. 
Toutefois, il lui appartiendra d'ici 2014 soit d'instituer ces collectivités uniques, soit de fixer le 
nombre des élus territoriaux siégeant dans les conseils généraux et régionaux de ces 
départements et régions d'outre-mer. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 37, JORF du 17 
décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 
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10.7.2 Caractère séparable ou non des dispositions déclarées 
inconstitutionnelles 

10.7.2.1 Inséparabilité des dispositions non conformes à la Constitution 
et de tout ou partie du reste de la loi 

10.7.2.1.1 Inséparabilité au sein d'un même article (exemples) 
10.7.2.1.1.1 Censure totale 

 
Saisi de la fixation du nombre de conseillers territoriaux par le tableau annexé à la loi de 

réforme des collectivités territoriales, en vertu de son article 6, le Conseil constitutionnel 
déclare contraire à la Constitution la fixation du nombre des conseillers territoriaux dans six 
départements. Il s'ensuit que l'article 6 et le tableau annexé à la loi, qui constituent des 
dispositions inséparables, doivent être déclarés contraires à la Constitution. (2010-618 DC, 9 
décembre 2010, cons. 41, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
10.7.2.2 Censure par voie de conséquence 

 
L'abrogation de l'article 26 de la loi n° 81-734 du 3 août 1981 de finances rectificative 

pour 1981 et de l'article 68 de la loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances 
rectificative pour 2002 a pour effet d'exclure les ressortissants algériens du champ des 
dispositions de l'article 100 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 
2007. Il en résulte une différence de traitement fondée sur la nationalité entre les titulaires de 
pensions militaires d'invalidité et des retraites du combattant selon qu'ils sont ressortissants 
algériens ou ressortissants des autres territoires anciennement sous souveraineté française. 
Cette différence est injustifiée au regard de l'objet de la loi qui vise à rétablir l'égalité entre les 
prestations versées aux anciens combattants qu'ils soient français ou étrangers. Par voie de 
conséquence, l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006 doit également être déclaré contraire 
au principe d'égalité. (2010-1 QPC, 28 mai 2010, cons. 10, JORF du 29 mai 2010, p. 9728, 
texte n° 67, Rec. p. 91) 

 
10.7.3 Portée des décisions dans le temps 

10.7.3.1 Dans le cadre d'un contrôle a posteriori (article 61-1) 
 
Afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, 

l'abrogation des dispositions déclarées inconstitutionnelles est fixée à une date ultérieure à la 
publication de la décision. Toutefois, pour préserver l'effet utile de la décision à la solution 
des instances en cours, il appartient, d'une part, aux juridictions de surseoir à statuer jusqu'à 
cette date ultérieure dans les instances dont l'issue dépend de l'application des dispositions 
déclarées inconstitutionnelles et, d'autre part, au législateur de prévoir une application des 
nouvelles dispositions à ces instances en cours à la date de la décision. (2010-1 QPC, 28 mai 
2010, cons. 12, JORF du 29 mai 2010, p. 9728, texte n° 67, Rec. p. 91) 

 
Le Conseil constitutionnel a précisé les effets de l'abrogation qu'il prononce : 

l'abrogation de l'article L. 7 du code électoral permet aux intéressés de demander, à compter 
du jour de publication de la présente décision, date d'entrée en vigueur de cette abrogation, 
leur inscription immédiate sur la liste électorale dans les conditions déterminées par la loi. 
(2010-6/7 QPC, 11 juin 2010, cons. 6, JORF du 12 juin 2010, p. 10849, texte n° 70, Rec. p. 
111) 
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Le Conseil déclare contraire à la Constitution l'article 90 du code disciplinaire et pénal 
de la marine marchande qui définit la composition des tribunaux maritime commerciaux. Le 
Conseil précise que cette abrogation est applicable à toutes les infractions non jugées 
définitivement au jour de la publication de sa décision et que, par suite, à compter de cette 
date, pour exercer la compétence que leur reconnaît le code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande, les tribunaux maritimes commerciaux siégeront dans la composition des 
juridictions pénales de droit commun. (2010-10 QPC, 2 juillet 2010, cons. 5, JORF du 3 
juillet 2010, p. 12120, texte n° 91, Rec. p. 131) 

 
L'abrogation de l'article 575 du code de procédure pénale est applicable à toutes les 

instructions préparatoires auxquelles il n'a pas été mis fin par une décision définitive à la date 
de publication de la décision qui le déclare contraire à la Constitution. (2010-15/23 QPC, 23 
juillet 2010, cons. 9, JORF du 24 juillet 2010, p. 13727, texte n° 120, Rec. p. 161) 

 
Le Conseil constitutionnel reporte au 1er juillet 2011 l'abrogation des articles 62, 63, 

63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale qui encadrent la garde à vue.      
 D'une part, il rappelle qu'il ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même 

nature que celui du Parlement. Il ne lui appartient donc pas d'indiquer les modifications des 
règles de procédure pénale qui doivent être choisies pour qu'il soit remédié à 
l'inconstitutionnalité constatée.       

 D'autre part, si, en principe, une déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à la 
partie qui a présenté la question prioritaire de constitutionnalité, l'abrogation immédiate des 
dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de prévention des atteintes à l'ordre public 
et de recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences manifestement 
excessives.      

 Il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er juillet 2011 la date de cette abrogation afin de 
permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité. Les mesures prises avant 
cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être 
contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 2010, 
cons. 30, JORF du 31 juillet 2010, p. 14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
Après avoir déclaré contraires à la Constitution les dispositions du 3° de l'article 323 du 

code des douanes relatives à la retenue douanière, le Conseil constitutionnel rappelle qu'il ne 
dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature que celui du Parlement : il ne 
lui appartient pas d'indiquer les modifications des règles de la procédure répressive en matière 
douanière qui doivent être choisies pour qu'il soit remédié à l'inconstitutionnalité constatée ; 
en outre, si, en principe, une déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à la partie qui a 
présenté la question prioritaire de constitutionnalité, l'abrogation immédiate des dispositions 
contestées méconnaîtrait les objectifs de prévention des atteintes à l'ordre public et de 
recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences manifestement 
excessives. Dès lors, le Conseil reporte au 1er juillet 2011 la date de cette abrogation afin de 
permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité. Il précise que les mesures 
prises avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne 
peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. (2010-32 QPC, 22 
septembre 2010, cons. 9, JORF du 23 septembre 2010, p. 17291, texte n° 40, Rec. p. 241) 

 
10.7.3.1.1 Abrogation 

10.7.3.1.1.1 Abrogation à la date de la publication de la 
décision 
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Le Conseil constitutionnel déclare les deuxième et troisième phrases de l'article 207 du 
code de procédure pénale contraires à la Constitution. Sur le fondement de l'article 62 de la 
Constitution, il décide que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la 
date de publication de la présente décision. Par conséquent cessent de produire effet, à 
compter de cette date, les décisions par lesquelles une chambre de l'instruction s'est réservé la 
compétence pour statuer sur les demandes de mise en liberté et prolonger le cas échéant la 
détention provisoire. Il en va de même en matière de contrôle judiciaire ou d'assignation à 
résidence avec surveillance électronique. (2010-81 QPC, 17 décembre 2010, cons. 8, JORF 
du 19 décembre 2010, p. 22375, texte n° 51, Rec. p. 412) 

 
10.7.3.1.1.2 Abrogation reportée dans le temps 

 
Le Conseil constitutionnel déclare l'article L. 337 du code de la santé publique, devenu 

son article L. 3212-7, contraire à la Constitution.      
 En principe, une déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à la partie qui a 

présenté la question prioritaire de constitutionnalité. Toutefois, l'abrogation immédiate de 
l'article L. 337 du code de la santé publique, devenu son article L. 3212-7, méconnaîtrait les 
exigences de la protection de la santé et la prévention des atteintes à l'ordre public et 
entraînerait des conséquences manifestement excessives. Par suite, afin de permettre au 
législateur de remédier à cette inconstitutionnalité, il y a lieu de reporter au 1er août 2011 la 
date de cette abrogation. Les mesures d'hospitalisation prises avant cette date en application 
des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le 
fondement de cette inconstitutionnalité. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 26 et 41, 
JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
10.7.3.1.2 Réserve 

 
Saisi de l'article 148 du code de procédure pénale qui prévoit que la demande de mise 

en liberté d'une personne mise en examen placée en détention provisoire est examinée par le 
juge des libertés et de la détention à l'issue d'une procédure écrite sans débat contradictoire, le 
Conseil constitutionnel juge que l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des 
libertés et de la détention puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur 
ou son avocat ait pu avoir communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du 
ministère public. Sous cette réserve d'interprétation l'article 148 du code de procédure pénale 
ne méconnaît pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789.       

 Le Conseil constitutionnel précise, pour la première fois, que cette réserve est 
applicable aux demandes de mise en liberté formées à compter de la publication de sa 
décision. (2010-62 QPC, 17 décembre 2010, cons. 7, JORF du 19 décembre 2010, p. 22372, 
texte n° 47, Rec. p. 400) 

 
10.7.3.1.3 Effets produits par la disposition abrogée 

10.7.3.1.3.1 Maintien des effets 
 
Le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même 

nature que celui du Parlement. Il ne lui appartient pas d'indiquer les principes fondamentaux 
des obligations civiles et commerciales qui doivent être retenus pour qu'il soit remédié à 
l'inconstitutionnalité constatée. Eu égard au nombre de noms de domaine qui ont été attribués 
en application des dispositions de l'article L. 45 du code des postes et des communications 
électroniques, l'abrogation immédiate de cet article aurait, pour la sécurité juridique, des 
conséquences manifestement excessives. Dès lors, il y a lieu de reporter au 1er juillet 2011 la 
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date de son abrogation pour permettre au législateur de remédier à l'incompétence négative 
constatée. Les actes réglementaires pris sur son fondement ne sont privés de base légale qu'à 
compter de cette date. Les autres actes passés avant cette date en application des mêmes 
dispositions ne peuvent être contestés sur le fondement de cette inconstitutionnalité. (2010-45 
QPC, 6 octobre 2010, cons. 7, JORF du 7 octobre 2010, p. 18156, texte n° 53, Rec. p. 270) 

 
10.7.3.1.3.2 Remise en cause des effets 

10.7.3.1.3.2.1 Pour les instances en cours 
 
La déclaration d'inconstitutionnalité du e du 2° de l'article L. 332-6-1 du code 

l'urbanisme sur les cessions gratuites de terrains prend effet à compter de la publication de la 
décision 2010-33 QPC. Elle peut être invoquée dans les instances en cours à cette date et dont 
l'issue dépend de l'application des dispositions déclarées inconstitutionnelles. (2010-33 QPC, 
22 septembre 2010, cons. 5, JORF du 23 septembre 2010, p. 17292, texte n° 41, Rec. p. 245) 

 
La déclaration d'inconstitutionnalité du paragraphe IV de l'article 43 de la loi n° 2004-

1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative pour 2004, relatif à l'intangibilité du bilan 
d'ouverture du premier exercice non prescrit, prend effet à compter de la publication de la 
présente décision. Elle peut être invoquée dans les instances en cours à cette date et dont 
l'issue dépend de l'application des dispositions déclarées inconstitutionnelles. (2010-78 QPC, 
10 décembre 2010, cons. 8, JORF du 11 décembre 2010, p. 21712, texte n° 83, Rec. p. 387) 

 
10.7.4 Autorité des décisions du Conseil constitutionnel 

10.7.4.1 Hypothèses où la chose jugée est opposée 
10.7.4.1.1 Contentieux des normes 

10.7.4.1.1.1 Contentieux de la recevabilité des projets de loi 
(article 39 alinéa 4 nouveau) 

 
L'article 8 de la loi organique relative au Conseil économique, social et 

environnemental complète l'article 7-1 de l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 afin 
de préciser que le mandat de sénateur est incompatible avec la qualité de membre du Conseil 
économique, social et environnemental. Cette incompatibilité résulte déjà de la combinaison 
de l'article 7-1 précité avec les articles L.O. 139 et L.O. 297 du code électoral. Le Conseil 
constitutionnel a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans ses décisions n° 
85-205 DC du 28 décembre 1985 et n° 2000-427 DC du 30 mars 2000. Non-lieu à procéder à 
un nouvel examen de cette incompatibilité. (2010-608 DC, 24 juin 2010, cons. 2, JORF du 29 
juin 2010, p. 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 

 
10.7.4.1.1.2 Contentieux de l'article 61-1 (contrôle a 
posteriori) 

 
Le Conseil constitutionnel est saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité 

portant sur l'article 706-53-21 du code de procédure pénale.      
 Le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 

de la Constitution, de la loi du 25 février 2008 susvisée. Les requérants contestaient la 
conformité à la Constitution des dispositions de son article 1er. Dans les considérants 2 et 
suivants de sa décision du 21 février 2008 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement 
examiné cet article 1er qui insère notamment l'article 706-53-21 dans le code de procédure 
pénale. L'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré cet article 1er conforme à la 
Constitution. Par suite, l'article 706-53-21 du code de procédure pénale, devenu son article 
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706-53-22, a déjà été déclaré conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 
décision du Conseil constitutionnel au sens de l'article 23-2 de l'ordonnance° 58-1067 du 7 
novembre 1958.      

 En l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée. (2010-9 
QPC, 2 juillet 2010, cons. 3 à 5, JORF du 3 juillet 2010, p. 12120, texte n° 90, Rec. p. 128) 

 
Le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 

de la Constitution, de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004. Les requérants contestaient 
notamment la conformité à la Constitution des dispositions de ses articles 1er et 14. Dans les 
considérants 2 et suivants de sa décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, le Conseil 
constitutionnel a spécialement examiné l'article 1er qui " insère dans le livre IV du code de 
procédure pénale un titre XXV intitulé : " De la procédure applicable à la criminalité et à la 
délinquance organisées " " et comportait l'article 706-73 du code de procédure pénale. En 
particulier, dans les considérants 21 et suivants de cette même décision, il a examiné les 
dispositions relatives à la garde à vue en matière de criminalité et de délinquance organisées 
et, parmi celles-ci, le paragraphe I de l'article 14 dont résulte le septième alinéa de l'article 63-
4 du code de procédure pénale. L'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré les articles 
1er et 14 conformes à la Constitution.       

 Par suite, le septième alinéa de l'article 63-4 et l'article 706-73 du code de procédure 
pénale ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 
décision du Conseil constitutionnel. En l'absence de changement des circonstances, depuis la 
décision du 2 mars 2004, en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité organisées, 
il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces 
dispositions. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 2010, cons. 12 et 13, JORF du 31 juillet 2010, p. 
14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
Le Conseil constitutionnel a déjà jugé conformes à la Constitution, dans sa décision n° 

81-133 DC du 30 décembre 1981, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 3 de la loi 
de finances pour 1982 reprises à l'identique dans le second alinéa de l'article 885 E du code 
général des impôts. Aucun changement des circonstances ne justifie qu'il examine de nouveau 
la conformité de ces dispositions aux droits et libertés que la Constitution garantit. Non-lieu à 
statuer. (2010-44 QPC, 29 septembre 2010, cons. 8 et 9, JORF du 30 septembre 2010, p. 
17783, texte n° 108, Rec. p. 259) 

 
Comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision n° 2010-42 QPC du 7 

octobre 2010, en définissant des critères de représentativité des syndicats et en fixant un seuil 
de représentativité à 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections 
professionnelles quel que soit le nombre de votants, le législateur n'a pas méconnu les 
principes énoncés aux sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946. 
Par suite, les articles L. 2121-1 et L. 2122-1 du code du travail ne sont pas contraires à la 
Constitution. (2010-63/64/65 QPC, 12 novembre 2010, cons. 7, JORF du 13 novembre 2010, 
p. 20238, texte n° 94, Rec. p. 326) 

 
10.7.4.2 Hypothèses où la chose jugée n'est pas opposée 

10.7.4.2.1 Changement des circonstances 
 
Dans sa décision n° 93-326 du 11 août 1993, le Conseil constitutionnel n'a pas 

spécialement examiné les articles 63, 63-1, 63-4 et 77 du code de procédure pénale. Il a 
déclaré conformes à la Constitution les modifications apportées à ces articles. Postérieurement 
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à la loi n° 93-1013 du 24 août 1993, ils ont été modifiés à plusieurs reprises. Les dispositions 
contestées assurent, en comparaison de celles examinées dans la décision du 11 août 1993, un 
encadrement renforcé du recours à la garde à vue et une meilleure protection des droits des 
personnes qui en font l'objet.      

 Toutefois, depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi 
que des changements dans les conditions de sa mise en œuvre ont conduit à un recours de plus 
en plus fréquent à la garde à vue et modifié l'équilibre des pouvoirs et des droits fixés par le 
code de procédure pénale.      

 D'une part, la proportion des procédures soumises à l'instruction préparatoire n'a cessé 
de diminuer et la pratique du traitement dit " en temps réel " des procédures pénales a été 
généralisée. Il en résulte que, même dans des procédures portant sur des faits complexes ou 
particulièrement graves, une personne est désormais le plus souvent jugée sur la base des 
seuls éléments de preuve rassemblés avant l'expiration de sa garde à vue, en particulier sur les 
aveux qu'elle a pu faire pendant celle-ci. La garde à vue est ainsi souvent devenue la phase 
principale de constitution du dossier de la procédure en vue du jugement de la personne mise 
en cause.      

 D'autre part, les multiples réformes législatives de l'article 16 du code de procédure 
pénale qui fixe la liste des fonctionnaires civils et militaires ayant qualité d'officier de police 
judiciaire, ont conduit à une réduction des exigences conditionnant l'attribution de cette 
qualité. Entre 1993 et 2009, leur nombre est passé de 25 000 à 53 000.      

 Ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures. Elles ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la 
constitution des éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée. 
Plus de 790 000 mesures de garde à vue ont été décidées en 2009. Ces modifications des 
circonstances de droit et de fait justifient un réexamen de la constitutionnalité des dispositions 
contestées. (2010-14/22 QPC, 30 juillet 2010, cons. 14 à 18, JORF du 31 juillet 2010, p. 
14198, texte n° 105, Rec. p. 179) 

 
10.7.4.3 Portée des précédentes décisions 

10.7.4.3.1 Autorité de la chose jugée 
 
L'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel en vertu de l'article 62 

de la Constitution ne limite pas la compétence des juridictions administratives et judiciaires 
pour faire prévaloir ces engagements internationaux sur une disposition législative 
incompatible avec eux, même lorsque cette dernière a été déclarée conforme à la Constitution. 
(2010-605 DC, 12 mai 2010, cons. 13, JORF du 13 mai 2010, p. 8897, texte n° 2, Rec. p. 78) 

 
L'article L. 16 B du livre des procédures fiscales a pour origine l'article 94 de la loi n° 

84-1208 du 29 décembre 1984. Cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à 
la Constitution dans les considérants 33 à 35 de la décision n° 84-184 DC du 29 décembre 
1984. Par la suite, il a été modifié par l'article 108 de la loi n° 89-935 du 29 décembre 1989, le 
VI de l'article 49 de la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 et le I de l'article 164 de la loi n° 
2008-776 du 4 août 2008.      

 L'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a été spécialement examiné et déclaré 
conforme à la Constitution dans les considérants 91 à 100 de la décision n° 89-268 DC du 29 
décembre 1989.      

 L'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et l'article 164 de la loi du 4 août 2008 ne sont pas 
contraires à la Constitution.      

 En l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes 
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à la Constitution dans ces décisions. Par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété 
et de la méconnaissance de l'inviolabilité du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la 
Constitution, qui visent des dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution, doivent 
être écartés. (2010-19/27 QPC, 30 juillet 2010, cons. 4, 5 et 10, JORF du 31 juillet 2010, p. 
14202, texte n° 106, Rec. p. 190) 

 
10.7.4.3.2 Motivation par renvoi à une autre décision 

 
L'article 21 de la loi organique relative à l'application de l'article 65 de la Constitution 

modifie l'article 43 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 qui définit la faute 
disciplinaire comme " tout manquement par un magistrat aux devoirs de son état, à l'honneur, 
à la délicatesse ou à la dignité ". Le 1° de cet article 43 précise que " constitue un des 
manquements aux devoirs de son état la violation grave et délibérée par un magistrat d'une 
règle de procédure constituant une garantie essentielle des droits des parties constatée par une 
décision de justice devenue définitive ". Cette précision est conforme aux exigences 
constitutionnelles rappelées au considérant 7 de la décision du Conseil constitutionnel n° 227-
551 DC du 1er mars 2007. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 24, JORF du 23 juillet 2010, 
p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
Les centres et associations de gestion agréés ont été institués pour procurer à leurs 

adhérents une assistance technique en matière de tenue de comptabilité et favoriser une 
meilleure connaissance des revenus non salariaux, afin de mettre en œuvre l'objectif 
constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale. Comme l'a jugé le Conseil constitutionnel 
dans sa décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 susvisée, le législateur, tenant compte 
de la spécificité du régime juridique des adhérents à un organisme de gestion agréé, a pu en 
contrepartie encourager l'adhésion à un tel organisme par l'octroi d'avantages fiscaux, et 
notamment d'un abattement correspondant, avant le 1er janvier 2006, à 20 % du bénéfice 
imposable. Pour atteindre le même objectif, il a pu majorer de 25 % la base d'imposition de 
ceux qui n'adhèrent pas à un organisme de gestion agréé dans la mesure où est intervenue une 
réforme globale de l'impôt sur le revenu qui a supprimé l'abattement de 20 % au profit des 
adhérents. (2010-16 QPC, 23 juillet 2010, cons. 6 et 7, JORF du 24 juillet 2010, p. 13728, 
texte n° 121, Rec. p. 164) 

 
10.7.5 Contentieux - Voies de recours 

10.7.5.1 Demande en rectification d'erreurs matérielles 
 
Recours en rectification d'erreur matérielle dirigé contre une décision du Conseil 

constitutionnel ayant annulé une élection législative. De nouvelles opérations électorales 
ayant eu lieu et étant devenues définitives par suite du rejet de la requête n° 2010-4537 du 
même jour, non-lieu à statuer. 

C.E., 22 décembre 1967, n° 70753, Leb. p. 529 (2009-4534R AN, 29 juillet 2010, cons. 
1, JORF du 4 août 2010, p. 14413, texte n° 105, Rec. p. 171) 
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11 J UR I DI C T I ONS E T  A UT OR I T É  J UDI C I A I R E  
11.1 J UR I DI C T I ONS E T  SÉ PAR AT I ON DE S POUV OI R S 

11.1.1 Dualité des ordres de juridiction 
 
La Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels sont placés le 

Conseil d'État et la Cour de cassation. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 35, JORF du 
27 novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
11.1.2 Indépendance de la justice et des juridictions 

11.1.2.1 Principe 
11.1.2.1.1 Juridiction judiciaire 

 
Le principe d'indépendance est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles 

et résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789.       
 Parmi les cinq membres du tribunal maritime commercial, deux d'entre eux, voire trois 

si le prévenu n'est pas un marin, ont la qualité soit d'officier de la marine nationale soit de 
fonctionnaire ou d'agent contractuel de l'État, tous placés en position d'activité de service et, 
donc, soumis à l'autorité hiérarchique du Gouvernement. Dès lors, même si l'article 90 du 
code disciplinaire et pénal de la marine marchande fait obstacle à ce que l'administrateur des 
affaires maritimes désigné pour faire partie du tribunal ait participé aux poursuites ou à 
l'instruction de l'affaire en cause, ni cet article ni aucune autre disposition législative 
applicable à cette juridiction n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au 
principe d'indépendance. (2010-10 QPC, 2 juillet 2010, cons. 3 et 4, JORF du 3 juillet 2010, 
p. 12120, texte n° 91, Rec. p. 131) 

 
Il résulte des articles 64 et 65 de la Constitution et de l'article 16 de la Déclaration de 

1789 que l'indépendance du CSM concourt à l'indépendance de l'autorité judiciaire. (2010-
611 DC, 19 juillet 2010, cons. 5, JORF du 23 juillet 2010, p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
Le principe d'indépendance est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles.      
 Le tribunal des affaires de sécurité sociale (TASS) est une juridiction civile présidée 

par un magistrat du siège du tribunal de grande instance. Ses deux assesseurs sont désignés 
par le premier président de la cour d'appel, après avis du président du TASS, sur une liste 
établie par les autorités compétentes de l'État sur proposition, principalement, des 
organisations professionnelles représentatives. Il appartient en particulier au premier 
président, à l'issue de cette procédure de sélection des candidatures, de désigner les assesseurs 
qui présentent les compétences et les qualités pour exercer ces fonctions. Ces assesseurs ne 
sont pas soumis à l'autorité des organisations professionnelles qui ont proposé leur 
candidature. L'article L. 144-1 du code de la sécurité sociale fixe des garanties de moralité et 
d'indépendance des assesseurs. En outre, la composition de cette juridiction assure une 
représentation équilibrée des salariés et des employeurs. Dès lors, les règles de composition 
du TASS ne méconnaissent pas les exigences d'indépendance et d'impartialité qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789. (2010-76 QPC, 3 décembre 2010, cons. 8 et 9, JORF du 
4 décembre 2010, p. 21360, texte n° 88, Rec. p. 364) 

 
11.1.3 Droit au recours juridictionnel 

11.1.3.1 Application à la procédure judiciaire 
 
Si, en l'état du droit applicable, les juridictions de l'ordre judiciaire ne sont pas 
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compétentes pour apprécier la régularité de la procédure et de la décision administratives qui 
ont conduit à une mesure d'hospitalisation sans consentement, la dualité des ordres de 
juridiction ne limite pas leur compétence pour apprécier la nécessité de la privation de liberté 
en cause.      

 L'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne hospitalisée 
sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se 
pourvoir par simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance 
pour qu'il soit mis fin à l'hospitalisation sans consentement. Le droit de saisir ce juge est 
également reconnu à toute personne susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne 
hospitalisée.      

 Toutefois, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours 
juridictionnel effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de 
sortie immédiate dans les plus brefs délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir 
des éléments d'information complémentaires sur l'état de santé de la personne hospitalisée. 
(2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 33 à 40, JORF du 27 novembre 2010, p. 21119, 
texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
11.2 ST AT UT S DE S J UG E S E T  DE S M AG I ST R AT S 

11.2.1 Principes constitutionnels relatifs aux statuts 
11.2.1.1 Indépendance statutaire 

 
Parmi les cinq membres du tribunal maritime commercial, deux d'entre eux, voire trois 

si le prévenu n'est pas un marin, ont la qualité soit d'officier de la marine nationale soit de 
fonctionnaire ou d'agent contractuel de l'État, tous placés en position d'activité de service et, 
donc, soumis à l'autorité hiérarchique du Gouvernement. Aucune disposition législative 
applicable à cette juridiction n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au 
principe d'indépendance. (2010-10 QPC, 2 juillet 2010, cons. 4, JORF du 3 juillet 2010, p. 
12120, texte n° 91, Rec. p. 131) 

 
11.2.1.2 Principes propres à l'autorité judiciaire 

11.2.1.2.1 Unité du corps judiciaire 
 
Si l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet, 

l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-
delà de quarante-huit heures. Par suite, la privation de liberté instituée par l'article 803-3 du 
code de procédure pénale, à l'issue d'une mesure de garde à vue prolongée par le procureur de 
la République, méconnaîtrait la protection constitutionnelle de la liberté individuelle si la 
personne retenue n'était pas effectivement présentée à un magistrat du siège avant l'expiration 
du délai de vingt heures prévu par cet article. (2010-80 QPC, 17 décembre 2010, cons. 11, 
JORF du 19 décembre 2010, p. 22374, texte n° 50, Rec. p. 408) 

 
11.2.2 Déroulement de la carrière 

11.2.2.1 Positions administratives 
11.2.2.1.1 Retraite, cessation des fonctions 

 
L'article 1er de la loi organique relative à la limite d'âge des magistrats de l'ordre 

judiciaire porte de soixante-cinq à soixante-sept ans la limite d'âge des magistrats de l'ordre 
judiciaire nés à compter de 1956. Son article 2 applique cette limite de façon progressive aux 
magistrats nés entre 1951 et 1956. Son article 3 aménage en conséquence le régime de 
maintien volontaire en activité des magistrats ayant atteint la limite d'âge. Ces dispositions ne 
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sont pas contraires à la Constitution. (2010-615 DC, 9 novembre 2010, cons. 2, JORF du 11 
novembre 2010, p. 20130, texte n° 2, Rec. p. 308) 

 
11.2.3 Responsabilité des juges et des magistrats 

11.2.3.1 Responsabilité à raison des fonctions de jugement 
 
L'article 21 de la loi organique relative à l'application de l'article 65 de la Constitution 

modifie l'article 43 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 qui définit la faute 
disciplinaire comme " tout manquement par un magistrat aux devoirs de son état, à l'honneur, 
à la délicatesse ou à la dignité ". Le 1° de cet article 43 précise que " constitue un des 
manquements aux devoirs de son état la violation grave et délibérée par un magistrat d'une 
règle de procédure constituant une garantie essentielle des droits des parties constatée par une 
décision de justice devenue définitive ". Cette précision est conforme aux exigences 
constitutionnelles rappelées au considérant 7 de la décision du Conseil constitutionnel n° 227-
551 DC du 1er mars 2007. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 24, JORF du 23 juillet 2010, 
p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
11.3 OR G ANI SAT I ON DE S J UR I DI C T I ONS 

11.3.1 Composition 
11.3.1.1 Juridictions spécialisées 

11.3.1.1.1 Juridictions professionnelles 
 
D'une part, la composition du tribunal des affaires de sécurité sociale (TASS) 

correspond au caractère paritaire du mode de gestion de la sécurité sociale et à la compétence 
particulière de cette juridiction pour connaître du contentieux général de la sécurité sociale. 
Les personnes nommées pour siéger en tant qu'assesseur ont vocation à apporter leur 
compétence et leur expérience professionnelle. Le pouvoir reconnu aux organisations 
professionnelles représentatives de proposer des candidats est en lien direct avec l'objet de la 
loi. Eu égard aux objectifs que s'est fixé le législateur il ne méconnaît pas le principe d'égal 
accès aux emplois publics.      

 D'autre part, le TASS est une juridiction civile présidée par un magistrat du siège du 
tribunal de grande instance. Ses deux assesseurs sont désignés par le premier président de la 
cour d'appel, après avis du président du TASS, sur une liste établie par les autorités 
compétentes de l'État sur proposition, principalement, des organisations professionnelles 
représentatives. Il appartient en particulier au premier président, à l'issue de cette procédure 
de sélection des candidatures, de désigner les assesseurs qui présentent les compétences et les 
qualités pour exercer ces fonctions. Ces assesseurs ne sont pas soumis à l'autorité des 
organisations professionnelles qui ont proposé leur candidature. L'article L. 144-1 du code de 
la sécurité sociale fixe des garanties de moralité et d'indépendance des assesseurs. En outre, la 
composition de cette juridiction assure une représentation équilibrée des salariés et des 
employeurs. Dès lors, les règles de composition du TASS ne méconnaissent pas les exigences 
d'indépendance et d'impartialité qui résultent de l'article 16 de la Déclaration de 1789. (2010-
76 QPC, 3 décembre 2010, cons. 7 et 9, JORF du 4 décembre 2010, p. 21360, texte n° 88, 
Rec. p. 364) 

 
11.3.2 Compétence 

11.3.2.1 Compétence de la juridiction administrative 
11.3.2.1.1 Réserve de compétence au profit de la juridiction 
administrative 
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La Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels sont placés le 
Conseil d'État et la Cour de cassation. Figure au nombre des " principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République " celui selon lequel, à l'exception des matières 
réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la 
juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice 
des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs 
agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous 
leur autorité ou leur contrôle. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 35, JORF du 27 
novembre 2010, p. 21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
11.3.2.1.2 Cas d'unification du contentieux 

 
Lorsque l'application d'une législation ou d'une réglementation spécifique pourrait 

engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon les règles 
habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est 
loisible au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les 
règles de compétence juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement 
intéressé. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 36, JORF du 27 novembre 2010, p. 
21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
11.4 C ONSE I L  SUPÉ R I E UR  DE  L A M AG I ST R AT UR E  

11.4.1 Principes et organisation 
 
Il résulte des articles 64 et 65 de la Constitution et de l'article 16 de la Déclaration de 

1789 que l'indépendance du CSM concourt à l'indépendance de l'autorité judiciaire. (2010-
611 DC, 19 juillet 2010, cons. 5, JORF du 23 juillet 2010, p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
En conférant au CSM " l'autonomie budgétaire ", le législateur organique a, sans 

méconnaître la Constitution, entendu confier à la loi de finances le soin de créer un 
programme permettant de regrouper de manière cohérente les crédits de ce conseil. (2010-611 
DC, 19 juillet 2010, cons. 13, JORF du 23 juillet 2010, p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
En permettant à la formation plénière du CSM de se prononcer sur les questions 

relatives à la déontologie des magistrats sans être saisie à cette fin par le garde des sceaux, 
l'article 17 de la loi organique relative à l'application de l'article 65 de la Constitution 
méconnaît le huitième alinéa de l'article 65 de la Constitution. Censure. (2010-611 DC, 19 
juillet 2010, cons. 15, JORF du 23 juillet 2010, p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
Sous réserve des exigences d'impartialité susceptibles d'imposer leur déport, les 

membres du CSM, dont la liste est fixée par l'article 65 de la Constitution, tiennent de cet 
article le droit et le devoir de participer aux travaux et aux délibérations de ce conseil. En 
imposant que les formations disciplinaires du CSM ne puissent siéger que dans une 
composition comprenant autant de magistrats que de membres n'appartenant pas à l'autorité 
judiciaire, l'article 15 de la loi organique relative à l'application de l'article 65 de la 
Constitution conduit à ce que certains membres du Conseil soient exclus de ses délibérations 
à raison de l'éventuelle absence d'autres membres. Censure. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, 
cons. 14, JORF du 23 juillet 2010, p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
11.4.2 Composition 

11.4.2.1 Nomination des membres du CSM 
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L'article unique de la loi organique proroge la durée du mandat des membres du Conseil 

supérieur de la magistrature jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois suivant la promulgation 
de la loi organique prise pour l'application de l'article 65 de la Constitution dans sa rédaction 
issue de la loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 et, au plus tard, jusqu'au 31 
janvier 2011. Cette prorogation du mandat de quatre ans prévu par l'article 6 de la loi 
organique n° 94-100 du 5 février 1994, qui est limitée et revêt un caractère exceptionnel et 
transitoire, n'est pas contraire à la Constitution. (2010-606 DC, 20 mai 2010, cons. 2, JORF 
du 26 mai 2010, p. 9513, texte n° 2, Rec. p. 87) 

 
L'article 5-2 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 tend à favoriser la place des 

femmes dans le CSM sur le fondement du second alinéa de l'article 1er de la Constitution aux 
termes duquel : " La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales ". 
(2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 6, JORF du 23 juillet 2010, p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 
148) 

 
L'article 5-2 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 prévoit que, pour la mise en 

œuvre de la procédure prévue au dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution, les 
nominations des personnalités qualifiées sont soumises " à la commission permanente 
compétente en matière d'organisation judiciaire de chaque assemblée ". Ces dispositions sont 
conformes à la Constitution. Toutefois, en désignant la commission permanente compétente 
de chaque assemblée, l'article 5-2 de la loi organique a fixé des règles relevant de la loi 
ordinaire. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 6, JORF du 23 juillet 2010, p. 13583, texte n° 
4, Rec. p. 148) 

 
11.4.2.2 Statut des membres du CSM 

 
En imposant que les membres du CSM exercent leur mission dans le respect des 

exigences d'indépendance, d'impartialité, d'intégrité et de dignité, le nouvel article 10-1 de la 
loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 a entendu que tous les membres de ce conseil, qu'ils 
appartiennent ou non à l'autorité judiciaire, soient soumis aux mêmes obligations 
déontologiques. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 9, JORF du 23 juillet 2010, p. 13583, 
texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
En confiant au CSM la compétence pour examiner l'éventuel manquement d'un de ses 

membres à ses obligations ou pour statuer, en cas de difficulté, sur une récusation, les articles 
10-1 et 10-2 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 ont nécessairement entendu que 
le membre du CSM dont la situation est examinée ne puisse participer à la délibération 
correspondante. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 10, JORF du 23 juillet 2010, p. 13583, 
texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
À l'exception de règles applicables au membre du CSM désigné en qualité d'avocat, les 

articles 10-1 et 10-2 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 laissent aux membres de 
ce conseil et, le cas échéant, à ce conseil lui-même, le soin d'apprécier les cas dans lesquels un 
membre doit s'abstenir de participer à ses travaux et délibérations.      

 Toutefois, il résulte de l'article 65 de la Constitution que le principe d'indépendance et 
d'impartialité des membres du CSM constitue une garantie de l'indépendance de ce conseil. Il 
fait obstacle à ce que le premier président ou le procureur général de la Cour de cassation, 
ainsi que les autres chefs de cour ou de juridiction membres de ce conseil, délibèrent ou 
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procèdent à des actes préparatoires d'avis ou de décisions relatifs soit aux nominations pour 
exercer des fonctions dans leur juridiction soit aux magistrats exerçant des fonctions dans leur 
juridiction. Le principe d'indépendance des membres du CSM fait également obstacle à ce 
que le premier président et le procureur général de la Cour de cassation participent aux 
décisions ou aux avis relatifs aux magistrats qui ont, antérieurement, été membres du CSM 
sous leur présidence. Sous ces réserves, les articles 10-1 et 10-2 précités ne sont pas contraires 
à la Constitution. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 11 et 12, JORF du 23 juillet 2010, p. 
13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
L'article 14 de la loi organique relative à l'application de l'article 65 de la Constitution 

donne une nouvelle rédaction à l'article 18 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994. Il 
institue au sein du CSM des commissions d'admission des requêtes chargées d'examiner les 
plaintes dont les justiciables saisissent le CSM. En imposant que les membres de ces 
commissions ne puisent siéger dans la formation du CSM en matière disciplinaire lorsque 
celle-ci est saisie d'une affaire qui lui a été renvoyée par la commission d'admission des 
requêtes à laquelle ils appartiennent ou lorsque le CSM est saisi de faits identiques à ceux 
invoqués par un justiciable dont la commission d'admission des requêtes a rejeté la plainte, le 
législateur organique a veillé à garantir l'impartialité des formations du CSM statuant en 
matière disciplinaire. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 18, JORF du 23 juillet 2010, p. 
13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
11.4.2.3 Inapplication du principe de parité des sexes 

 
L'article 3 de la loi organique relative à l'application de l'article 65 de la Constitution 

insère dans la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 un article 5-2 qui tend à favoriser la 
place des femmes dans le CSM sur le fondement du second alinéa de l'article 1er de la 
Constitution aux termes duquel : " La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et 
sociales ". Compte tenu de cette modification de la Constitution par la loi constitutionnelle du 
23 juillet 2008, le Conseil constitutionnel abandonne sa jurisprudence énoncée au considérant 
58 de sa décision n° 2001-DC du 19 juin 2001. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 6, JORF 
du 23 juillet 2010, p. 13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
11.4.3 Nomination des juges et magistrats 

11.4.3.1 Avis du CSM 
 
L'article 20 de la loi organique relative à l'application de l'article 65 de la Constitution 

donne une nouvelle rédaction de l'article 38-1 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 
1958 relatif aux procureurs généraux. Il prévoit que ces derniers sont nommés sur un emploi 
hors hiérarchie du parquet de la Cour de cassation. Il maintient la règle selon laquelle ils ne 
peuvent exercer cette fonction plus de sept ans et détermine les emplois et fonctions auxquels 
ils sont affectés lorsqu'ils sont déchargés de cette fonction.       

 Ces dispositions, qui tirent les conséquences de l'extension de la compétence du CSM 
pour donner un avis sur la nomination des procureurs généraux, sont conformes à la 
Constitution (voir jurisprudence antérieure abandonnée : décision n° 2007-551 DC du 1er 
mars 2007, cons. 18). (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 23, JORF du 23 juillet 2010, p. 
13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
11.4.4 Discipline des magistrats 

11.4.4.1 Saisine du CSM par les justiciables 
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Les article 25 et 32 de la loi organique relative à l'application de l'article 65 de la 

Constitution insèrent dans l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 des dispositions qui 
définissent les conditions de recevabilité des plaintes des justiciables adressées au CSM. En 
principe, la plainte est irrecevable si elle vise un magistrat qui demeure saisi de la procédure. 
Toutefois, tel n'est pas le cas si " compte tenu de la nature de la procédure et de la gravité du 
manquement évoqué, la commission d'admission des requêtes estime qu'elle doit faire l'objet 
d'un examen au fond ".      

 Aucune exigence constitutionnelle n'interdit que la plainte d'un justiciable susceptible 
d'entraîner une procédure disciplinaire à l'encontre d'un magistrat puisse être déclarée 
recevable alors même que ce dernier ou le parquet auquel il appartient demeure saisi de la 
procédure à l'occasion de laquelle la plainte est déposée. Toutefois, il appartient, en pareil cas, 
au législateur organique d'adopter les garanties appropriées pour que la mise en œuvre de 
cette procédure ne porte pas atteinte à l'impartialité des magistrats mis en cause ou à leur 
indépendance à l'égard des parties à la procédure et ne méconnaisse pas l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice. En l'espèce, tel n'est pas le cas      

 Premièrement, ces dispositions fixent, comme seuls critères de recevabilité, " la nature 
de la procédure " et " la gravité du manquement évoqué ". Ainsi, elles délèguent aux 
commissions d'admission des requêtes le pouvoir de décider dans quelles procédures et dans 
quels cas la plainte d'un justiciable à l'encontre d'un magistrat qui demeure saisi de la 
procédure peut être déclarée recevable.      

 Deuxièmement, elles permettent à ces commissions d'entendre le magistrat mis en 
cause alors qu'en vertu du premier alinéa de l'article 51 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 
et du dix-huitième alinéa de son article 63, il n'a droit à la communication de son dossier et 
des pièces de l'enquête qu'à compter de la saisine du CSM.      

 Troisièmement, d'une part, le délai d'un an au-delà duquel la plainte n'est pas recevable, 
prévu par le quatrième alinéa de l'article 50-3 de cette même ordonnance et le huitième alinéa 
de son article 63, ne court pas tant qu'il n'a pas été mis fin à la procédure et, d'autre part, la 
décision de la commission d'admission des requêtes sur la plainte du justiciable n'est encadrée 
par aucun délai. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 21 et 22, JORF du 23 juillet 2010, p. 
13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 
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12 C ONSE I L  É C ONOM I QUE , SOC I A L  E T  
E NV I R ONNE M E NTA L  

12.1 OR G ANI SAT I ON 
12.1.1 Composition 

 
L'article 7 de la loi organique relative au Conseil économique, social et 

environnemental modifie la composition de ce dernier, dans la limite fixée par l'article 71 de 
la Constitution, afin notamment d'y faire siéger des personnes au titre de la protection de la 
nature et de l'environnement. Il tend également à favoriser la place des femmes dans cette 
institution sur le fondement du second alinéa de l'article 1er de la Constitution. Son article 9 
limite à deux le nombre de mandats successifs qui pourront être exercés par les membres et 
complète les dispositions relatives à leur remplacement en cas de vacance. Ces dispositions 
sont conformes à la Constitution. (2010-608 DC, 24 juin 2010, cons. 5 à 7, JORF du 29 juin 
2010, p. 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 

 
12.2 ST AT UT  DE S M E M B R E S 

12.2.1 Incompatibilités 
 
L'article 8 de la loi organique relative au Conseil économique, social et 

environnemental complète l'article 7-1 de l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 afin 
de préciser que le mandat de sénateur est incompatible avec la qualité de membre du Conseil 
économique, social et environnemental. Cette incompatibilité résulte déjà de la combinaison 
de l'article 7-1 précité avec les articles L.O. 139 et L.O. 297 du code électoral. Le Conseil 
constitutionnel a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans ses décisions n° 
85-205 DC du 28 décembre 1985 et n° 2000-427 DC du 30 mars 2000. Non-lieu à procéder à 
un nouvel examen de cette incompatibilité. (2010-608 DC, 24 juin 2010, cons. 2, JORF du 29 
juin 2010, p. 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 

 
12.3 AT T R I B UT I ONS 

12.3.1 Consultation obligatoire 
 
L'article 10 de la loi organique relative au Conseil économique, social et 

environnemental prévoit qu'à l'issue d'une période de quatre ans puis tous les dix ans, le 
Gouvernement remet au Parlement, après avis du Conseil économique, social et 
environnemental, un rapport relatif à l'actualisation de sa composition. Il dispose que ce 
rapport doit faire l'objet d'un débat devant le Parlement. D'une part, en subordonnant le dépôt 
de ce rapport à un avis du Conseil économique, social et environnemental, il méconnaît le 
champ de compétence de ce dernier tel que défini par les articles 69 et 70 de la Constitution. 
D'autre part, en exigeant un débat devant le Parlement sur ce rapport, il porte atteinte aux 
modalités de fixation de l'ordre du jour des assemblées parlementaires telles que déterminées 
par l'article 48 de la Constitution. Par suite, il est contraire à la Constitution. (2010-608 DC, 
24 juin 2010, cons. 10, JORF du 29 juin 2010, p. 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 

 
12.3.2 Consultation par voie de pétition 

 
Aux termes du dernier alinéa de l'article 69 de la Constitution : " Le Conseil 

économique, social et environnemental peut être saisi par voie de pétition dans les conditions 
fixées par une loi organique. Après examen de la pétition, il fait connaître au Gouvernement 
et au Parlement les suites qu'il propose d'y donner ".      

 
176 / 190 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010608dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010608dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010608dc.htm


 L'article 5 de la loi organique relative au Conseil économique, social et 
environnemental insère dans l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 un article 4-1 qui 
organise le droit de pétition prévu par les dispositions précitées. Cet article exige notamment 
que la pétition porte sur une question à caractère économique, social ou environnemental, 
qu'elle soit rédigée en français, qu'elle soit signée par au moins 500 000 personnes majeures, 
de nationalité française ou résidant régulièrement en France, qu'elle soit déclarée recevable 
par le bureau du Conseil économique, social et environnemental, qu'elle fasse ensuite l'objet 
d'un avis en assemblée plénière dans le délai d'un an et, enfin, que cet avis soit adressé au 
Premier ministre, au président de l'Assemblée nationale et au président du Sénat, et publié au 
Journal officiel. Ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution. (2010-608 DC, 24 
juin 2010, cons. 3 et 4, JORF du 29 juin 2010, p. 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 
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13 OR G A NI SAT I ON DÉ C E NT R A L I SÉ E  DE  L A R É PUB L I QUE  
13.1 PR I NC I PE S G É NÉ R AUX  

13.1.1 Libre administration des collectivités territoriales 
13.1.1.1 Absence de violation du principe 

 
La décision de procéder à la fusion de communes ne constitue pas un acte portant 

atteinte à la libre administration des collectivités territoriales. (2010-12 QPC, 2 juillet 2010, 
cons. 4, JORF du 3 juillet 2010, p. 12121, texte n° 92, Rec. p. 134) 

 
La délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les 

communes, un accroissement de charges. Toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les 
communes et non seulement celles ayant introduit une instance en responsabilité, une dotation 
forfaitaire. Il a entendu réparer de façon égalitaire les conséquences des décrets ayant mis de 
façon irrégulière à la charge des communes des dépenses relevant de l'État. Il n'a pas institué 
des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général qu'il s'est 
assignés. Eu égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu'il a adoptées n'ont pas 
eu pour effet de dénaturer la libre administration de ces collectivités. (2010-29/37 QPC, 22 
septembre 2010, cons. 8, JORF du 23 septembre 2010, p. 17293, texte n° 42, Rec. p. 248) 

 
En adoptant le dispositif d'accompagnement social individualisé des personnes fragiles 

ou en difficulté, le législateur s'est borné à aménager les conditions d'exercice de la 
compétence d'aide sociale de droit commun qui relève des départements depuis la loi du 22 
juillet 1983 et qui a été précisée par l'article L. 121-1 du code de l'action sociale et des 
familles et n'a pas porté atteinte au principe de libre administration des collectivités 
territoriales. (2010-56 QPC, 18 octobre 2010, cons. 6, JORF du 19 octobre 2010, p. 18696, 
texte n° 83, Rec. p. 295) 

 
Selon les requérants, qui attaquaient l'article 12 de la loi de réforme des collectivités 

territoriales, qui insère dans le titre Ier du livre II du code général des collectivités territoriales 
un chapitre VII qui comporte les articles L. 5217-1 à L. 5217-19, en permettant aux 
communes et aux établissements publics de coopération intercommunale de créer à leur seule 
initiative des métropoles susceptibles d'exercer, de plein droit, des compétences attribuées aux 
départements et aux régions, le législateur a méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient 
des articles 34 et 72 de la Constitution et donc le principe de libre administration des 
collectivités territoriales. Le législateur a subordonné la création d'une métropole à 
l'intervention par décret du pouvoir réglementaire. Il a prévu que les assemblées délibérantes 
du département et de la région sont consultées par le représentant de l'État et qu'elles 
disposent d'un délai de quatre mois pour répondre. Il a, dans l'article L. 5217-4, outre les 
compétences transférées des communes, arrêté la liste des compétences des départements et 
des régions transférées de plein droit à la métropole ainsi que la liste de celles susceptibles 
d'être transférées par convention avec les départements et les régions. Ainsi, il n'a pas 
méconnu l'étendue de sa compétence et, implicitement mais nécessairement, n'a pas porté 
atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales. (2010-618 DC, 9 
décembre 2010, cons. 43 et 45, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
L'article 5 de la loi de réforme des collectivités territoriales institue les conseillers 

territoriaux siégeant à la fois dans les conseils généraux et les conseils régionaux. Les 
dispositions de cet article n'ont pas pour effet de créer une nouvelle catégorie de collectivités 
qui résulterait de la fusion de la région et des départements. Ainsi, elles ne portent pas atteinte 
à l'existence de la région et du département ou à la distinction entre ces collectivités.      
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 Elles ne confient pas à la région le pouvoir de substituer ses décisions à celles du 
département ou de s'opposer à ces dernières ni celui de contrôler l'exercice de ses 
compétences. Par suite, elles n'instituent pas une tutelle de la région sur le département.      

 Si le principe selon lequel les collectivités territoriales s'administrent librement par des 
conseils élus implique que toute collectivité dispose d'une assemblée délibérante élue dotée 
d'attributions effectives, il n'interdit pas que les élus désignés lors d'un unique scrutin siègent 
dans deux assemblées territoriales.      

 En conséquence, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe de libre 
administration des collectivités territoriales. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 21 à 23, 
JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
L'article 73 de la loi de réforme des collectivités territoriales précise que, si le conseil 

général, comme le conseil régional pour la région, règle par ses délibérations les affaires du 
département, cette règle ne trouve à s'appliquer que " dans les domaines de compétence que la 
loi lui attribue ". Il ajoute, toutefois, que le conseil général et le conseil régional peuvent, par 
délibération spécialement motivée, se saisir respectivement de tout objet d'intérêt 
départemental ou régional pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne 
publique. Dans ces conditions, le Conseil constitutionnel a écarté le grief tiré de ce que la 
suppression de la clause dite " de compétence générale " des départements et des régions 
aurait porté atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales. (2010-
618 DC, 9 décembre 2010, cons. 52, 53 et 55, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 
2, Rec. p. 367) 

 
13.1.2 Démocratie locale 

13.1.2.1 Statut et mandat des élus locaux 
 
Ni le principe de la libre administration des collectivités territoriales, ni la liberté du 

scrutin n'interdisent au législateur de confier à un élu le soin d'exercer son mandat dans deux 
assemblées territoriales différentes. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 23 et 26, JORF du 
17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
13.1.2.2 Modes de scrutin 

 
Le second alinéa de l'article 1er de la Constitution n'a ni pour objet ni pour effet de 

priver le législateur de la faculté qu'il tient de l'article 34 de la Constitution de fixer le régime 
électoral des assemblées. Les dispositions de l'article premier de la loi de réforme des 
collectivités territoriales, qui prévoient que les conseillers territoriaux sont élus au scrutin 
majoritaire uninominal à deux tours ne portent, par elles-mêmes, aucune atteinte à l'objectif 
d'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives énoncé 
à l'article 1er de la Constitution. Elles ne portent pas davantage atteinte au principe d'égalité 
devant la loi. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 34, JORF du 17 décembre 2010, p. 
22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
13.1.2.3 Égalité du suffrage 

 
Pour examiner le grief tiré de la violation du principe d'égalité devant le suffrage par les 

dispositions qui fixent la répartition des conseillers territoriaux par département, le Conseil 
constitutionnel rappelle le principe selon lequel l'organe délibérant d'un département ou d'une 
région de la République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité 
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devant le suffrage. S'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement 
proportionnelle à la population de chaque département ou région ni qu'il ne puisse être tenu 
compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent toutefois intervenir 
que dans une mesure limitée.      

 Après avoir validé le principe d'un minimum de 15 conseillers territoriaux par 
département et écarté l'objectif de ne pas s'écarter trop sensiblement du nombre des cantons 
fixé antérieurement à la réforme, le Conseil constitutionnel déclare contraire à la Constitution 
la fixation du nombre des conseillers territoriaux dans six départements compte tenu d'un 
écart à la moyenne régionale supérieur à 20 %. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 38 à 
41, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
13.1.2.4 Autres consultations 

 
N'institue pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution 
l'habilitation donnée au législateur sur le fondement de la dernière phrase du troisième alinéa 
de l'article 72-1 de la Constitution aux termes de laquelle : " La modification des limites des 
collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs dans les 
conditions prévues par la loi ". (2010-12 QPC, 2 juillet 2010, cons. 3, JORF du 3 juillet 2010, 
p. 12121, texte n° 92, Rec. p. 134) 

 
13.1.3 Coopération des collectivités territoriales 

13.1.3.1 Collectivité chef de file et interdiction de tutelle (article 72, 
alinéa 5) 

13.1.3.1.1 Interdiction de tutelle 
 
Les dispositions qui instituent le conseiller territorial appelé à siéger au conseil général 

et au conseil régional ne confient pas à la région le pouvoir de substituer ses décisions à celles 
du département ou de s'opposer à ces dernières ni celui de contrôler l'exercice de ses 
compétences. Par suite, elles n'instituent pas une tutelle de la région sur le département. 
(2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 22, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, 
Rec. p. 367) 

 
13.2 C OM PÉ T E NC E S DE S C OL L E C T I V I T É S T E R R I T OR I AL E S 

13.2.1 Répartition et transferts des compétences 
 
Les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales 

d'identité et de passeports sont exercées au nom de l'État et non au nom des communes. Par 
suite, inopérance du grief tiré de la violation des dispositions de l'article 72-2 de la 
Constitution qui ne sont relatives qu'aux compétences exercées par les collectivités 
territoriales. (2010-29/37 QPC, 22 septembre 2010, cons. 7, JORF du 23 septembre 2010, p. 
17293, texte n° 42, Rec. p. 248) 

 
L'article 73 de la loi de réforme des collectivités territoriales précise que, si le conseil 

général, comme le conseil régional pour la région, règle par ses délibérations les affaires du 
département, cette règle ne trouve à s'appliquer que " dans les domaines de compétence que la 
loi lui attribue ". Il ajoute, toutefois, que le conseil général et le conseil régional peuvent, par 
délibération spécialement motivée, se saisir respectivement de tout objet d'intérêt 
départemental ou régional pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne 
publique. Dans ces conditions, le Conseil constitutionnel a écarté le grief tiré de ce que la 
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suppression de la clause dite " de compétence générale " des départements et des régions 
aurait porté atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales. (2010-
618 DC, 9 décembre 2010, cons. 52, 53 et 55, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 
2, Rec. p. 367) 

 
13.2.2 Principe de " subsidiarité " (article 72, alinéa 2) 

 
L'article 73 de la loi de réforme des collectivités territoriales précise que, si le conseil 

général, comme le conseil régional pour la région, règle par ses délibérations les affaires du 
département, cette règle ne trouve à s'appliquer que " dans les domaines de compétence que la 
loi lui attribue ". Il ajoute, toutefois, que le conseil général et le conseil régional peuvent, par 
délibération spécialement motivée, se saisir respectivement de tout objet d'intérêt 
départemental ou régional pour lequel la loi n'a donné compétence à aucune autre personne 
publique. Dans ces conditions, le Conseil constitutionnel a écarté le grief tiré de ce que la 
suppression de la clause dite " de compétence générale " des départements et des régions 
aurait porté atteinte au deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution qui dispose que les 
collectivités territoriales " ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des 
compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon ". (2010-618 DC, 9 
décembre 2010, cons. 52, 53 et 55, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 
367) 

 
13.2.3 Compétences particulières 

13.2.3.1 Affaires sanitaires et sociales 
 
La compétence de droit commun en matière d'aide sociale relève des départements 

depuis la loi du 22 juillet 1983. Elle a été précisée par l'article L. 121-1 du code de l'action 
sociale et des familles. (2010-56 QPC, 18 octobre 2010, cons. 5 et 6, JORF du 19 octobre 
2010, p. 18696, texte n° 83, Rec. p. 295) 

 
13.3 F I NANC E S DE S C OL L E C T I V I T É S T E R R I T OR I AL E S 

13.3.1 Compensation financière des transferts, création et extension de 
compétences (article 72-2, alinéa 4) 

13.3.1.1 Création et extension de compétences 
13.3.1.1.1 Absence 

 
En organisant un dispositif d'accompagnement social individualisé des personnes 

fragiles ou en difficulté qui perçoivent déjà des prestations sociales, le législateur a entendu 
conforter la subsidiarité des mesures judiciaires par rapport aux mesures administratives en 
matière d'aide et d'assistance à ces personnes. Il n'a pas créé une nouvelle prestation sociale. Il 
s'est borné à aménager les conditions d'exercice de la compétence d'aide sociale de droit 
commun qui relève des départements depuis la loi du 22 juillet 1983 et qui a été précisée par 
l'article L. 121-1 du code de l'action sociale et des familles. Il n'a procédé ni à un transfert aux 
départements d'une compétence qui relevait de l'État ni à une création ou extension de 
compétences. Par suite, en adoptant l'article 13 de la loi du 5 mars 2007 qui instaure la mesure 
d'accompagnement social personnalisé et son article 46 qui prévoit un rapport sur sa mise en 
œuvre, notamment financière, le législateur n'a pas méconnu le quatrième alinéa de l'article 
72-2 de la Constitution. (2010-56 QPC, 18 octobre 2010, cons. 6, JORF du 19 octobre 2010, 
p. 18696, texte n° 83, Rec. p. 295) 

 
13.3.2 Péréquation (article 72-2, alinéa 5) 

 
181 / 190 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010618dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010618dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2010618dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201056qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201056qpc.htm


 
Si le dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution disposant que " la loi prévoit des 

dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales " a 
pour but de concilier le principe de liberté avec celui d'égalité par l'instauration de 
mécanismes de péréquation financière, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 
61-1 de la Constitution. (2010-29/37 QPC, 22 septembre 2010, cons. 5, JORF du 23 
septembre 2010, p. 17293, texte n° 42, Rec. p. 248) 

 
13.4 OR G ANI SAT I ON DE S C OL L E C T I V I T É S T E R R I T OR I AL E S 

13.4.1 Départements et régions d'outre-mer (article 73) 
13.4.1.1 Règles communes 

13.4.1.1.1 Principe d'adaptation législative (article 73, alinéas 1 
et 2) 

 
L'autorisation délivrée au Gouvernement par l'article 87 de la loi de réforme des 

collectivités territoriales tend à l'adaptation du chapitre Ier du titre Ier de cette loi dans les 
départements et régions d'outre-mer en application du premier alinéa de l'article 73 de la 
Constitution. En raison de cet objet, cette habilitation est définie avec une précision suffisante 
pour satisfaire aux exigences de l'article 38 de la Constitution. (2010-618 DC, 9 décembre 
2010, cons. 70, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
13.4.1.1.2 Habilitation à intervenir dans le domaine de la loi 
(article 73, alinéas 3 à 6) 

 
L'article 1er de la loi organique relative au Département de Mayotte a également pour 

objet de mettre en œuvre la modification, par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, des 
deuxième et troisième alinéas de l'article 73 de la Constitution afin de permettre aux 
départements et régions d'outre-mer d'être habilités par le règlement à adapter localement des 
dispositions réglementaires relevant de l'article 37 de la Constitution ou, le cas échéant, à 
fixer de telles dispositions. Il n'est pas contraire à la Constitution. (2010-619 DC, 2 décembre 
2010, cons. 3, JORF du 8 décembre 2010, p. 21480, texte n° 4, Rec. p. 353) 

 
13.4.1.1.3 Création d'une collectivité unique ou d'une assemblée 
unique (article 73, alinéa 7) 

 
L'article 5 de la loi  de réforme des collectivités territoriales qui institue le conseiller 

territorial n'a ni pour objet ni pour effet d'instituer, dans les régions d'outre-mer, une 
assemblée unique. En particulier, si les conseils généraux et les conseils régionaux sont 
composés des mêmes élus, ces assemblées constituent des assemblées distinctes dotées de 
compétences propres et régies par des règles de fonctionnement et d'organisation différentes. 
Le grief tiré de la méconnaissance du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution doit donc 
être écarté. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 30, JORF du 17 décembre 2010, p. 22181, 
texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
Par décrets du 17 novembre 2009, le Président de la République a décidé de consulter 

les électeurs de la Guyane et de la Martinique sur la création d'une collectivité unique 
exerçant les compétences dévolues au département et à la région tout en demeurant régie par 
l'article 73 de la Constitution. La majorité des électeurs de ces deux collectivités, consultés le 
24 janvier 2010, s'est prononcée en faveur de cette création. Dans ces conditions, le 
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législateur a pu s'abstenir de fixer le nombre de conseillers territoriaux en Guyane et en 
Martinique sans méconnaître ni le principe d'identité législative mentionné au premier alinéa 
de l'article 73 de la Constitution ni le principe d'égalité entre collectivités territoriales. 
Toutefois, il lui appartiendra d'ici 2014 soit d'instituer ces collectivités uniques, soit de fixer le 
nombre des élus territoriaux siégeant dans les conseils généraux et régionaux de ces 
départements et régions d'outre-mer. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 37, JORF du 17 
décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
13.4.1.2 Collectivités uniques 

 
En application de l'article L.O. 3446-1 du code général des collectivités territoriales, qui 

devient l'article L.O. 3511-1 par l'effet du 8° de l'article 1er de la loi organique relative au 
Département de Mayotte, la collectivité départementale de Mayotte, dont le statut a été fixé 
par une loi organique conformément à l'article 74 de la Constitution, sera érigée en une 
collectivité régie par l'article 73 de la Constitution et prendra le nom de " Département de 
Mayotte " à compter de la première réunion suivant le renouvellement partiel de son 
assemblée délibérante en 2011. Elle s'administrera alors, comme le précise l'article 72 de la 
Constitution, " dans les conditions prévues par la loi ". (2010-619 DC, 2 décembre 2010, 
cons. 2, JORF du 8 décembre 2010, p. 21480, texte n° 4, Rec. p. 353) 

 
Par décrets du 17 novembre 2009, le Président de la République a décidé de consulter 

les électeurs de la Guyane et de la Martinique sur la création d'une collectivité unique 
exerçant les compétences dévolues au département et à la région tout en demeurant régie par 
l'article 73 de la Constitution. La majorité des électeurs de ces deux collectivités, consultés le 
24 janvier 2010, s'est prononcée en faveur de cette création. Dans ces conditions, le 
législateur a pu s'abstenir de fixer le nombre de conseillers territoriaux en Guyane et en 
Martinique sans méconnaître ni le principe d'identité législative mentionné au premier alinéa 
de l'article 73 de la Constitution ni le principe d'égalité entre collectivités territoriales. 
Toutefois, il lui appartiendra d'ici 2014 soit d'instituer ces collectivités uniques, soit de fixer le 
nombre des élus territoriaux siégeant dans les conseils généraux et régionaux de ces 
départements et régions d'outre-mer. (2010-618 DC, 9 décembre 2010, cons. 37, JORF du 17 
décembre 2010, p. 22181, texte n° 2, Rec. p. 367) 

 
13.4.2 Collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 

13.4.2.1 Règles communes 
13.4.2.1.1 Partage de compétences (article 74, alinéa 4) 

13.4.2.1.1.1 Compétence fiscale 
 
Il appartient au législateur organique, lorsqu'il répartit entre l'État et les collectivités 

régies par l'article 74 de la Constitution la compétence d'établir, de calculer et de percevoir les 
impositions de toutes natures, de prévoir les dispositions contribuant à la mise en œuvre de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale qui découle de l'article 13 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. (2009-597 DC, 21 janvier 
2010, cons. 2, JORF du 26 janvier 2010, p. 1620, texte n° 4, Rec. p. 47) 

 
Il appartient au législateur organique, lorsqu'il répartit entre l'État et les collectivités 

régies par l'article 74 de la Constitution la compétence d'établir, de calculer et de percevoir les 
impositions de toutes natures, de prévoir les dispositions contribuant à la mise en œuvre de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale qui découle de l'article 13 
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de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. (2009-598 DC, 21 janvier 
2010, cons. 2, JORF du 26 janvier 2010, p. 1619, texte n° 3, Rec. p. 50) 

 
13.5 DI SPOSI T I ONS T R ANSI T OI R E S R E L AT I V E S À L A 
NOUV E L L E -C AL É DONI E  (ar ticle 77) 

13.5.1 Transferts de compétence 
13.5.1.1 Fonction publique de la Nouvelle-Calédonie 

 
En vertu de l'article 21 de la loi organique du 19 mars 1999, prise sur le fondement de 

l'article 77 de la Constitution, l'État est compétent en matière de fonction publique de l'État. 
En vertu de l'article 22 de la même loi organique, la Nouvelle-Calédonie est compétente en 
matière de fonction publique de la Nouvelle-Calédonie. Par suite, le grief tiré de la rupture 
d'égalité entre les fonctionnaires retraités de l'État résidant en Nouvelle-Calédonie et ceux de 
la fonction publique territoriale de la Nouvelle-Calédonie doit être écarté. (2010-4/17 QPC, 
22 juillet 2010, cons. 21, JORF du 23 juillet 2010, p. 13615, texte n° 115, Rec. p. 156) 
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14 R É SE R V E S D' I NT E R PR É TAT I ON 
14.1 DR OI T  É C ONOM I QUE  

14.1.1 Code de commerce 
 
En vertu des alinéas 6 à 8 de l'article L. 526-12 de ce code, la déclaration d'affectation 

du patrimoine soustrait le patrimoine affecté du gage des créanciers personnels de 
l'entrepreneur et le patrimoine personnel du gage de ses créanciers professionnels. S'il était 
loisible au législateur de rendre la déclaration d'affectation opposable aux créanciers dont les 
droits sont nés antérieurement à son dépôt, c'est à la condition que ces derniers soient 
personnellement informés de la déclaration d'affectation et de leur droit de former opposition. 
Sous cette réserve, le deuxième alinéa de l'article L. 526-12 du code de commerce ne porte 
pas atteinte aux conditions d'exercice du droit de propriété des créanciers garanti par les 
articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. (2010-607 DC, 
10 juin 2010, cons. 9, JORF du 16 juin 2010, p. 10988, texte n° 2, Rec. p. 101) 

 
14.2 DR OI T  PAR L E M E NT AI R E  

14.2.1 Loi organique relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 de 
la Constitution 

 
L'article 3 de la loi organique relative au Conseil économique, social et 

environnemental complète l'article 8 de la loi organique du 15 avril 2009 relative à 
l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution afin de préciser que l'étude d'impact 
jointe à un projet de loi doit exposer " s'il y a lieu, les suites données par le Gouvernement à 
l'avis du Conseil économique, social et environnemental ". Il est déclaré conforme à la 
Constitution sous les mêmes réserves que celles énoncées par le Conseil constitutionnel dans 
les considérants 15 et 17 de sa décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009. (2010-608 DC, 24 
juin 2010, cons. 11 et 12, JORF du 29 juin 2010, p. 11635, texte n° 2, Rec. p. 124) 

 
14.3 DR OI T  SOC I AL  

14.3.1 Article L. 452-3 du code de la sécurité sociale (QPC) 
 
Indépendamment de la majoration d'indemnité allouée à la victime d'un accident du 

travail en cas de faute inexcusable, la victime ou, en cas de décès, ses ayants droit peuvent, 
devant la juridiction de sécurité sociale, demander à l'employeur la réparation de certains 
chefs de préjudice énumérés par l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale. En présence 
d'une faute inexcusable de l'employeur, les dispositions de ce texte ne sauraient toutefois, sans 
porter une atteinte disproportionnée au droit des victimes d'actes fautifs, faire obstacle à ce 
que ces mêmes personnes, devant les mêmes juridictions, puissent demander à l'employeur 
réparation de l'ensemble des dommages non couverts par le livre IV du code de la sécurité 
sociale. Réserve. (2010-8 QPC, 18 juin 2010, cons. 18, JORF du 19 juin 2010, p. 11150, texte 
n° 71, Rec. p. 117) 

 
14.3.2 Article L. 351 du code de la santé publique, devenu sont article L. 
3211-12 (QPC) 

 
L'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne hospitalisée 

sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se 
pourvoir par simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance 
pour qu'il soit mis fin à l'hospitalisation sans consentement. Le droit de saisir ce juge est 
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également reconnu à toute personne susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne 
hospitalisée.      

 Toutefois, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours 
juridictionnel effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de 
sortie immédiate dans les plus brefs délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir 
des éléments d'information complémentaires sur l'état de santé de la personne hospitalisée. 
Réserve. (2010-71 QPC, 26 novembre 2010, cons. 38 et 39, JORF du 27 novembre 2010, p. 
21119, texte n° 42, Rec. p. 343) 

 
14.4 DR OI T  DE  L 'É DUC AT I ON 

14.4.1 Loi relative aux libertés et responsabilités des universités (n°2007-
1199 du 10 août 2007) 

 
Le principe d'indépendance des enseignants-chercheurs s'oppose à ce que le président 

de l'université fonde son appréciation sur des motifs étrangers à l'administration de l'université 
et, en particulier, sur la qualification scientifique des candidats retenus à l'issue de la 
procédure de sélection. Sous cette réserve, le " pouvoir de veto " du président, en ce qu'il 
s'applique au recrutement, à la mutation et au détachement des enseignants-chercheurs, ne 
porte pas atteinte au principe d'indépendance des enseignants-chercheurs. (2010-20/21 QPC, 
6 août 2010, cons. 16, JORF du 7 août 2010, p. 14615, texte n° 44, Rec. p. 203) 

 
14.5 DR OI T  DE S C OL L E C T I V I T É S T E R R I T OR I AL E S 

14.5.1 Loi organique relative à la loi organique modifiant le livre III de 
la sixième partie du code général des collectivités territoriales relatif à 
Saint-Martin (n° 2010-92 du 25 janvier 2010) 

 
La convention à conclure entre l'État et la collectivité de Saint-Martin en vue de 

prévenir les doubles impositions et de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales devra être 
approuvée par une loi organique dans la mesure où elle affecte les compétences fiscales 
transférées à cette collectivité par la loi organique prise sur le fondement de l'article 74 de la 
Constitution. En outre, ces dispositions ne sauraient avoir pour objet ni pour effet de 
restreindre l'exercice des compétences conférées au législateur organique par l'article 74 de la 
Constitution, notamment dans les cas où cette convention ne pourrait aboutir ou ne 
permettrait pas de lutter efficacement contre l'évasion fiscale. (2009-598 DC, 21 janvier 2010, 
cons. 5, JORF du 26 janvier 2010, p. 1619, texte n° 3, Rec. p. 50) 

 
La mise en œuvre des nouvelles règles fiscales applicables à la collectivité de Saint-

Martin ne pourra intervenir que dans le respect du 2° du paragraphe I de l'article L.O. 6314-4 
du code général des collectivités territoriales qui dispose que " la collectivité de Saint-Martin 
transmet à l'État toute information utile pour l'application de sa réglementation relative aux 
impôts de toute nature ou dénomination ". (2009-598 DC, 21 janvier 2010, cons. 6, JORF du 
26 janvier 2010, p. 1619, texte n° 3, Rec. p. 50) 

 
14.5.2 Loi organique tendant à permettre à Saint-Barthélemy d'imposer 
les revenus de source locale des personnes établies depuis moins de cinq 
ans (n° 2010-93 du 25 janvier 2010) 

 
La convention à conclure entre l'État et la collectivité de Saint-Barthélemy en vue de 

prévenir les doubles impositions et de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales devra être 

 
186 / 190 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201071qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/201020_21qpc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2009598dc.htm
http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2010/2009598dc.htm


approuvée par une loi organique dans la mesure où elle affecte les compétences fiscales 
transférées à cette collectivité par la loi organique prise sur le fondement de l'article 74 de la 
Constitution. En outre, ces dispositions ne sauraient avoir pour objet ni pour effet de 
restreindre l'exercice des compétences conférées au législateur organique par l'article 74 de la 
Constitution, notamment dans les cas où cette convention ne pourrait aboutir ou ne 
permettrait pas de lutter efficacement contre l'évasion fiscale. (2009-597 DC, 21 janvier 2010, 
cons. 5, JORF du 26 janvier 2010, p. 1620, texte n° 4, Rec. p. 47) 

 
La mise en œuvre des nouvelles règles fiscales applicables à la collectivité de Saint-

Barthélemy ne pourra intervenir que dans le respect du 2° du paragraphe I de l'article L.O. 
6314-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que " la collectivité de Saint-
Barthélemy transmet à l'État toute information utile pour l'application de sa réglementation 
relative aux impôts de toute nature ou dénomination ". (2009-597 DC, 21 janvier 2010, cons. 
6, JORF du 26 janvier 2010, p. 1620, texte n° 4, Rec. p. 47) 

 
14.6 DR OI T  DE S F I NANC E S PUB L I QUE S E T  SOC I AL E S 

14.6.1 Code général des impôts 
14.6.1.1 Double imposition (article 155A) 

 
Dans le cadre de l'application de l'article 155 A du code général des impôts, dans le cas 

où la personne domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France au contribuable tout ou 
partie des sommes rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée 
ne saurait conduire à ce que ce contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un 
même impôt. Sous cette réserve, l'article 155 A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques.. (2010-70 QPC, 26 novembre 2010, cons. 4, JORF du 27 
novembre 2010, p. 21118, texte n° 41, Rec. p. 340) 

 
14.6.2 Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 (n° 99-1140 
du 29 décembre 1999) - Taxe générale sur les activités polluantes 

 
En instituant une taxe générale sur les activités polluantes, le législateur a entendu en 

intégrer la charge dans le coût des produits polluants ou des activités polluantes, afin de 
réduire la consommation des premiers et limiter le développement des secondes. Il a, en 
conséquence, soumis à cette taxe les exploitants d'installations de stockage de déchets 
ménagers et d'installations d'élimination des déchets industriels spéciaux. En revanche, il n'a 
pas assujetti à la taxe générale sur les activités polluantes, au titre du stockage de déchets 
inertes, les exploitants des installations spécialement destinées à recevoir ces déchets. Par 
suite, dans leur rédaction issue de la loi n° 99-1140 du 29 décembre 1999 de financement de 
la sécurité sociale pour 2000, les dispositions du 1 du paragraphe I de l'article 266 sexies et du 
1 de l'article 266 septies du code des douanes ne sauraient, sans méconnaître le principe 
d'égalité devant les charges publiques, être interprétées comme s'appliquant à l'ensemble des 
quantités de déchets inertes visés par ces dispositions. (2010-57 QPC, 18 octobre 2010, cons. 
5, JORF du 19 octobre 2010, p. 18698, texte n° 84, Rec. p. 299) 

 
14.6.3 Loi organique relative à la gestion de la dette sociale (n° 2010-
1380 du 13 novembre 2010) 

 
Les dispositions de l'article 4 bis de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative 

au remboursement de la dette sociale doivent être combinées avec celles du premier alinéa du 
2° du C du paragraphe I de l'article L.O. 111-3 du code de la sécurité sociale, qui prévoient 
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que la loi de financement de la sécurité sociale " détermine, pour l'année à venir, de manière 
sincère, les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale compte tenu 
notamment des conditions économiques générales et de leur évolution prévisible " et que " cet 
équilibre est défini au regard des données économiques, sociales et financières décrites dans 
le rapport prévu à l'article 50 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux 
lois de finances ". Dès lors, les lois de financement de la sécurité sociale ne pourront pas 
conduire, par un transfert sans compensation au profit de ladite caisse d'amortissement de 
recettes affectées aux régimes de sécurité sociale et aux organismes concourant à leur 
financement, à une dégradation des conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité 
sociale de l'année à venir. (2010-616 DC, 10 novembre 2010, cons. 5, JORF du 16 novembre 
2010, p. 20350, texte n° 11, Rec. p. 317) 

 
14.7 J UST I C E  

14.7.1 Conseil supérieur de la magistrature (Loi organique n° 94-100 du 
5 février 1994) 

 
À l'exception de règles applicables au membre du CSM désigné en qualité d'avocat, les 

articles 10-1 et 10-2 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 laissent aux membres de 
ce conseil et, le cas échéant, à ce conseil lui-même, le soin d'apprécier les cas dans lesquels un 
membre doit s'abstenir de participer à ses travaux et délibérations.      

 Toutefois, il résulte de l'article 65 de la Constitution que le principe d'indépendance et 
d'impartialité des membres du CSM constitue une garantie de l'indépendance de ce conseil. Il 
fait obstacle à ce que le premier président ou le procureur général de la Cour de cassation, 
ainsi que les autres chefs de cour ou de juridiction membres de ce conseil, délibèrent ou 
procèdent à des actes préparatoires d'avis ou de décisions relatifs soit aux nominations pour 
exercer des fonctions dans leur juridiction soit aux magistrats exerçant des fonctions dans leur 
juridiction. Le principe d'indépendance des membres du CSM fait également obstacle à ce 
que le premier président et le procureur général de la Cour de cassation participent aux 
décisions ou aux avis relatifs aux magistrats qui ont, antérieurement, été membres du CSM 
sous leur présidence. Sous ces réserves, les articles 10-1 et 10-2 précités ne sont pas contraires 
à la Constitution. (2010-611 DC, 19 juillet 2010, cons. 11 et 12, JORF du 23 juillet 2010, p. 
13583, texte n° 4, Rec. p. 148) 

 
14.8 OR DR E  PUB L I C  E T  DR OI T  PÉ NAL  

14.8.1 Loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public (loi 
n° 2010-1192 du 11 octobre 2010) 

 
Eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés et compte tenu de la nature de la peine 

instituée en cas de méconnaissance de la règle fixée par lui, le législateur a adopté des 
dispositions qui assurent, entre la sauvegarde de l'ordre public et la garantie des droits 
constitutionnellement protégés, une conciliation qui n'est pas manifestement 
disproportionnée. Toutefois, l'interdiction de dissimuler son visage dans l'espace public ne 
saurait, sans porter une atteinte excessive à l'article 10 de la Déclaration de 1789, restreindre 
l'exercice de la liberté religieuse dans les lieux de culte ouverts au public. Sous cette réserve, 
les articles 1er à 3 de la loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public ne sont 
pas contraires à la Constitution. (2010-613 DC, 7 octobre 2010, cons. 5, JORF du 12 octobre 
2010, p. 18345, texte n° 2, Rec. p. 276) 

 
14.9 PR OC É DUR E  PÉ NAL E  
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14.9.1 Code de procédure pénale 
14.9.1.1 Article 148 (JLD) 

 
L'article 148 du code de procédure pénale prévoit que la demande de mise en liberté 

d'une personne mise en examen placée en détention provisoire est examinée par le juge des 
libertés et de la détention à l'issue d'une procédure écrite sans débat contradictoire Si l'absence 
de débat contradictoire est justifiée dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, 
l'équilibre des droits des parties interdit toutefois que le juge des libertés et de la détention 
puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public.       

 Sous cette réserve d'interprétation, applicable aux demandes de mise en liberté formées 
à compter de la publication de la décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010, l'article 148 
du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789. (2010-62 QPC, 17 décembre 2010, cons. 7, JORF du 19 décembre 2010, p. 22372, 
texte n° 47, Rec. p. 400) 

 
14.9.1.2 Article 529-10 (amende forfaitaire) 

 
Le dernier alinéa de l'article 529-10 du code de procédure pénale prévoit que l'officier 

du ministère public vérifie si les conditions de recevabilité de la requête en exonération contre 
une amende forfaitaire ou de la réclamation contre une amende forfaitaire majorée sont 
remplies. Le droit à un recours juridictionnel effectif impose que la décision du ministère 
public déclarant irrecevable la réclamation puisse être contestée devant la juridiction de 
proximité. Il en va de même de la décision déclarant irrecevable une requête en exonération 
lorsque cette décision a pour effet de convertir la somme consignée en paiement de l'amende 
forfaitaire. Sous cette réserve, le pouvoir reconnu à l'officier du ministère public de déclarer 
irrecevable une requête en exonération ou une réclamation ne méconnaît pas l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. (2010-38 QPC, 29 septembre 2010, cons. 7, JORF du 30 septembre 
2010, p. 17781, texte n° 105, Rec. p. 252) 

 
14.9.1.3 Article 706-54 (FNAEG) 

 
Le dernier alinéa de l'article 706-54 du code de procédure pénale renvoie au décret le 

soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées au fichier 
national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG). Dès lors, il appartient au pouvoir 
réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, compte 
tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en 
adaptant ces modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs. Sous cette réserve, le 
renvoi au décret n'est pas contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789. (2010-25 QPC, 16 
septembre 2010, cons. 18, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
Aux termes du troisième alinéa de l'article 706-54 du code de procédure pénale, les 

officiers de police judiciaire peuvent également, d'office ou à la demande du procureur de la 
République ou du juge d'instruction, faire procéder à un rapprochement de l'empreinte 
génétique de toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner qu'elle a commis un crime ou un délit, avec les données incluses au 
fichier national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG), sans toutefois que cette 
empreinte puisse y être conservée. L'expression " crime ou délit " ici employée par le 
législateur doit être interprétée comme renvoyant aux infractions énumérées par l'article 706-
55. Sous cette réserve, le troisième alinéa de l'article 706-54 du code de procédure pénale n'est 
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pas contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789. (2010-25 QPC, 16 septembre 2010, cons. 
19, JORF du 17 septembre 2010, p. 16847, texte n° 64, Rec. p. 220) 

 
14.9.1.4 Article 803-3 (mise à la disposition de la justice) 

 
L'article 803-3 du code de procédure pénale se borne à placer la surveillance du local 

dans lequel la personne est retenue sous le contrôle du procureur de la République. La 
protection de la liberté individuelle par l'autorité judiciaire ne serait toutefois pas assurée si le 
magistrat devant lequel cette personne est appelée à comparaître n'était pas mis en mesure de 
porter une appréciation immédiate sur l'opportunité de cette rétention. Dès lors, ce magistrat 
doit être informé sans délai de l'arrivée de la personne déférée dans les locaux de la 
juridiction.      

 En outre, si l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet, 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-
delà de quarante-huit heures. Par suite, la privation de liberté instituée par l'article 803-3 du 
code de procédure pénale, à l'issue d'une mesure de garde à vue prolongée par le procureur de 
la République, méconnaîtrait la protection constitutionnelle de la liberté individuelle si la 
personne retenue n'était pas effectivement présentée à un magistrat du siège avant l'expiration 
du délai de vingt heures prévu par cet article. (2010-80 QPC, 17 décembre 2010, cons. 10 et 
11, JORF du 19 décembre 2010, p. 22374, texte n° 50, Rec. p. 408) 

 
L'article 803-3 du CPP permet la rétention d'une personne déférée pendant un délai 

maximal de vingt heures entre la fin de la garde à vue et la présentation effective devant un 
magistrat.      

 Cet article se borne à placer la surveillance du local dans lequel la personne est retenue 
sous le contrôle du procureur de la République. La protection de la liberté individuelle par 
l'autorité judiciaire ne serait toutefois pas assurée si le magistrat devant lequel cette personne 
est appelée à comparaître n'était pas mis en mesure de porter une appréciation immédiate sur 
l'opportunité de cette rétention. Dès lors, ce magistrat doit être informé sans délai de l'arrivée 
de la personne déférée dans les locaux de la juridiction. Première réserve.      

 Si l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet, 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-
delà de quarante-huit heures. Par suite, la privation de liberté instituée par l'article 803-3 du 
CPP, à l'issue d'une mesure de garde à vue prolongée par le procureur de la République, 
méconnaîtrait la protection constitutionnelle de la liberté individuelle si la personne retenue 
n'était pas effectivement présentée à un magistrat du siège avant l'expiration du délai de vingt 
heures prévu par cet article. Seconde réserve. (2010-80 QPC, 17 décembre 2010, cons. 10 et 
11, JORF du 19 décembre 2010, p. 22374, texte n° 50, Rec. p. 408) 
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